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INTRODUCTIOiN UISTORIQUE

POUR LA NOUVELLE iuiTIOIf

INSTITUTES COUTUMIÈRES

DE LOYSËL.

Mos namque relinendu» est Udelissiime vctustalis.

L. is, GoiL, de TtitamemU.

Le droit en géïK'ral , considéré dans son acception pri-

mordiale, ia plus élevée, la plas pure , la plus incorrup-

lible , se place au-dessus des législations humaines. Il a

pour hase la nature même deThomine et les rapports né-

cessaires qui dérivent de l'essence des ( lio'^es. Ce droit

est coutcinporain de ia création ; il a j>ou biégc intime dans

le cœur et la conscience de l'homme.

Les lois qu'il s'est ensuite données à lui-même ne sont

que secondaires; la nécessité de leur promulgation est

née dos besoins des individus réunis en société ; à in( sure

que l'urgence s en est fait sentir , les législateurs des peu-

ples ont essayé d*y pourvoir ; ils ont accordé la sanction

de leur puissance aux droits et aux obligations des ci-

toyens , et une répression salutaire aux Infractions et aux

manquements divers que l'expérience a fait considérer

comme capables de troubler l'ordre civil cl politique ;

a
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ij INTBODUCTION HISTORIQUE

alors ont apparu les tribunaux et la justice institués pour

la sccurilc dei> bous el la terreur des coupables :

llic pœus scelerum ullrices posucre tribunal :

Sonilbas unde tremor, eivibus onde salus.

Les législalious d« tous les peuples se ressemblent par

les principes généraux qui tiennent' à Tessence et à l'ori •

ginedu droit ; elles se nuancent par le caractère propre de

chaque peuple ; elles varient avec ses intérôls particuliers,

sa religion , ses mœurs, sou geure de \ie, selon qu'il est

nomade ou agriculteur , guerrier ou pacifique , continental

on insulaire, casanier ou adonné au commerce extérieur

et aux voyages de long cours.

J.es lois qui reprissent les sociétés humaines sont ou

écrites, ou iradiiionnelles et fondées sur le simple usage

qu*ou appelle aussi la coutume. C'est même par de sim-

ples coutumes que les peuples commencent ordinairement

à être gouvernés (1). Un peuple qui n'aurait aucune con-

naissance (leï> lettres ne serait pas pour cela dépourvu

(le lois ; car sans lois il ne pourrait pas exister. Celles

qu'il auiâit adoptées ou ol)servées de fait, quoique non

écrites, vivraient dans les coeurs, se conserveraient dans

les souvenirs, se retrouveraient dans la pratique journa-

lière des afl'aires , elles n'en seraient peut-être ni moins

respeclabies ni moins puissantes. iSe voyons-nous pas eu

cliet que chez les peuples les mieux fournis de lois el de

codes rédigés par écrit , et multipliés par rimprimerio

,

comme le l^islateur n'a pu ni tout prévoir ni tout régler

,

il est uue foule de points qui demeurent abandonnés ^

(!) Uso ,
le^islaiore il più ordinario délie nitkmi. Beeearla. TraU. dei

éelittl 'e dette pene , n. 42. — Inveicrala consiieludo pro lege non im-

merilo cuaiodiUir: et hoc est jus, quod diciiur moribm conxiUutum.

L. 32, S 1* ^-t ^ tegibu9. — On peui dire de Vusage eè qa'on a dit de

ia mode :

Vusaye etfl un tyran qui gouverne le monde.
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DES INSTITUTËS COUTHMll^BbS. ïij

rempîro de l'usage (1) et à Tirbitrage des magialrats (2).

L'u8dge devient ainsi le complément nécessaire de toutes

les législations; il est parf(Ms si puissant sur l'esprit des

populations qu'il résiste aux changements quand il ue les

a pas préparés , et que souvent mêuie il prévaut sur cer-

taines lois écrites , dont rabrogation par désuétude a pu

être contestée en ))rinci))e (3), mais a dû souvent être

admise en fait (^i).

La législation particulière de chaque peuple porte aussi

nécessairement l'empreinte des divers étals par lesquels

ce peuple a sncccssiveoient passé et du degré de civilisa-

tion auquel 11 est |iarveno. L'office de la loi é|ant de

pourvoir au règlement des besoins sociauv, roumie ces

besoins changent el se niodilinit avec le temps, il faiil

bien que la loi change aussi et qu'elle suive k même mou-

vement. La législation de tout peuple barbare et pauvre

est pauvre et barbare comme lui : elle s'adoucit avec le

temps ) elle grandit et se perfectionne h mesure que le

peuple lui-même s'enrichit, s'éclaire
,
que ses relations

s'étendent et ({u'il progresse dans les voies sociales.

Surtout lorsqu'un grand mouvement se produit , s'il y

a invasion, conquête, déplacement des populations, les

législations prennent et conservent longtemps l'empreinte

(1) Voyez pour eiemples dans le Code civil les «rUelfi ftW^ SOI, .'•«13,

608,645, 663, 67t, 674, 1135, 1159, 1160, 1648, 1736, 1748, 1753. t75i,

1757, 1758, 1759, 1763 et 1777. Aussi le miiiisiiv de riiiléHfur, por

iino circulaire du 'iti juillet i84t,u .ippete rallciition des conseils ^>e

liéraux sur I uiiliié qu il y aurail à former un recueirdeâ V&ages locmu
de cliaquc dépurlt'iiuMil.

(2) Code civil, arl. 4, 565, (i45, 1 135.

CS) Consoetudinls , ususque longœvi' non vilis aueloriiai esl. verum
non asque adeo sui valilura niomirnlo, ul aul rationem vincal, aui

le{teni. T.. 2, Cod., Qnœ sit longn con.sueiudo

i] RcrMssime eliam illud r«'C('plum «'sf. ul N'^ts non solnni sunV.i^iio

lenisliUui is, scd eliani l.:cilo consensu omnium pcr ilt'sUi'luiiih(m abro-

Rcuiur. L. 32, S 1, D., rft' letjibus. — Nan» quid inlere:>l, suHt agio popu-

Iu8 voluntatem suam declarei , an rebas iptis et facile ^ f)>, I. 32.
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iv INTRODUCTION HISTORIQUE

de ce mélange ; le vaioquear dépose » pour ainsi dire

,

une conche nouvelle sur le peuple iraincu : et de même
qu*en géologie on distingue les terrains primitifs, secon-

daires , tertiaires ; de même les yeux exercés du moraliste

et de rhislorieu savent discerner ce qui tient à l'origine

et aux mœurs primordiales des différents peuples qui se

sont superposés (1).

Il est impossible de ne pas reconnaître que si le vaincu

snhii à hcaucoui) d'égards la loi du vainqueur, par la

loixe des clioses le vaincu conserve la plus grande partie

de ses usages antérieurs à la conquête. D'abord parce qu'il

ost dans la nature du cœur humain de changer diffici-

lement ses habitudes; ensuite parce qu*nne haine naturelle

etl('gilinie s'attache à tout ce qui est imposé par la force,

et surtout par une force étrangère : enfin , parce que , si

le vainqueur lui-même tient à dicter ses lois politiques

et de commandement suprême , il se montre d'ordinaire

assez indifférent sur les lois transactionnelles et sur celles

qui régissent plus parliculièreinenl la vie civile. So!i

intérêt même l'exige : autrement , à force de vouloir

faire violence à tous les instincts du peuple nouvellement

subjugué, il irait au-devant des résistances et se créerait

des embarras sans utilité.

Ainsi lorsque les ]{on)ains ont conquis les Gaules , les

usages celtiques ou gaulois se sont maintenus sur un grand

nombre de points en face de la domination romaine. Cela

devait être surtout avec ce peuple dont l'iatelligent esprit

de conquête avait donné pour règle à sa politique de

respecter les lois et les usages des vaincus dans tout

ce qui n'intéressait pas le commandement et l'empire.

t >iil liislorirji n ji tiiih ci ttc veiilr plus en t'vidt'iicc tnic M. Aii^us-

liii I hici i N (l.'ins son Uisiuirc de In Contiuête de l Auykierre pur les

.\ormandi(.
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Apud Honumos vis valet Imperii, cœtera transmiltwi-

tur (1).

Quand la Germanie 8*esi mise à déborder snr la ri?e

gauche du Rhin , et quand ses peuplades victorieusies se

sont implantées sur le sol gaulois devenu province ro-

maine , ces nouveaux venus ont usé de la même tolérance ;

ils avaient leurs lois, leurs mœurs, leurs usages; ils

n'a?alenl garde de les abdiquer pour prendre Immédia-

tement ceux des vaincus; mais ils ont.eu la sagesse de

perujettrc à ( cuv-t i de vivre chacun selon sa loi. Ils en

uni fait la déclaraliou soleuuclle (2) ; de sorte que, dans ce

(1) Tacite, AmuU. XV, Si, cœtera, aUas : inania.— AacoKmê Fb-
niAKL's nous confirme cette ancimno politique des Itomains dnns ses

notes sur Cicéron : Apud vetere.s , dil-il, non romuno inniitm , sed et

suœ cujusque civUalis jure aiitbalur. El l'on a un exemple irès-frap-

past de son «p|>lîe«tion dauf ï'bbioire des Juifs sous Tibère. Quoique
peuple conquis ei soumis à un gouverneur romain, ils étaient encore

régis par les lois de Moïse el du Sanhédrin : aussi dans raecusaUon
perlée contre Jésus devant Pilale, celui-ci ne voyant là qu'une querelle

religieuse voiil.iil la renvoyer aux fonctionnaires juifs en disant : Ac-

ciinic etun vu^ » SEcuNoiiu lëg£u vestuau judicale eum. Juan-

nes, XVm, 31.

(2) Il faut juger les Romains suivant les lois romaines , dit Gonde-
iMud dans le préambule de la loi des Bourguignons. Inter Romanoi
vero, sicKii a pamitibit» nostris slatntumest, romanis letjihmprœ-

cipimns jadïcari
,
qui formnm et exposifinnem Icrjnm consrripltim. qi'n-

liler jiidict nt j se nvvcrnii accepluros , m j>er h/itoninfiiim , sr niil/ii\

excuset' Voyez LiNnK>BiioG , p. 267, el inf., p vij, note. - Clotaire, roi

des Francs, ordonna la même chose : inter Ramumos, ueijolia enusarim

remanié terminari legibus fwœeiplmui. Baliieb, 1. 1 CapWtlar*, p. 7. ^
Les Osirogoihs en usèrent de môme ; leur roi Théodorir ordonna dans

la préface de son éilil (ju'il serait exécuté : Salva j/iris ptth/ici r< V( rrtitiUt

ei letfibiis omnibus nmciornm devotione serraudis ranciaiii
, i. I, p. r».

'M Aussi nous pouvons dire que le droit civil romain ne fui pus du

tout butmy des Gaules , quand les Francs les conquétérent sur les Bo-
niains, car ils n'y arrivèrent pas comme exterminateurs « mais comme
vrays eonqnérans ; et comme se volt, par la loy Salique. par !a loy des

Bourguignons, el les lois Ripuaires, les- Homains des Gaules , étant en la

sujétion dos Francs , éloionl jiitft^s par eux sfloiu/ 1rs lois rofiKiines.

la depuis élaril advenu (luo li's deux peuples furent lelletncni niL'siéz

qu'il n'y avoit plus de dilTérence entre le Romain et le François, les cou*

lonicB seules demeurèrent en vij;ueur, etc. » Guy Coquille,Préambule de

son CommeiH. êur la eoM. de Nivemois , page 9, colonne i, in Une.
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Vj INTRODUCTION HJSTORIQUB

nouvel état de conquête, la pramiacaité des législations

n'a pas été seulement m fait, mais un dcoit positif, un

droit écrit.

Des le temps de (llovis, au iiiuinent où ses conipa^^nuns

allaicut se mêler avec les habitants de la Oaule , ce chef

victorieux fit mettre par écrit les /ots^ c'est-à-dire les usages

des Francs SaUens dont il avait le commandement (I).

Les Bourguignons rédigèrent également leurs usages

{ lex Burgundiamtm ^ Gundobada, loi Gcmbette) dès le

temps du roi Guudobald ou Gondebaud , c'est à-dire

vers Tan 515. — Les coutumes des Uipuaires {lex Ripm-'

^iarum) furent recueillies sous le règne du roi Théodôric,

ou au plua tard sous celui de Dagobert (632-63/i). —Les
^islgotlis, si Ton en croit Isidore, avaient des lois écrites

dès le temps du roi Euric (/i66-/486).

Charlemaj^ne compléta cette grande mesure : il donna

une édition nouvelle de la loi Salique ( Salica emen-

data) , et peut-^tre de la loi Ripuaire , modifia , par des

capitulaires spéciaux, les lois barbares, et fit mettre

en autant de Codes séparés les coutumes des peuples ger-

maniques qui D'élâienl point encore rédigées par écrit (2).

(T' Colle réilaclion de la loi salique el des autres codes des Uarliares

se lit avec le concours des peuples el sous raulorilé des rois, lin ancien

oommenuteur de la coutume de Poitou (Rat, sur l'art, i, p. 14), at-

teste avoir vu dans les archives de l'abliaye de Saint-^Malxenti un vieux

nnanuscrit de la loi salique dans lequel on définissait ainsi la loi : hex
est comlititlio popNli quant majores nain cnm plehibu.s san rrrmil , sfa-

tiicrnm ,
jiKliravrrimt , vt'l slubUitruut ad dt cerneudimi rfcimn ï.{

de fail, le préambule de la loi salique , tel que nous l'avons, conslale

que celte loi ne s'est pas rédigée auircracnl. O'esti ce mode de procéder

qu*il Tant sans doute rapporter ce texte eélébre des Capitulaires, iex fil

çoHtensupopuli et constUtuUme ragla. On ne dispute que sur le sens du
mot peuple qui , en cflel, ne peut guère signifier la niuUilude, nuiis

seulement les chefs de la nation. — T.ors de la rédaction di's coninmrs
,

on verra aussi les trois Onirrs th* chaque province appelés à choisir d«'s

délégués pour délibérer lu loi, el I autorité royale y appliquer seulenieni

an^sanetioD.

(2) Éginard , dans la Vie de Charlemasne, ch. M, rappelle eefait :
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DES INSTITUTES COUTUMIÈBES. vij

D'tm autre GÔté, dans \m proTinces occupées par cha«

cun des |)cuples couquéraou, on avait compilé, poarcenx

qui suivaient le Droit romain , des Abrégés pris du Code

Théodosien et des jurisconsulies les plus accrédités , tels

que Paui et Gaïus. Mous possédons deux de ces compilât ions

faites pour la France : l'une connue sous le nom de Pa»

piam liber Respansantm, ou tex Ranuma Bwrguttdionum,

faite pour les Romains , sujets des Bourguignons; l'autre,

beaucoup plu» considérable , et destinée aux Honiainscpji

vivaieiU sous l'empire des Wisigoths, est le Breviariwu

ÀUificianitm , de Tan 506 (1).

Au-dessus de tout cela vinrent se placer les Capitu*

laires , ion d*administraUon centrale et de gouvernement

civil
, politi(|!i(M'l religieux ,

promulguées dans des assem-

blées générales composées des chefs de la nation , et

conliées , pour en assurer l'exécution , aux officiers de

l'empereur dont le pouvoir suprême planait h cette

époque au-dessus de toutes les hiérarchies.

Les Gaules avaient donc cessé d'être une simple pro-

vince gouvernéô par les délégués d'un prince étranger,

tenant sa cour au loin et gérant ses États comme des do-

Enm n'nniriim omniimi nuiiuwiin (jua- sub t jiis domiiuim crnni ,jiira </tut'

scripiu non eruni ,describi ac titieris mandari fevinse. Kl cVsl r<» qui a

fait dire é un ancien poSM i

Cunclorum sui rcgtii ieges popului uni

Collogii
, plures inde ÎJbros faeiens.

X'oyoz In rolleclion de tous ces Codes (l;ins l indcniim}: , f'.'inri.in; cl

Walirr. — Leurs reeucMs constiluciil pour celle première époque un
véritable ilonlumier ijênéral

(1) Celle compîlalioii ëiaii Urée des codea Grégorien, Heraiogénien

e( Tbéodotieo , dea Inalilutea de Gaîus et dea aentencea de Paal , le

loui (sauf Gaïua) accompagné d'une paraphrase (inierpreiailo) qui mo-
difie souvent le iiena du texte. C'oat cetahrépié qu'o» n nommé înililTé-

remmenlCoRPrs TiiKonosiANi M, Vainzo. t. Il . p. 47»; l.r\ r.oM\?j% , ih'u].

t. Il, p. [)9j; nnF.vi\un M \m\m, du nom du rliiincclier qui a siuiié le

préambule du Code. V Du Cauge, (iioàsar., hac \oce Breviarimn Aniani

,

Adde.Taeque8Û«defHi7,danRaM asvtntaprolAgoméaMduG*Théod..r. s.
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VUJ INTRODUCTION HISTORIQUE

mailles » par des intendants chargés de les exploiter et de

les contenir. — Désormais cette vaste et belle contrée

,

deyenoe le centre d*im nouTel empire , avait un gouver-

nement national.

Au sein do ce nouvel État , la vie gauloise n'était pas

éteinte: la vie romaine a continué , la vie germaine s*est

placée au-dessus et à côté. Mais , dans ce inélange même
dosages retenus et d*nsages importés , dans cette vie com-

mniic et de co/iahîtaiioN , qui tend toujours par l'instinct

dMmilalion à s'assimiler et à s(; rapprocher de runitv ,i\v.H

besoins mixtes n*ont pas tardé à se révéler et il en est

résulté une situation nouvelle , qui, sans cesser de tenir

encore au jiassé par une foule de liens, a introduit dans

le corps social de profondes modifications.

lin grand changement s*est opéré vers la ûn de la

seconde race.

Un système de bénéfices né des besoins de la conquête

,

de Fusage où étaient les chefs germains de récompenser

leurs ( ompap;nons, el aussi do la nécessité d'assurer une

(>\isience aux ofiiciers chargés des diverses fonctions dé-

léguées par le prince , avait commencé à s'établir : Bene^

fieùm propter offieium.

Mais avec le temps, ceux qui n'avaient qn*nne jouissance

précaire de ces héiiélices, une jouissance révocable comme
les fondions mémos qui y élaioiit allachéos, c'osi-à-diro à

la volonté du roi ou de Tcmpereur , travaillèrent à donner

à cette possession un autre caractère.

Après avoir obtenu de la faiblesse des derniers Carlovin-

gîens que colto jouissance durerail autanl (juc la vie dos

titulaires, ceux-ci n'eurent pas de cesse qu'ils n'eusseiii

immobilisé dans leurs familles, en les rendant héréditaires,

les biens, les titres et les fondions dont ils étaient revi^tns^

Ce nouvel ordre de choses , malgré TadhésioD de Hugues
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Gapet à une curée dont il eut sa grande part , constitua

une usurpation flagrante , non-seuleinent sur le domaine'

de rÉlal , mais aussi sur le pouvoir; non-seulemeFït sur

l'aulorité du prince (jui s'en trouva cl'aulanl aiïaiblie , niais

aussi sur la nation qui se trouva dépouillée; car les |30u<

Yoirs publics , en tant qu'ils constituent la souveraineté

,

sont incontestablement une propriété nationale, inalié-

nable , imprescriptible , et toujours sujette à recouvremenl.

L'iiillncncc de celte expropriation politique pour cause

d'utilité prirée, se lit sentir à la fois sur le gouvernement

,

sur la condition des terres, et sur l'état des personnes :

Sur le gouvernement; car l'autorité publique se trouTa

morcelée et transportée, avec le litre des charges et les

fonctions qui en dérivaient , dans les mains de ceux qui en

firent leur patrimoine
;

Sur la terre; puisque les domaines et les droits réels et

honorifiques attachés à l'antique possession des bénéfices

prirent également le caractère de propriété privée ;

Sur tes pei'sowtes en effet , ces fonctionnaires, investis

patrimonialement d'un pouvoir h la fois militaire, admi-

nistratif et judiciaire , s'efforcèrent , par la double force

des armes et de la juridiction, de faire de leurs anciens

administrés des sujets de leur nouvelle puissance, des

serfs de leurs domaines , ou des subdélégués de leur usur-

pation
,
quanti ils trouvèrent à [)roposd'en céder une par-

tie à des sous-cbefs qui prirent à leur égard le nom d'ar-

rière-vassaux.

Cet établissement , qui reçut le nom -de féodalité ou

régime des fiefs , tendit de plus en plus à se généraliser

,

à mesure (jue l'affaiblissement du pouvoir ceniral, l'anar-

chie qui en fut la suite, et l'oppression (pi'elle fit peser sur

toutes les classes de la société , firent éprouver aux hommes

libres eux-mêmes le besoin de chercher dans un vasselage

volontaire et contractuel la protection et la paix qu'ils ne
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X INTROOLCTION HISTORIQUE

pouvaient plus troayer pour leurs personnes et leors biens
* dans Tindépendance et l'isolement (1).

Ce système de fiefs, devenu jj^énéral dans toute l'Kurope »

inllua nécessairement sur la législation. Sans doute la féo-

dalité , quelle que fût sa puissance, n*a ui anéanti ni reiu*

placé la totalité de l'ancien droit. £n la considérant à son

tour comme un ecnquéram, elle n*aura fait , comme les

conquérants antérieurs , que se faire sa place ; détruisant

ce (jni était incompatible avec elle , mais laissant subsister

tout le reste. Il ne faut donc pas considérer les fiefs comme
ayant abrogé et remplacé tout Tancien droit, mais seule»

ment comme ayant importé dans le droit préexisuint un

élément nouveau. Tels furent, dans ce nouvel ordre de

( linses , les usiKjrs (jni réglaient les rapports du seigneur
,

(lu vassal et du serf; depuis la foi et honuiiage , le service

militaire et celui de la cour féodale , jusqu'aux moindres

services et aux prestations les plus onéreuses et quelque-

fois les plus viles.

Cie mélange confus de Tusurpation et de la force , de

conditions imposées ou volontairement consenties, de trans -

actions plus ou moins mitigées, de chartes éparses, de

jugements émanés de diverses juridictions, constitua ce

qu'au xii* siècle on a nommé les mages des ficfs (2).

Dès le XI* siècle , les idées sur les fiefs étaient si arrêtées

dans tous les esprits , que les croisés , ayant fondé le

^1 Cf fut au point qu'à la longue, on essaya d'élablir commo une

maxime gciHTalc , la fornuile nulle terre sans ATi</Me»r, quoique en reip-

Itlé, ce|)en(laul , à iraviTS lous ce:» lravei<lisscmenl!> de la propriété, il

fût resté un isseï grand nombre û^aUeux, o*etlrà*ilire de terne firtm^hu

pouédées par des tiommes qui n'avaient pas eessé d'éire Ubru, Lors de

la rédaction des Coulâmes , on appela Couinmes allodiales celles dans

lesquelles celle franchise clail présumée et formait le tiroil commtin

jusqu'à preuve contraire. l>e ce nombre était la coutume du Nivernais.

[2j ï:n Italie, ces usages ont été compiles à Milan vers le milieu du

xu* siéeie. On les trouve Joints d'ordinaire au Corpus iitrls, dont ils for-

mont ta dernière partie sous le litre iAbfl fêHûwum*
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royaume de Jérusalem, GodclVoy de Bouillon lit rédiger en

langue romane, et promulguer i'au 1099, le code si connu

som Je uoui d'Assises de Jéimsalein, oa pour eu doiioer

plus eiaclemoot k titra : Assises et bons usages du
royaume de Jérusalem.

Ce code, antérieur de cent soixante-dix ans aux Esta-

blïssemens de saint Louis, et qui contient, à côté du droit

féodal, les règles de l'aucieu droit coutumier de France sur

d'autres matières» est un des monumenu les plus curieux

du nroven âge. Il atteste que, dans ces temps si maltrai-

tés par Fiiistofre, ailes lumières avaient cessé d*éclaircr

. les masses , il était toujours resté dans la société quelque

esprit de science et de gouveruenienl (1), puisqu'au seia

d'une expédition guerrière il se trouvait des hommes capa-

bles de rédiger une pareille législation (2), et sur le trône

naissant de Jérusalem un prince asses écMré (3) pour

(1) Je voudrais voir drt^sser une sorle d'inventaire de loul ce qui se

rapporte au moyen <i^o ,
— m hnmfma marquanis , — en otivraijetéàWt

ou in<*(lils; — iivcc IdimUjsc ilo itU cs oui <mi cours ,i la nK'^nic rixninc,

— cl la nomcnriuluri' (Jrs principiiux uiun^nncnls rlovés pciiduni celle

période \ — on se lruuvi>rail |>lii!> riche ({u'un nt* cioii.

(2) Voyez dans le cliap. I , qui forme lu Préainbulu des Attliet de Jé'

niwtem, comment ce code fui dressé • <• Godefroy eslui, par le conseil du
« pati-iarche de la sainte cilé et église de Jcrusaleia ei par le conseil

«•des princes et barons cl des plus sages hommes qu'il pouvoil avoir,

«' sages hon>nu's ;i <Mi(|iierir el savoir des gi iis dv diverses lerri S qui

« éloienl In , les »>y/;/»'v de leurs lerres. » — «'-es commissaires reeuril-

lirenl ce^ usages par ter il el ap^urlérenl ce pro/c/à (iudefroy qui assem-

bla de nouveau le patriarche, les princes et barons; «et après, par
" leur conseil et par leur accord , il concueillit ( c'est-à-dire il prit) de
« ces écrits ce que bon lui sembla , el en lii assists et ffsaf/ea que Ton
«dut leiiir, maintenir el user au royaume dr .Icrus.ilem

,
par lesquels

M lui , ses gens, et son peuple, el tuiilcs autres manières deviens allant

"Clvenanlel demeuraut, fu)»i»eni guuvuroés et nieue» adroit elà rai-

«< son audit royaume, »

(S) Il y avait alom une élude el une seience du Droit eoiaumier, ÎJtê

grands seigneurs qui, dans ces premiers temps, tenaient leur cour de
jaslin; en pi^rsonne, cultivaient cette élude comme les anciens palrl-

ciens (je Home. Parmi eux, on peut citer Haudoin , l'un des successeurs

deGodefioyde bouillon < Il elaii, dit Guillaume de Tyr lib. wi.çap.'i^.
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avoir ordonné cette rédaction et assez puissant pour la faire

accepter. Celte adhésion s'explique d'ailleurs parce qu'on

était eu pays conquis (1), que l'armée était commandée

par un chef suprême, et qu'il y avait dans tout ce régime

une sorte d'unité , sans laquelle les conquérants n'auraient

pas pu se maintenir.

Mais, en France, les choses n'en étaient pas à ce point.

Le territoire était morcelé en une foule de seigneuries, où

chacun , à des degrés divers , prétendait plus ou mmns à

la souveraineté; et tel seigneur, chef d'un contingent

armé dans la croisade , obéissait lui et ses gens au roi de

Jérusalem , généralissime des croisés , là où il aurait résisté •

au roi territorial de France.

£n effet , les hauts barons , jans leurs terres , s'étaient

faits législateurs et juges; ils tranchaient du souverain

,

exerçant sur leurs hommes, qu'ils appelaient leurs sujets,

la presque totalité des droiis rnjaiicns ; usant du droit

de guerre entre eux et avec leurs voisins, et bravant

si versé dans \%jari$pradeneeeoatumihre, que les anciens magistrats le

consuliiiient comme un oracle sur les matières les plus épineuses et les

plus (I('li( ;il('s : .Iruis consi iitl'T)i> ahii , pleuam hubi bat experk nt'unn

,

ila m in rchiis (hibii.s , etimn neuiorcs rcaui ]» incij)es , ('jus consnUntiL

expcrivulunn , el comulii pecioris crudiiioncm tnirurvniar. Jeuu de

Salisbury (epist. 89) rend deTbtébaud comte de Blois, le même té-

moignage que Guillaume de Tyr è Baudoin : Theobaldui iUustris Bte^

tensinnu cornes , princeps qttidem jnstiHœ amaior et juris cismontanl

periiisshnus.Tv] ol.iit rncore I<> roi Amaury, rinquièmc roi de Jérusah-m

on (163 . '< Des (^ousliimcs cl des droiliircs par que li resiîucs csloil jjo-

X vcrués savoil plus que' nus des autres barons Les ple;£ qui vcnoicnl

« devant luy savoil bien flner par droit et par raison , si que luii s'en

u merveilloieni. » Guill. de Tyr, liv.xix, chap.9.

ij Uol>erisfMi vn a fail la remarque dans son Inlroduelion an rei;no

de Charles Ouinl (t. p. 266): « Les croisés victorieux, dit il, for-

« maienl une espèce de cotimie dans un pays étranger, et des- avenlU'
« riers de toutes les nations de l'Kurope composaient celle nouvelle so-

«< ciétc. On jugea nécessaire de fixer les lois et les couumes qui de-

« va'H'ni nU/ler, parmi ces dlfférenti peuples, U» affaires civUea etVad-
u mimsiration de la justice- »
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le seignear-roi , dont Faotorité (1) n'élait que trop son-

vciii mécouuue et réduite à l'impuissance de se faire

obéir.

Ainsi 9 Taotorité des Uns générales, émanées d'un sou-

verain unique, s*était perdoe ; le sentiment d*nne législa-

tion établissant un droit commun , uniforme, s'(*tail offacé
;

l'ignorance des lettres avait achevé de faire perdre de vue

les lois écrites ; et il n'était resté dans chaque province , ou

plutôt dans chaque seigneurie , que des coutumes , des

usages, d'origine multiple» diversement pratiqués, mal-

aisés à définir et li constater , et qui n'ayaient pour support

que quelcjues cliarlos
,
(|uelqni's transactions , la jin ispru-

dence bigarrée et partiale des cours seigneuriales, les

souvenirs annotés de quelques praticiens ou tabellions, ou

la ressource extrême et toujours périlleuse des enquêtes

par turbes de témoins (2).

Cela était vrai surtout dans les matières féodales et pour

les droits prétendus par les seigueurs, puisque souvent la

I j On peiil riler pour exemple à iiim- époque on la feodalile elail tleja

lorl lutn deiton berceau ,1a lesisiance que .loiiiMlie , u^^ureiiieiil foi l

aiiaché à saini L^uis, apporta au serineni que ce roi, prél A partir pour

sa dernière croisade ( 1970 ) , voulait eiiger de lui en faveur de sa dynas-

tie. Joinville était vassal du comte de Champagne , et il était de prin-

cipe que les arrière - vassaux nedcvulonl ni serment, ni hommape à

raison «le leurs (iels au seigneur (lommanl , mais seulenien( à leiirsei-

uneiir iinnudiat, dont i^ls élaioiil specialenu iil les suicla, et (ju'ils

ulaieul obligés de suivre à la guerre, nuhnt conlix k roi , comme le re-

connaissent les Êtabliêsemenis enz-roémes.

(2) Dans leCtVond CouHtmier de France, Q^dtgé sous le régne de

Charles VI, sans nom d'auleur, il esi dit (livreii« cbapitrea), que:
• Cnnsiinnc esf un vn\soun:\h\e eslablissenunt , non écrit, nécss-iire cl

prolilaltle pour aucun humain besoin , el pour le comtniin prulti nus au

pays, el par le peuple izardc el approuve noloireuienl par le cours de

quarante ans; «-et qui propose cousUime, il la peui proposer privée ou

notoire ; la notoire est en la discrétion du juge ( qui la déclare telle en

jugeant); et la privée se veut prouver eu turhe par dix hommes dignes

de foy. qui l'aient autrefois, en cas p ireil, elcntre personnes par 'illcs ^clf

pareille condiiion) veu juiier : el ([ui ne le prouve, il n'en emporte aucuu

prolit. » Adde Jean JJosiuaros, dccision 265.

h
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môme violence qui avait présidé à leur élablisseiuent

s*einployail |)our les étendre et les aggraver.

Dans uu tel élal de choses , la condition de la société

était sans doute fort miaérable , et saos parler des désor-

dres publics f des guerres privées et des pillages dont elles

étaient accompagnées, des invasions qui, pendant deux

siècles , ainenlTeut si fré(|uemment les étrangers en France,

et des expéditions qui, par contre , arrachèrent les honunes

à leurs foyers pour les conduire en Orient, il est certain

que la condition des paysans ou vilains , celle même des

habitants des villes , quant à leurs droits civils , à la jouis-

sance de leurs biens, à rexercicede leur commerce, sous

le rapport de Taggravation des charges et des taxes de

toute nature, était devenue intolérable.

Au milieu de ce chaos, r Église, d*abord opprimée

comme le reste de la nation , sut bientôt se défendre. Plus

éclairée et plus habile, elle passa même assez rapidcnienl

de la protection qu'elle avàit d'abord réclamée pour les

clercs , à la domination sur les laïcs. £lle eut aussi des

ficfs et des serfs possédés par des prélats et des abbés;

elle lit peser sa dime sur presque tous les biens du pays ;

et bientôt , se servant du prestige qui entoure ce qu'elle a

de plus excellent pour arriver à ce qui s'en éloigne davan-

tage » elle eut sa juridiction envahissante, et vit à sa tête

des pontifes exaltés dont l'ambition entièrement mondaine

.

porta an plus haut degré la hardiesse des prétentions et

Taudace des empiétements (1).

Une réacUon devenait inévitable.
m

L*anarchie politique amena les Communes « comme

(ft) Le iNipa Adrien, au viu* siéele, Mt fuftitué par Gharlemagno ; al au

xi'aiécle llildebrand , devenu Grégoire Vil , proclame l'excommuni*

cation cl la ilécheaiu'C do rtMiipcroiir Henri IV, cl inéril(M|u'on lui im-

pute les biclulus Vaptf , cuniuie elanl le resumt; de t>ei) Uoolrineb doa

preluuUoub du saiul-sié^e à Ia duminaliou univergelle.
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ranarchîe de la jurispradence amena plus tard la rédar*

lion des Coutumes ; — et Hc loutes paris (miIjii un effort

immense et longtemps soutenu, pour reconstituer un pou-

voir civil central, et le placer à i'abridela dotible atteinte

de rÉglise et de l'ariatocratie.

L'état déplorable dans lequel le peuple était trnnbé

n'avait pu effacer, de toutes les mémoires, le souvenir

des anciennes Cités Gaules qui, sans préjudice de

Tobéisaance qu'elles devaient à l'empereur , adminis-

traient leurs aiffiiirea locales. Des magistrats de leur cboi«

rendaient la justice sous Tautorité du gouverneur, fai^

saient opérer le recouvrement des imp<Ms suivant le ca-

dastra, qui servait de base h leur répartition, et proté-

geaient les citoyens contre les vexations des hommes puis-

sants. Il était donc naturel que la pensée publique se re*

portât vers cet ancien ordre de choaes, et désirât de s'en

rapprocher. Les rois eux-mêmes ne tardèrent pas à

comprendre qu'en rélablissaiii cette forme d'administra-

tion, ils préparaient un contre-poids favorable à la res-

tauration de leur autorité. — Ce mouvement si rcmar*

quable dans notre histoire se produisit dans le xii* siècle.

Ainsi Philippe x\uguste, érigeant la ville de Tournai en

commune , déclare qu'il ne fait (jue la rcuihlir dans so?i

état primitif ^ afin qu'elle puisse cootinuei* à vivre selon

tes lois et usages des Cites.

Vers le même temps , la ville de Reims demanda aussi

une charte de commune , pour être mmnttnue dans sm
droit de cité , dont elle conservait encore une grande

partie (1).

V Si quelques villes parvinrent ainsi à se constituer paci

Gquement , d'autres ne le purent qu'après de rudes cora-

(\) Vovoz dans la colloclion in-4 des Uociunnus inédils de Vllisioire

de Fraucc, U^s dt'ux volumes iiililulés Archives adminislraiives deUivilte

de heima avec ia préface et le» iioles de M. I'. Variii.
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bats soutenus contre là puissance qui les asservissait.

Prenons pour exemple la ville de Laon. Guibcrt, abbé

de Sainle-Marie-de-Nogenl-sur-Couchy , au diocèse de

Laon, qui mourut en 1124» nous a laissé le récit des

circonstances qui amenèrent rétablissement de cette

commune. Le despotisme et l'avidité de son évêque, dit-il,

en furent les priucipales causes. Depuis plusieurs années

,

sa ville épiscopale était le théâtre de tous les criiiios; lui-

même avait été complice de l'assassinat du célèbre Gérard

de Créchy , Tun des habitants les plus vertueux de cette

ville; on y volait impunément les étrangers; les servi-

teurs du roi n'étaient pas à Tabri des insultes; les nobles

y exerçaient toutes sortes de brigandaujes et de cruautés.

Dans ces conjonctures , les habitants ne trouvèrent d'autre

remède à leurs maux que celui d'une confédération gé-

nérale. Ils profitèrent de l'absence de leur évêque pour

commencer cette ligue ; ils s'adressèrent au roi, qui donna

sa sanction à ce mou\cinent, en leur faisan! expédier une

r/uiric lie commune. A cette nouvelle, TéNèfpie prend

les armes, rassemble la noblesse de la ville et des envi-

rons dans son palais et dans les tours de son église. Après

un siège opiniâtre, son palais et dix églises furent livrés

aux llanunes; lui-même fut mis h mort par les bourgeois :

et leur commune, détruite en punition de ces violences,

fut bientôt rétablie par l'autorité royale.

N'est-il pas étonnant, après cela , que riiistorien, dont

la véracité n'a pu dissimuler la conduite criminelle de

l'évéque, puisqu'il avait été lui-même rémom des faits

qu'il raconte ,
porte ensuite un jugement aussi injuste

sur le remède ap(>orté à tant de maux. Le nom seul de

commune lui inspire une sorte de fureur : « la commune,

dit-ll, nom nouveau, nom détestable, a pour but d'af-

franchir les censitaires de tout servage, an moyen

d'une redevance annuelle, n'imposani à ceux qui man-
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queat à leurs devoirs qu'une amende légale, et les dfe-

Uvram de toutes exactions auxquelles les serfs sont as^

sttjettis. »

La commune d'Amiens, celles d'un ^;rand nombre

d'autres villes s'établirent de même parmi le carnage et

les incendies ; on peut lire à ce sujet, dans les lettres d'Au -

gustin Thierry sur l'histoire de France, l'histoire héroïque

de la coaimane de Vézelay.

La charte d'élablissenient de la commune de Nevers

,

accordée par (iuy II , comte de Forez et de Nevers , sous

la date du 27 juillet 1*231 , fut accompagnée de circon-

stances singulières qui lui assurèrent une grande authen-

ticité (1). Quinze barons la signèrent comme témoins et

garants; elle fut sanctionui^e en outre par les archevêques

de Lyon et de Sens , et par les évôques de Langres , Autun

et Auxerre ; autorisée par une bulle du pape Innocent lY

,

du 25 juin 4325, confirmée enfin par Charles , lieutenant

du roi Jean son père en 1S56 (2).

Rien n'est plus propre à donner une idée exacte de la

triste condilion du j)euple h cette époque et de la légiti-

mité des droits qui furent reconnus ou rétrocédés aux*

communes , ou reconquis par elles , que les motifs allé-

gués pour leur établissement , soit dans les manifestes de

leurs griefs, soit dans les chartes qui leur furent

octroyées (3).

La ville de Sens (eu 1129] obtint son alîrauchissemcnt

i cause des misères auxquelles elle était eu proie et dans

(0 Une première charte de eommuDe tvaU été accordée à la ville de

Nevers par Pierre de Gourtenai en il94, et probablement la charie

de 1231 ne lit qu*y ajouter des disposilions nouvelles plus complètes.

Voy. Dr CvNCE au mol Commimanlia '
l. H, p. 86 ». Kdilionde 1733\ et

Archives di: Scvers, publiées par Duvivier '

(. I
, p. li).

(2) Inventaire Ui>(tori(juc Archives de Nevers , cl». 2.

(3; Vo;ycz Ordonnances du Louvre el les ubserviitions de Bréqaigny »

en idtedu tome XII.
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la perspective d'un meilleur avenir : intuitu pietaiis et

pacîs in posterum camervanda.

Celle de Gompiègoe» en 1153 , pcmr que lët habitants

pussent se garantir des excès du dergé : ob enormitates

clcricorum,

CiClIe de Manies, à cause de la trop grande oppres-

sion des pauvres gens : pro nùnia oppressions poupe-

TttÏÏl,

Le comte de Ponthieu , accordant les droits de com-

mune aux habitants d'Abbcvîlle vers Tan 1130 , en donne

pour motif que c'est à cause des injustices et des avanies

trop souvent commises par les seigneurs terriens envers les

iK>urgeois : propter injurias et moiestias a patentibus

teiTœ burgenêibuê fret/uenter iiiatas^

Malgré les nuances qu*on peut obsenrer dans la rédac-

tion des différentes chartes de communes, elles ont entre

elles des caractères généraux de ressemblance qu*il

importe de remarquer.

Ainsi^ par exemple , toutes abolissaient Us servitudes

persanneUes et les taxes arbitraires.

Toutes renfermaient un certain nombre de dispositions

législatives qui réglaient les principaux actes ciinls et dé-

terminaient les peines des délits les plus communs , no-

tamment des délits de police.

Toutes consacraient le principe que le choix ties officiers

municipaux appartient aux habitants.

Toutes attachaient au pouvoir nmnicipal la manutention

des a/jaires de la commune , le maintien de la police et

l'administration de la justice, soit en matière civile et

crimindle, soit dans certains cas prévus par la charte.

£n6n » ceci est un fait remarquable : tous ces diplômes

autorisaient les officiers municipaux à faire prendre les

aunes aux habitants toutes les fois qu ils le ju(/rraient

nécessaire pour défendre Les droits et les libertés de la
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commune (1) , soit contre des toMimi entrepreDantUf soit

contre le seigneur lui-même.

Aux villes qui n'étaient pas assez populeuses \mur pré-

senter une force imposante, ou dans lesquelles ii était

difficile de trouver les hommes capables de remplir les

charges municipales, on réunissait les bourgs et les

villages circonvoisins qui tous ensemble ne formaient

qu*une seule municipalité (2).

Les communes , dans ce mouvement qu'elles impri-

mèrent au xir siècle , avaient un caractère réellement

politique. Elles formaient entre les habitants une véritable

fédération, une sorte ePassurancé fittirue/Ze dont le hut

était la protection du plus grand nombre contre la tyrannie

de quelques-uns (3). Envoyant éclorc sur (oiis les points

du territoire des codes improvisés , où les droits sont si

fl) Cela rcsRomble assez In disposUion qui place noire eliarle de 1830

sous la sauvegarde de la ^arde nationale. — Philippe J V ne permet pas

seulement aui tiabilanls de Sainl-Jean-d'xVngely, il leur ordonne d'em-

ployer tôtties leurs forées poor défendre leon drolM eùnvte toute per-

•onne, MUf la lldéliié due on roi ; tûtmn vim^>* eontfa ownem homi-

nem.. ' salva fidelitate nostra. Ordonnances du Louvre, I. V, p. 671.

D'apn^s la cliarle de Rouen, dans les cas pressanls el sur Tordre des

magistrats municipaux, tous les bourgeois devaient sortir en artiies , à

la réserye de ceux que le maire el les échevins désignaient pour garder

la ville; ceux qui D*obéii»8aleiii point A Theure fixée deneoraieut à la

merci do la commune , qui pouvait les punir ott par une amende, ou par

la démolition de leur maison , comme pour les rotranoher de la cité,

r/esl aussi pour leur défense el pour servir aux convocations soit ci-

viles, soit de la milice, que les eomnuines é(,Ti< iit auiorisées à ;tvoir

une cloche dilc du i/<?//rt)< , pour donner le signal, l'alerle ou le l(»csiii

en cas de meurtre, incendie, tumulte, ou autres cas où ii était besoin

de eonvoeation. Voy. charte de Tournai, art. 33, dans \e Spieilegittm

de d*àeliery, t. Il, p. SS3i et l*arl. té des Mvttétfei dé Peyriae, octroyés

par Charles Y en I3TI.

(2) C'est ainsi qu'une charte de Philippe Auguste, d«' n85, réunit en

une seule commune , Condé, Vassy, Chavonnes, Celles, Pargnv el l ï-

laji). — Le môme roi, l'année précédente, avait rassemblé également

Cerny, Cliamottaillest Chevl , Cortone, Verneuil et Comin.

(3) f7t Jura sua melius defendere possint, ac magis Integra custodire.

{Beeueiideê oféomumcei, t. Il, p. sso ).
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nettement établis, et les garanties si bien prévues» il est

impossible de ne pas reconnaître que depuis longtemps, an

sein même de la plus grande oppression , les idées d'af-

franchissement et de liberté avaient germé dans l'esprit

des populations.

L'établissement des communes a aussi beaucoup influé

sur la jurisprudence, et voici comment : « Une des plus

belles prérogatives do ces villes confédérées, dit l'abbé

Remy (1) , était d'avoir des lois fixes , des lois écrites et

de ne pouvoir être régies que par elles (2). Quand on

voulait se réunir en commune on commençait par recueillir

les usages el les anciens droits ; on examinait ou iiiènie

temps les abus et les remèdes ; on traçait des règlements ;

on en formait une espèce de code que Ton consignait sou-

vent dans le projet de charte pour être ratifié par le sou-

verain. C'est aux communes que nous sommes redevables

d'une partie des lois de la seconde et de la troisième race.

C*€St d'elles que nous sont venues la plupart de nos cou-

tumes écrites; leurs chartes présentent un tableau naïf

des mœurs de ces siècles barbares. Dans ces monuments

,

les jurisconsultes -découvrirent les premiers vestiges de

nos coutumes , la raison de nos usages et le véritable

esprit du droit français,

« Quand nous disons que les communes avaient leurs

lois écrites, il. ne faut pas en conclure que chacune

d'elles eût un code particulier : comme les mceurs et

les besoins étaient à peu près les mêmes partout^

les coiuinnnes nouvelles ad()j)lai('nL souvent le code des

autres; surtout de ces anciennes villes qui avaient su

(i: I/nbbe H(Mn>, drvonu avocal au Parlement de Paris, écrivait en

juriâprudfiicc vers Hbi.

(2) Dans les points que ces lois avaient prévus el réglés; car ces ré-

daciiODs ii*étaient certes pas des codes complets; on avait pourvu â

ressenliel , au plus pressé, du mieux qu'on avait pu.
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oonserver une image des princifiaux droits de rhomme en

sociéfé (1). ))

£u effet , c*est à uoe époque coiUemporaiue de l'éta-

Uissement des communes, c'est-à-dire dans le milieu da

XII* et au commencement du xiii* siècle, qu'on tronve

les premières traces certaines de la rédaction des coutHmes»

Tantôt ce sont des chartes particulières qui confirnient

les coutumes de telle cité. Tantôt on voit apparaître des

cahiers qui coniieaneut ies coutumiers de provinces en-

tières, telles que Champagne, Bourgogne, Tancienne

coutume de Normandie , celle d'Anjou , les anciens usages

d'Amiens, les coutumes notoires du Châtelet de Paris el

autres ti ès-aiiciennes rédactions dont ou possède encore

les manuscrits (2).

Peu après, on rencontre des traitéscomposés par d*ha-

biles praticiens qui s'étaient adonnés de leur chef à re-

cueillir les usages qu'ils avaient tu pratiquer. Tels ont

él^î Pierre de Fontaines, sous le litre de Conseil n son

ami, et le livre dr la reine Blanche, qui lui est également

atu*ibué et qui, dans plusieurs manuscrits, est accolé au

premier ; Beaumanoir, rédacteur des coutumes de Beastroi"

(T; S'il y avail une ancienne coutume reconnue que les habitanU
vouliissoiil consfTver, on l«'iir on nssiirait rusnse K.xfmplc . t sus ci

('.(insnelHdïnt s (laas in Icmporr ÏUididji comiiis cl pi t d- cfssoriiin s.io-

ritm.... icnucnini , cuHCcasiinns ; V . l. XI, p. 270 ùu Utcutil di:% or-

dùmumces), lionqo'oti adoptait la coutume d'une conlrée voisine on
le faisait ordinairemeni en oes (ermes : PetMane KabiUmUnm,honkaei
comuetadinet iptis conee$$imu8. Il s'agit des habiianls du Molinei,

pr^s (le T.orris. — Autre excmpif' r n>imiis hahilalorihus novtt' bnsiidœ
(\*' l'i lirosii.... libt rlales et comneludine'i.... jn.rlu tenomii com irin-

diiu.s Husiidw Mtirciani. T. Xll, p. 376.—Rien déplus fréquent que celle

forme de concessions.

(9) On pourrait en retonuver un grand nombre; car, dit Pleury.je

INésume que ce qui s'est fiiit dans un pays s*est fait dans l'autre ( Ma-
fvteldesétud..p- 267 . Cette remarque est vraie pour la France de

province a proviruv'; elle est vraie pour l'I'liiropc (i K.lal ù Klai. I n

* labkaii synclironiqtic iiour toute l'tUirope oHrirail des phases analogues

ot (le curieux rapprochements.
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sis; la Somme rw*aie de Boateilicr; le Ctrand Cmmtmier de

France, composé sous le règne de Charles VI; les Déri-

sions de Jean Dcsinares ; le fjvre de justice et de Plet (1).

Ce sont ceriaincmeiu ces rédactions originales, ces

premières compilaUons , qui ont servi de base pour dresser

tes cahiers des coutumes lors des rédactions soUnneUes

qoi enreni lieu aux xv* et xvi« siècles. —Les amis éclairés

do la science font des vœux pour que tout ce qu'on pourra

retrouver de ces rédactions primitives soit recueilli et

publié, afin d'y rechercher, comme plus près de leur

soorce , Torigine et Tesprit de notre droit français.

Les matières que comprennent ces anciens originaux

des coutumes sont principalement les nouveaux droits

établis pendant les temps de désordre et de déplacement

des pouvoiris, ce sont, premièrement : les droits de la

royauté féodale; ceux du comte et des autres seigneurs;

la juridiction des seigneurs et celle des communes ; ensuite

le droit des fiefs, des censives, des banalités et les

autres droite seigneuriaux , tels que les gîtes , les fourni-

tures et lus corvées que les communes devaient aux sei-

gneurs | la différence des gentilshommes et des gentils-

femmes, d*aTec les vilains, francs ou seriis; le droit de

guerre , le droit de duel et de champions. Ce que l'on y
voit le plus au long , sont les formalités de justice et la

procédure des temps, suivant le style de cour layc , car

ils ue manquaient jamais d'observer cette distinction à

cause de la juridiction ecclésiastique, qui était alors la plus

étendue.—Mais précisément parce que les coutumesse bor-

nent en général à fixer les droits nouveaux, nés de Fétatde

la société gallo-romaine à la suite de la conquête et des

''i ) Ouvrages , dil Silberard, qnir proptfr rcvcrentiam nniiquUatis ,

ipsis comneludinibiis uccemeri soltni. Ilistor. jur (îallic. l'pilome, ^ 8.

— Voyez les Notices bibiioiiraphiques sur ces iliverst ouvra^jcs, à la

suite de la bibtioihèque des lifrw de droit , édltlvn de itsa.
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transforinatioiis ittbiéqiientea , Il fiot roeonnaltre atec

Fleury , que ceux qui ont rédigé ces coutumes, ont tou-

jours supposé un autre droit , par lequel on se deimit

régler dans tout Le reste , comme
(
par exemple j dam la

maiière des contrats {{ ], et n'ont prétendu marquer quo

ce qui dérogeait au droit commun, • Or , ajoute Fleury,

« quel pouvait être ce droit commun , si ce n'était le droit

• Romain?..., »—Aussi les ailleurs dont ou vient d'iudiquer

lesouv rages et (eux des premières compilations coulumières

citeut-ils fréquemuieut ce droit, sous le uom générique de

(vi, ou de loi écrite, par opposition sans doute à la eoutuiiw.

On en trouve un exemple -frappant dans les ÉtabUste-

ments dits de taint Louis ; cet assemblage, mi-parli de

coutumes, d'ordonnances du roi, et de traductions des lois

roiwmes (2) ; composé biaarre qui apparaît en 1270, moins

comme on code de lots, qoe comme un ouvrage de doc-

(l^ A co sujet, nous reproduirons une rollexion plfinc «lejuslcsse,

que nous «'mprunlons h l'iniUMir <le VHistoire tla droit dr lirojtr ici è fon-

cière en Occidenl: >< l.<i loi civile de la propriélë, dil-il, val loujourn

«« rcsclavu de la loi politique; eMaiidis que le droit des conveiilioiib,

« qai ne règle que des inléréts d^bomme h homme, n'a point varié depuis

« dMsiéeles(sinon en ecrtalnet formesqui louchent plusà la preuvequ*au

«fond même de robliKation), la toi civile de la propriété, qui rè^le de»

" rapports do rifoyon à citoyen, a subi phisiohrs lois «les ch.m^cmpnls du
«« tout au loutcl suivi dans ses variations toutes les vicissiludes sociales.

K La loi d^>^ conventions, qui lient eiiéenlieilemenl à ces principes

m d'éleroeile Justice, gravés «u fond do cour humain, c'est l'élérocni im-

« muahie do droit, et en quelque sorte sà raiLosoraiB; au contraire,

« la loi de la propriété , c'est l'élément variable du droit , e*est son ma-
««TOIRE, c'est SA POMTHHII. >•

•(2) Il serait fort à désirer que l'on donnAl uii'^ édifioii dti Lit re de

justice et de Plel ; mais il faudrait hien se garder d vii n train tici lt > ciii-

prunts faiU aux lois romaines. Cette tiuppreiîsion !>erail lâcheuse houA

plusieurs rapports, parce que ce serait mutiler une œuvre qu'il faut

respecter dans son Intégrité; 3" parce que, dans ces passages incor»

porés an texte de la coutume , on voit quelles sont oetles des lois ro«

mainf's reçues el admises à ertlé du droit coutumier; 3" parée que leur

traduction en vieux langage peut jeter beaucoup de jour sur la manière

dont on entendait ces luis ;
4" parce que ce n'est pas toujours une iraduu-

tion littérale, mais stttvenl une liidiiolion ageneée eu une paraphrase
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trine. Soa autorité ne paraît pas avoir excédé les Jimttes

des domaines da roi; si ce n'est par exception dans les

pays où Ton voulut bien l'accepter. Et toutefois, telle a été

l'influence du saint roi
,
qu'on s'accorde sénéraienient à

rattacher à son règne les trois grandes causes qui ont le

plus contribué à diminuer Torgueil et la puissance des

seigneurs, et à donner à la justice un cours plus constant

et plus régulier, savoir : !• la défense des guerres privées ;

2° l'abolition des combats judiciaires; 3" la permission

d'appeler aux tribunaux du roi des seiUeuces rendues par

les juridictions seigneuriales.

Bien qu'alors on écrivit presque tout en latin, ces ow-
ffim^^etles Établissements eux-mêmes ont été rédigés en

français, comme traitant des matières qui ne pouvaient

être bien expliquées qu'en langue vulgaire et qui devaient

être entendues de tout le monde. Cette réflexion est de

rabbé Fleury , et il ajoute cette remarque, sur laquelle

nous appelons l'attention du lecteur : « on peut, dit-il

,

« observer dans ces écrits les cliangemenlsde notre droit.

« — Les plus anciens tiennent beaucoup de la dureté des

(( lois (les Barbares, il y est souvent parlé de plaies à sang,

u de mutilation de meçnbres , d'amende^ pour les forfaits,

M d'assurements on sauvegardes , d'infraction de paix. —
<- Ce (jui est écrit depuis trois cenia dm a/)proclic plus du

u (Iroit romain et de la jurisprudence d'.injourd'bui. On
« y voit des articles touchant lesdonaiionsellestesiaments,

« les mariages et les antres contrats , et beaucoup de for^

« malitésde procédure. » Fleury insiste sur l'importance

de ces anciens originaux parce que , dit-il , des personnes

révèle les modifications ;ipporl»TS djins IVmploi du drnil romain,

moins comme droit conirriiiîi en vium ur
,
que coniiiu' d)oii sujiph'itl in-

voque H lilre de ramm tcriit , en Uni qu'il ne répugnai i pas au droit

mlional.— Le Conseil de Pierre de FoDtalnee offre en ce genre de non-
breox paseages qui n^ sont pas les moins cnrlenx de son livre.
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très- capables jugent que ce sont les meilleurs cofumeniaires

(les coutumes , d'aulant qu'où y peut voir leur esprit et

la suite de leurs chatigenmits.

C'est à dessein (jue nous avons voulu mettre en relief ees

remarques savantes de l'abbé Htury. Elles montreront aux

superbes de la nouvelle école Instonque (VAlleituigne,

qu*ils ont bien pu, dans ces derniers temps, ranimer ce

genre d'étades et lui imprimer une recrudescence d*acU«

vilé qui certainement fait honneur à leur esprit d'investi-

gation laborieux et patient ; niais qu'ils s'nhuscraicut étran-

gement s'ils prétendaient s'attribuer le mérite exclusif de

ce genre de recherches.

Non, qu'on le sache bien, Técole française n'a pas

manqué d'hommes qui , longtemps avant eux, ont re-

connu : — que tout souvenir et tout usage du droit

romain , tel qu'il avait été connu dans les Gaules, n'avait

pas disparu au milieu de Tanarcbie du moyen âge , et que

son exercice s'était maintenu sur quelques matières autres

que celles spécialement réglées par les coutumes. — Les

jurisconsultes français n'ont pas non plus méconnu le con-

tingent (jue Vvlvimul hdrharc , ou, si l'on aime mieux

rappeler aiusi , l'élénieut genimnique avait apporté dans

notre droit , et dont nos coutumes ont conservé les ves-

tiges. Fleury , ce grand historien, quoiqu'il n'ait donné

sur VHistoire du th*oit français qu'on Abrégé fort court

,

dont tous les mots sont , pour ain^*i dire
,
comptés, a\ait

parfaitement entrevu et indiqué les sources propres de

notre droit français (1), Érudit de son temps, il pensait

(I) Fleury avail un avanlage que laasleg historiens ne devraient pas

négliger de se procurer : il savait la jurisprudence, il avail commencé
par éire avocat au Parlemenl de Paris, et y avait exercé ceUe proression

peti'lant neuf ans. Aussi le jiirisronsnllc se fnil rrmar<iurr (Inns tous

ses ouvrages; el>oi> luslitmion un droit tccli^siuslKjtic conserve »'n(ore

loute sa supériorité sur les ouvrages du mOrne genre pubUés depuis.

C
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Gomine les énidits de nos jours qa'il ne falfalt pm s'arrêter

aux dernières rédactions des coutumes , parce qu'elles

avaient souvent altéré l'espril des anciennes , ntais qu'il

fallait, autant que possible, rechercher les rédactions

primitives les plas vieilles qu'il se pourrait trouver, pour

y discerner l'origine , la tradition et le véritable esprit de

notre droit français.

Cette justice rendue à l'un de nos plus célèbres histo-

riens n'ôte rien au mérite qui s'attache aui recherches et

aul découvertes récentes de ïÉcole histwiquc moderne ,

et en particulier aux nobles travaux du docte Saviguy

mais il importe aussi de maintenir Thonnenr dés juriscon-

sultes de notre France , el de ne pas laisser accréditer

l'idée, déjà trop répandue, (pie rAllemajjne a la gloire de

nous avoir en (pielque sorte révclè pour la première fois,

auxix^siède, les véritables origines de notre droit national I

Certes personne n'ignore avec quelle sagacité Gujas

,

Brisson , les deux Godefroy, ont fait servir tonte l'anli-

<]uité à l'inlerpréiation du. droit romain; et quant aux re-

cherches sur les orighies el les sources du droit français

,

qui pourrait oublier ou méconnaître l'érudition et la pro-

fonde sagacité qu'ont apportée dans cette partie de la

science, des hommes tels que iJomoolin , d'Argent ré,

Charondas , Du Tillel , I oyseau , Pasquier
, lesFilliou,

. Loysel, Dupuy, Du Cunge, Baluze, Laurière, Bréquigny,

et tant d'autres ({ui , s'ils n'ont pas donné une histoire

complète et suivie du droit français, ont du moins préparé

et amassé les plus riches et les pliis solides matériaux.

I.a i l ance a fait plus : non-seulement elle a révélé, par

les travaux de ses savants, ce tpie peut l'espril de reclier-

rbe et d'érudition , mais elle a montré au monde ce que

peut l'esprit de choix, de méthode et de clarté, par la

promulgation de ces CJodes dignes de servir de modèles k

tous les petjples civilisés.
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Après cela, qaerAUemagoe contintie tant qu'elle voit*

dra k s'enfoncer dans les obscurités dn moyen âge pour

essayer d'y j)orler la lumière ; que ,
parmi ses juriscon-

sultes, si doctes d'ailleurs , une secte s'élève qui déclare

préférer la coutume à la loi, et des précédenis confus et

sans limites certaines , à des codes savamment ordonnés «

trahit suaquemque voluptas, mais le goât français necraint

pas la comparaison.

La variété des coutumes devint fort embarrassante lors-

que les diverses provinces de la monarchie furent enfin

réunies sous l'obéissance do roi , et que les appellations

au Parlement devinrent fréquentes, (^omme les juges

d'appel- ne |K)uvaient connaître toutes les coutnnios parti-

culières qui n'étaient point écrites en forme authentique,

il fallait ou que les parties en convinssent » ou qu'elles en

fissent preuve par témoins. Il arrivait de Di que toutes les

.questions de droit se réduisaient en faits, sur lesquels

il fallait faire des enquêtes par turbes, fort incommodes

pour la dépense et pour la longueur (1). £ocore ces

enquêtes n'étaient pas un moyen sûr pour savoir la

véritable coutume, puisqu'elles dépendaient de la dili-

gence ou du pouvoir des parties , de Texpérience et de la

bonne foi des témoins. D'ailleurs il se ironvail quelquefois

preuve égale de deux coutumes directement opposées dans

un même lieu , sur un même sujet. L*on peut juger com-

bien cette commodité de se faire un droit tel que l'on en

avait besoin, faisait entretenir de faux témoins, et combien

Télude de la jurisprudence était ingrate, puisque après

qu'un homme y avait appris le droit écrit avec beau-

coup de travail , ou que, par sa méditation il avait tiré de

l^nnes conséquences sur des principes bien établis, il ne

fallait pour ruiner toutes ses autorités et toutes ses raisons

,

f ) Voyei ei-detant, page xlij, la noie 3.
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qu'alléguer uoe coutume contraire et souvent fausse!

Enfin les coutumes étaient très-incertaines en elles-mêmes»

tant par l'injustice des baillis et des prévôts, qui les mépri-

saient pour suivre leurs volontés
, que par la présonij)lion

de ceux qui s'attachaient plus à leurs opinions particulières

qu'à ce qu'ils avaient appris par la tradition do leurs

anciens. C'est ainsi qu'en parlait Pierre de Fontaines dès

le temps de saint Louis, se plaignant (1) que son pays

était presque sans coutume , et qu'à peine en pouvait-on

trouver un exemple assuré par l'avis de trois ou quatre

personues (2).

Tontes ces coutumes variées à l'infini, quantaux détails,

offrent cependant, quant au fond , une ressemblapce dont

on est frappé et qui indique manifestement qu'elles ont

inie source commune, (ju'elles représentent les usayes

(jciicrau.v d'une même nation, <« Mais, dit avec raison

M. de Bréquigny , ces usages ne conservent entre eux une

parfaite vniformité qu'autant qu'elle y est maintenue par

hmité de puissance. II était donc impossible que celte

uniformité ne fût altérée par les démembrements arrivés

dans les temps d'anarchie et de troubles
;
par les secousses

qui brisèrent les liens de toutes les parties de la monarchie ;

|iar le bouleversement de tout droit sous le despotisme

féodal et par la multiplicité des juridictions. De là naquit

Ui diversité de cette foule de coutumes particulières qui

(1} l*n'face du Conseil de Pit'i rc de Fonlaines,

('2' A (ouïes ces raisons il eu faut joindre encore une qu'a signalée lahbe

Fleury : « Je crois , dii-il
,
que l'étude du droii romain ( celui de Jusii-

«nien, qui ooromença A être remis en lamiére au commeoeement du
M x.i^ siècle) y contribua* Comme ilélail estimé uiiiversellcmeni, mds
M être bien entendu ni légilimemenl auturisé, chacun en snivail ce qu'il

» rOH/ai/. D'ailleurs , les plus savanls en lois n'èlaieni pas idujonrs h's

« plus expérimenlésdans les eoulumes, qui nés apjiuienl que par l'usa^;*'

M des airaires, el luuletois leurs opinions claicni respeeiees et suivies

«I dans les jugements, ei il y en a grand nombre qui ont ^as9é en etut-

« iitmes « » (et qui ont été recueiiUes comme telles lors des rédactions ).
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s*établireot dans les lieux distribués sous tant de pouvoirs

isolés, à l'époque deForlgine des bourgeoisies. De là cette

foule de coutumes locales qui ont continué de subsister

encore malgré la réuuiou du pouvoir eu une même
maiu (1) »

Cet état des choses fit sentir la nécessité de rédiger les

coutumes par écrit « plus exactement et pltts solennelle-

* ment qu'elles ne Savaient été précédemment. Jje dessein

en fut formé sous le règne de (Charles \ II qui
,
après avoir

chassé les Anglais de toute la France, entreprit une réfor-

matiou de toutes les parties de T l'état, et fit entre autres

unegrandeordonnancedatéede MontiMes-iours.en 1453,

dont l'art. 123 porte que tontes les coutumes seraient

mises par écrit et soumises à l'approbation souyeraine du

Parlement.

L'article contient Ténumération des solennités (]ui

devaient être observées et qu'on trouve d'ailleurs décrites

dans les procès-verbaux dont chaque coutume est accom-

pagnée. — Premièrement, le roi donnait des lettres

patentes en vertu desquelles on faisait assembler par

députés les trois Ktats de la province. Le résnllat de la

première assemblée était d'ordonner à tous les juges

royaux, aux greffiers, à ceux qui l'avaient été et aux

maires et échevins des villes , d'envoyer les mémoires des

coutumes , des usages et des styles qu'ils avaient vu pra-

tiquer de tout temps. — Les États choisissaient quelques

râOtables eu petit nombre entre les mains de qui l'on remet-

tait ces mémoires pour les mettre en ordre et en composer

un seul cctkier,— Ensuite on lisait ce cahier dans l'assem-

blée des États pour en accorder les articles, ou les

changer s'il en était besoin. Les commissaires enleiulaiont

les comparants , recevaient les oppositions s'il en survenait,

(0 Bféquigny , préface du t. XII des ùrâwmance$ , p. et 1 1

.
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ei rrféraicnl du loui au Parlement, auquel le travail était

ren\oyé pour statuer et eoregistrer.

Cette grande mesure si nécessaire, si utile» s*exécuta

leotement » péniblement — La pr^ière coutume qui

fut ainsi rédigée est la coutume de Ponthieu ,
qui fut

solriinisce sous Charles VIIT et de son autorité en 1/195 »

c'est-à-dire quarante-deux ans après Tordonnance de

iMontil-Ies-Tours. Il y en eut plusieurs sous Louis XII, -

depuis Tan 1507. On continua à diverses reprises sons

François I*' et sous HcUry II , et il s'en trouva encore

quelques-unes à rédiger sous Charles IX.

Kn résultat , si Ton veut compter ces coutumes, on en

trouvera jusqu'à près de trois cents , en y comprenant les

coutumes locales; et en ne comptant que les coutumes

principales , c'est-è-dire celles qui s'appliquait à toute

une province, ou du moins li une région de quelque

étendue , on en trouve environ soixante (1).

Plusieurs auteurs se sont plaints de la précipitation , de

la négligence et quelquefois de la partialité apportées à

cet Important travaiL Je ne parle pas seulement de ceux

qui comme Bretonoier sur Henrys, auteur des pays de

droit écrit , et le président Houhicr, dans ses Observa--

lions sur la contumr dr Bourgoijnr , ont pris à tâche de

déprécier le droit coutumier pour exalter le droit romain;

mais d'autres auteurs, partisans déclarés du droit cou-

(1) Elles ont 6(0 rcM'iu'illics pur l^ourdol df Richebourg. sous le tiire

de Coiiiumier gèndral , en 8 volumi'S in-folio, reliés ordinairenienl l'n \.

Co recueil C8l ie plus complet , ei cependaDl il y manque quelques cou-

Inmes qui auront sans doute échappé aui recherebes do l*aaleiir. Voyei
dans la BïbHoilikquê éè la FYanee do P. Leiong, t. IV, p. 441, ooe iabte

des coûtâmes de France ronlenues dons le Oontumief général de Riche-

Iraurg. nt'ec rindicafiou des conintncs, qui nt sont pas dans ce recm-il

,

et If*s noms (li'S (»rirn i|i;iu\ commciit.iteurs. — Vo>«'7, aussi lelivri' inli-

iwKxi bibliothèque des loiuitmes, publié par Derroyer ei de I^uriêrc, et

la Bihlioihlque choiaie des livres de droit, edii. i83'i, à partir du

n« 1184 , p. 230 jusqu'à la page 2S8.
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turaier, ont adressé les mômes reproches à la l ôdactiou

des coutumes; par exemple Dumoulio, notamment sur

Fart chap. xxiv, de la cootame de Niveroaisi et sar

rartidc 131 de la coutame d'Étampea. Le breton d*Âr-

^enlré adresse les reproches les plus graves aux rédacteurs

de sa coutume et se plaint de l'extrême précipitation des

commissaires» « lesquels, dit-il* avaient U pied Uatis

l'étrter (1). »

Le sage Fleory , $ ixin , joint aes plaintes I celles qui

précèdent : « Les commissaires , dit-il , ont présidé à

l'assemblée des États où se faisait la lecture des cahiers,

mais il ne faut pas croire qu'ils aient composé ces cahiers,

ni qu'ils aient pu les corriger à loisir. C'était l'ouvrage

des praticiens de chaque siégei qui sans doute avaient

suivi d'autres écrits plus ancieDs»t..i Onne doit donc pas

être surpris de n'y trouver aucunemethode ; il était impos-

sible de penser h l'arrangement ni au style
,
lorsqu'on

lisait ces cahiers dans les assemblées ; c'était bien assez

d'y pouvoir établir les choses en substance , car on est

toi^OËtrs pressé en ces rencontres. Il ne faut donc pas

s'élonner si les coutumes sont rédigées avec si peti d'ordre

et d'un style si peu e.i act , (juoique les commissaires dont

on voit les nouis en tete, aient été de grands person-

nages, i»

Ces reprocbss adressés li la première rédaction oflteielle

contribuèrent sans doute à amener la réformation opérée

en 1580, et qui eut pour principal objet de réparer

quelques omissions, ou de modifier certaines disposi-

tions d'après les changements survenus dans la juris-

prudence. C'est ainsi qu'on réforma notamment les

'i) Voyez dans les observalioos préliminaires sur l'afTiiircdu profes-

seur BavouT, accusé d'avoir médif dos rodes criminels de i8io , \v pa-

ragraphe iniitulé : Attaques dirigées \mr divers mteitrs contre notre

aneien droit coutitmier.
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coutumes de Paris, d'Orléans, il Amiens , et pour cola

on employa les mêmes solennités que pour les premières

rédactions.

Quoi qu'il en soit , et malgré toutes les imperfections

quOn a pu relever dans le grand travail de la rédaction

oIJicu'Uc des coutumes , on ne peut nier qu'il ait eu d'im-

menses avantages. Le premier est que les coutumes ont

acquis la certitude qui leur manquait ; une fois écrites

,

il n*a plus été permis d'en alléguer de contraires $ le

second , c'est qu'elles ont reçu partout le sceau de la sanc-

tion royale et le véritable caractère de loi.

Guy Coquille, dans le préambule de sou commentaire

sur la coutume de Nivernais , en conclut que les coutumes

ne doivent pas être considérées comme de simples statuts,

mais comme « constituant nray droict crnil et commun
« de cbaque province, méritant aussi le nom de droit

a écrit , là où selon le comeniemcnt du Pfxtple DES TROIS

« ORuajbSy elles ont été arrêtées, mises en écrit et auto-

« risées par les commissaires du roy à ce délégués. »

Et il ajoute : « Doncqucs le droit dvil romain n'est pas

« notre droit commun et n'a force de loi en France ; mais

V y doit être seulement pour la raison. » — C'était aussi

le sentiment de son contemporain Christophe de Thou qui

a le premier appelé le droit romain la raison écrite. —
« Or 9 cette même raison , dit Goqnille, nous doit semon-

« dre à ne pas nous rendre subjets si exactement comme
« plusieurs trop grands admirateurs des étrangers

« font
,
pour croire les opinions des docteurs ultramon-

« tains, mais devons retenir le sens et les mots et

« Ctêsance de nostre droict françois, Pourquoy il me
« semble que l'intelligence et la pratique de nos coutumes

« doit être traitée simplement , sans grand apparat , sans

« y appliquer les fanfares de distinctions, limiliilions, sub-

« tilités, faliences et autres discours qui sont plus de lard
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a quedesnbstance Mais nous conionter quand ancuno

« question se présente, qui se doive juger par raisou,

« sdoDg le droict romain , d'examiner chacun à part soy

« selon le sens et scavoîr que Dieu leur a donné, lavraye

« et foncière raison des textes , et nous aider avec dis-

« ceinemeut, non pas de tous docteurs, mais desmeil-

a leurs. »

Ceci nous conduit h examiner les objections faites par

quelques auteurs qui se sont demandé dédaigneusenieui

s'il y avait quelque chose qu'on pût appeler un espnt gc-

nè aLdu droit français? On trouve .en effet les juriscon-

sultes partagés en deux sectes sur ce point. ^
Les uns , comme Bretonnier et le président Bonhier

,

adorateurs exclusifs du droit roiD.iirj , ont traité les cou-

tumes avec dédain, ne concevant pas qu'elles pussent

entrer comme un élément régulier dans la législation, et

ils ont regardé le droit romain comme étantessentiellement

le droit commun de la France^

D'autres, au contraire , voyant dans nos coutumes

,

quoique informes, mi type original , un caractère à p:irl,

les ont considérées comme une législation , très-inférieure

sans doute en rédaction aux codes romains , mais dont

l'esprit, suivant eux, était plus sympathique avec nos

moeurs nationales , et ils n'ont admis le droit romain que

comme un supplément à défaut des Coutumes (1).

(1; Lt coneiliation de ces opinioiiii si iranehéeset si contraires se

trouve dansl«dislinciion faite, avec grande raison, par plusieurs auteur»

et nolamrncnt par Grosi.et, entre la Gaule uptenirionale oiU CwaMU"

méridionale: cell«»-ci, la première occupée par I(^s Romains, n'itiiiie

en province, assiujilée par une oceupalion qui a duré plus lon^icmps.

et qui a laissé chez elle l'empreinte et l'autorilé du droil romain ^ et la

Gaule septentrionale, occupée plus lard , moins complètement subju-

guée, dont 1rs mœurs se sont plus difficilement alliées é celles des Ro-
mains-et qui , en général, a préréré vé^.t umries. Cette (lilféronee de si-

tuation fait qti'on a appelé les proNinces d<* la Gaule méridionale pays

de droit écrit, parce iiu'oii j suivait plusparliculiéreroenl v.v droit, quui-
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Malgré les discordances enir^ les diverses cootames sur

Jin ceiiain nombre d'articles, ils ont fait remarquer Cju'il

existait entre elles comme un air de faniiUe que leur

donnait une origine commune, et un esprit génêial qu'il

n'était pas impossible de ramener à L'umé.

Coquille était de l*école de ceux qui pensaient qu'il y

avait un esprit propre et i^énéral du droit coutumier

français. — Il ne s'était pas borné h commenter les arti-

cles de sa coutume , mais ii avait ciierché à généraliser

les principes du droit commun dans ses questions sur les

coutumes, et surtout dans Texcellent ouvrage éiéméntaire

qu*il nous â laissé sous le titré de : Institution au rfrott

^'mirais.

Sa pensée en cela était semblable à celle de Dumoulin ,

qui, dans ses Notes sur toutes les coutumes, avait eu pour

but d*en préparer le rapprochement et la conciliation , et

d'arriver h une fusion qui n'eût mis à la place de toutes-

les coutumes qu'une seule loi générale : c'était dès cette

époque la pensée d'un Codé civil français.

Cette pensée même datait de plus loin , car Philippe

de Commines nous apprend que « le roi Louis XI dési-

« rait fort, qu'en ce royaume on usât d'une coutume,

« d'un poids, d*nne mesure, et que toutes les coutumes

« fussent mises en un beau livre; » ce sont ses termes.

Entre tous ceux qui ont écrit dans cette vue, il faut

distinguer Antoine Lovskl. Le livre qu'il a laissé sous le

titre à'instùutes coutunUères, et auquel il a travaillé pen-

dant quarante ans de sa vie, est une sorte d'avant'prqjet

de cette fusion en un seul code, Tel qu'il est , ce

que prodigieasement modifié; ei l*on a désigné les autres provinces, cel-

les du nord, sous Ir nom do }>(iijs coniumiers, parce que les coutumes
V f.iîsaif'iit le fond du droil, los lois romaines n'y étant invoquées (|u'au

dciaut di's coutumes »'i seulemoiil comme raison écrite, el nullt monl
comme /oi.— Voy. Guusi.ëy, Recherches pour servir à ihimoirt du dnùl

français ^ p. 33 à 9S , el sa conclusion
, p. i8i.
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li?re offre Tabrégé le plus exact , le résumé le plus précis

et en mônw temps le plus complet des principes généi aux

de notre ancien droit couluuiier.

Ce travail de Loysel ne parut pas d'abord en corps

d*ouvrage séparé : mais GuHlaume Joly, son gendre, don-

nant une édition de ^institution au droit français de Guy
Coquille, Loysel profita de cette piihliralion pour luellre à

la suite ses Rèijles qu'il inlilula : Insùiuics i outiimirrvs ou

Manuel de plusieurs et diverses règles , sentences et pro'

verbes tant anciens que modernes , du droit couiumier et

plus ordinaire de la France,

On ne pouvait pas asHurément réunir deux ouvrages

mieux faits jwur aller ensemble ; les Régies de Lon sel étaient

comme les articles du COOë doul l'Institution de Guy

Coquille renfermait lecommentaire celui-ci développait

ex professo les principes du droit coutumier (i) ;— celui

de Loysel les rànmalt dans la forme de rédaction la plus

énergique et la plus concise.

La |>ensée de Loysel se révèle dans une courte prélate

dont l'ingénuité présente un grand charme, il s'adresse à

ses enfents : « à»Antoine et Guy Loysel, Antoine Loysel

« de Beauvais (2). Tout ainsi que nostre grand maistre et

« docteur commun du droit romain nous enseignoit qu^l

« falloit soigneusement adviser aux règles et principes de

« chacune partie d'iceiuy , ainsi ai-je pris peine et plaisir

t tout ensemble en le pratiquant avec notre droit françois

,

« par Fespacê de quarante ans et pUts, de remarquer en

il) .< Celle Institution esl le premier ouvrage ou le droil iinivi rsri de

noire France &oil méUiodiquenieul elendu e( expliqué, dil avec rai-

•OQ l'éditeur de tes Œuvres ep « vol. ia-f» , mi,
(2) La préfaôe ne contient que les initiales A A. el G. L. A. L. de B. Dans

son édition de léTO ,
petit in-ri

, qui a servi de modèle à louies les édi->

lions de T^uriére, Claude Joly a mis relie lellre en bon français , c'est-

à-dire qu'il lui a enlevé tout >on (-hariix* et i(Miie sa naïvelé* ^ous avons
rélabll le tcxle original de la première édilioii.

Digitized by Gopgle



XXWj INTRODUCTlOiS HlSTORlQUK

« nos CoQtumes et usage ce qui avoil apparence de règle

« ou sentence, et les assemblant peu à peu, les arranger en

« quelque meilleur ordre, espérant que double piolil en ad-

« vieudroit. L'un, en ce qu'elles pourroient serv ir, et à vous

« el à d'autres moins expérimentés, d'instruction ou /luit-

tt îutes causumaères du droit de notre France; Tautre,

« en ce que les pins sçavans seroient incités à commnni-

« quer au public ce qu'ils en oui ou pourront plus heu-

« reusenient recueillir : et qu'après tant de ramas confus

« et incertains , l'on ne desdaignera pas celte simplicité

« d'escrire en laquelle nous voyons les deux- Scévoles

,

« Nérace, Gaîe, Papinian, Paul, Ulplan, Pompone,
« Martian, Rufin et autres jurisconsultes s'être employés,

« et le prince des médecins acquis un loz immortel : se

n trouvant aussi, parfois, icy, la résolution de quelques

« points des plus douteux et controversés. £t par adven-

«( ture en adviendroit-il un troisième qui surpasseroit de

«c beaucoup les deux' autres. Qui seroit que, tout ainsi que
" les Pro\iiices, Duchés, (lomtés et Seigneuries de ce

« royaume ré{2;ies et ;;ouvernées sous diverses coutumes, se

« sont avec le temps rangées sous l'obéissance d'un seul

« Roy, et quasi de sa seule et unique monnoie : ainsi

« j3iilin se pourroient-elles réduire à la conformité, raison

" et équité (uniformité) d'lîsk SEULE LOI, coutume, poiib

u ( t mesure , sous l'aiitorilé de Sa Majesté. Vous pouvant

« assurer que la plupart de ce qui est ici projectè , se

« trouvera extrait de la source et origine du di oit ancien

« coustumier et plus ordinaire de ce royaume, usaçc et

« jyractiffue d'icclui; n'y ayant apporté (jne bien peu du

« njien , avec l'ordre et la liais(>n dont j'ai appris qu'il faut

* « toujours avoir grand soin. ^ Que si vous trouvez quel-

« que obscurité, ou trop grande antiquité en aucune

M de ces reigles, la practique d'icelles vous les éclairdra de

« plus en plus, et monstrera qu'elles servent grandement à
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« la recounoissance de notre droit fratiçois. Gouiiue si quel-

« qoes-uncsd'icellcs nv scmblonl, ouoiu iïel nesont j)or[)é-

« tuellemenl M'aies, souNi iicz-Nous qu'il faiil du coiuiiu ii-

« cemeut tenir pour reiijlv ce t^ui est pLus wtivcrscl cl

« génércU, ores qu'il y ait des exceptions, et en effet que la

H première reigle de toutes les reigles est celle-d : nulle

« REIGLE SANS FAUTE (i). »»

L*édilion princeps de 1607 fut suivie en 1637 d'une

iiCGOude ^'dition in-i2, imprimée à Paris, chez Henri le

Gros y également sans notes; et cependant, plus on allait,

plus le besoin d'un commentaire se faisait sentir.

En recommençant après Loysel ceqn*i1 a dO faire pour

composer son livre, c'est-à-dire en ialMcli;mi à chacune

de ses règles T indication des sources d'où il les auit tirées

,

on était certain d'en mieux pénétrer le sens, et en mar-

quant les changements les plus notables survenus dans la

jarisprudence depuis qoe ces règles avalent été formulées

,

on rendait l'usage du livre plus sur et pins ro iiinode.

Les (ils de Loysel , Ajitoineel Guy , furciU les premiers

qui s'appliquèrent à lever ces obscurités , en faisant des

renvois aux coutumes, aux ordonnances et aux auteurs

d'où les règles avaient été tirées , et comme c'étaient des

hommes studieux fort instruits, ils y firent aussi des notes

dans les(iuel les ils mirent » ce qu'ils avoient appris de leur

« père, pendant qu'il vivoit, et qu'ils avoient recueilli

1 dans ses manuscrits après sa mort »

£n 1679, Claude Joly, chantre el chanoine de l'égUsc

U C'est une allusion à la loi 202 au Dige^le de re<juliis juris Omnis
ht jure elvili definitio perlculosa est} parttm ett enim ut non aubverti

poMll; voyei ccquedilJ. Godefroy sur ceUe loi. — Loysel ajoute «

cet (e louchante préface les trois vers suivants imités de Lucrèce, 1,
V. 47, el qui sont comme rcpipraptie de son livre :

Ne mea dona (ilii , franci per «icvia juris

Vesligala diu
,
plurescjue probala pcr aniios ,

Intellecta priusquam sini, coniempia reliuquah.

d
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de Paris , petii-liis de LoynnA par sajnère , et héritier de

ses livres et de ses manuscrits qu'il légua depuis au cha-

pitre métropolitain, donna au puUic une édition nouvelle

des Instituti's Coutumières sur un exemplaire que Loysei

'avait revu et letouclié de sa main avant sa mort (1).

« J'avois déjà auparavant, dit-il dans sa Préface , trouvé

quelques Alémoires , tant de lui-même que de M. POisel

Tainé de ses fils, qui peuvent beaucoup contribuer à Fin-

telligcnce de la plupart des règles contenues dans cet ou-

vrage. Feu Monsieur le premier IMésident de Lamoignon,

aïant appris que j'avois entre les mains cet exemplaire et

ces Alémoires, désira les voir ; après les avoir vus, Il les fit

transcrire, et eu me les rendant, il m'en parla en des

termes fort avantageux ; et m'exhorta à ne pas envier au

public le fruil qu'il en pouvoit recevoir. » — Joly ne

donna puiut suile à ce projet, et quoique le privilège soit

pris à la fois pour une édition nouvelle du texte, et pour un

second volume contenant les preuves et ies expikatiaiès de

la plus gramie partie desdites règles tirées des Mémoires

de rauteur et du sieur Anioinc Loysei, sou jils , jamais

ce second volume n'a l'ié publié.

Le dessein de Laurière était de donner ces notes au

public (2) , mais il n*eu avait qu'une copie incorrecte, et

celle que lui prêta le président de Lamoignon ne l'était

pas moins ; de sorte qu'il se résolut à attendre , espérant

que plus tard il pourrait obtenir communication de l'ori-

ginal.

Laurière apprit aussi que Nublé avàit fait des commen*

taires sur ces règles, et l'opinion qu'il avait du mérite de

cet auteur lui fatsaît augurer faToraMemeiit de ce tra-

vail ; mais il n'a pas été publié.

(I Ce sont ees additions «t ces corrections -qui , dans noire édition

,

sont comprises entre les deux signes [ ].

(3) Pféface en léte des éditions de iTio et de 17S3.
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En if)(55, (lhallines avait fait imprimer avec les règles

des notes de sa façon; mais, dit Laiirière , et certes il dit

vrai ; « ces uoies sont si superficielles qu'elles n'ont été lues

« que parce qu'on n*en avait pas de meilleures. »

M. de Launay , professeur de droit français , dont les

lumières étaient de beaucoup supérieures à celles de

(lhallines, non-seulemeiit dans la romiaissancc dn droii

romain et l'usage du palais, mais aussi dans celle des

vrais principes et de l'origine de notre droii , dicta à ses

élèves l'interprétation des Instittaes de Laysei , et il fil

imprimer, en son commentaire sur te premier

titre ; niais sa mort étant arrivée (iiichjin s années après ,

son onvrage est resté incomplet. Il a le mérite d'avoir

donné le premier un sens raisonnable à la fameuse règle

« si veut rois si veut la loi, » à laquelle d'aulreft ont

imputé on sens si abusif.

Dans cette disette de commentaires et de notes snr nn

ouvrage si nécessaire, Kusèhe de Laurière se décida enfin

à donner les siennes. 11 les avait promises dès Tannée 1 692

en faisant imprimer sa dissertation sur l'origine du droit

êfamortissemem , et depuis ce temps il n*avait cessé de

les augmenter et de les perfectionner.

Lanrière rend lui-même compte de son travail en ces

tenues : n J'ai commencé chaque note, dit-il , par inar>

qucr avec exactitude la coutume , l'oixlonnance , le pra*

ticlen, etCt d'où la règle a été prise ; et quoique ces

renvois ne soient pas toujours absolument nécessaires , on

voit cependant sin* plusienrs règles qne, sans ce secours,

elles n'auraient point élé entendues Lorsque j'en ai

eu l'occasion, j'ai expliqué les origines et les progrès de

notre droit le plus nettement qu'il m'a été possible, et

j'ai fait voir sur quelques règles que ces premiers prin-

cipes, que l'on traite sans raison d'antiquités et de atrio-

siiês , sont souvent de la dernière nécessité pour bien
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décider les questions ordinaires (il en donne un exemple).

Enfin comme depuis le décès de Loysel , arrivé en 1617

,

i] y a quelques-unes de ces règles qui ont cessé d'èlre en

usatije
,

j'ai eu soin do marquer ce changement et j*ai

renvoyé avec exacliUide aux arrêts qui ont élabli une

nouvelle jurisprudence. » Laurière termine en avertissant

le lecteur que lorsqu'il renvoie à la coutume de Paris , il

entend parler de celle qu*ll a publiée avec un commen-
taire (1).

L'édiliou donnée par Laurière en 1710 en 2 volumes

in-12 , a paru sous ce titre : Imtùutes comumières de

M. Loysel, avocat au Parlement, avec des renvois aux

ordonnances de nos roîs^ aux couumes et aux auteurs qin

les ont coiiniirnK'rs y atfx arrcts ^ aux anciens praticiens

et aux lùsioriem dont Les régies ont été tirées, par

M'' Eusèbe de Laurière , avocat au Parlement* — On re-

garde cet ouvrage, dit Camus, comme le meilleur de

ceux que Laurière a écrits.

D'antres éditions ou plutôt des réimpressions ont paru

de 1758 à 177/1.

Ëttlin, en 1783 , Jean- Baptiste Bonhomme, avocat au

Parlement , et gendre de Laurière., en a donné une se-

conde et dernière édition , augmentée i^m grand nombre

de notes iiouvrlles , trouvées dans les papiers de Laurière

après sot) décès, et qui sont distinguées des premières par

un signe particulier.

Cette édition de 17B3, la plus complète et par con-

séquent la plus recherchée, était devenue si rare et si

chère qu'on parvenait assez difficilement à se la procurer,

(^'esl ce qui a fait naître l'idée de celle-ci.

Vers la fin de 18Zi3 , M. Dupin ayant publié une Vie

(I) La ineillcuro édilion «le ce commentaiic csl rcllo qui .1 paru en

1777 CI) (rois Noluines in-i'i. A la siiilc 011 trouve Couttanet no-

toires du Chiixtelei.
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de Loysel à la suite du Dialogue des avocats , du même
auteur, aononça qu*il préparait uoe nouvelle édition de

ses Institutes coutumières.

M. Éd. LaboulayesVu occupait de son côlé , et dès que

leur pensée se fut mutuellement révélée, les deux juris-

consultes» voués aux mêmes études, animés du même
esprit , eurent bientôt iait de s'entendre : ils s'empressè-

rent de mettre leurs travaux en commun et de les réunir

pour une seule et même édition , fruit d'une amicale col-

laboration.

Cette édition n'est pas une simple réimpression; si le tra-

vail des éditeurs se fût borné à ce soin , il eût encore exigé

beaucoup de temps et d'attention. En effet , jamais livre

n'a réclamé un plus grand nombre de corrections; pres-

que toutes les citations sont fautives; les unes parce

qu'elles indiquent d'une manière inexacte les renvois aux

diverses autorités ; les autres, et souvent les plus impor-

tantes , parce qu'elles présentent des altérations de testes

nombreuses et profondes. Il a fallu rectifier ces fautes,

et ,
pour cela , recourir aux ouvrages mêmes , aux meil-

leures éditions et souvent auxorie;inaiix. Ces inexactitudes,

ces incorrections se fout surtout remarquer dans presque

toutes les citations tirées du Grand Cotownier de

Châties YI , de Beaumanmr , des Olim, des Établisse^

mentSy de Jean Destnares, etc. Le lecteur pourra s'en con-

vaincre en comparant notre édition avec les précédentes.

Ces rectifications sont à rinfiui ; il n'y a pas de page qui

n'en offre plusieurs

Mais là ne s*est pas borné notre labeur.

Nous avons voulu reprendre, dans les premiers annota-

teurs, quelques remarques en petit nombre, il est vrai,

que Laurière et sou dernier* éditeur avaient eu tort de né-

^ger.

Davot , professeur de droit à Dijon , savant auteur de
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traites sur diveist s niaticrcs i/c droit françuts , dans l(î

xviir siècle, avait laissé de forl longs commentaires

manuscrits sur les Institutes de Loysel ; son but principal

était de se rattacher à la coutume de Bourgogne; ce point

de vue kical n*était pas le nôtre: mais, à travers beaucoup

de développements inutiles , il s'est trouvé assez souvent

de bonnes observations dont nous avons euricbi notre

édition en citant Tauleur.

Là où les sources ne nous seinblaient pas suffisamment

indiquées nous les avons complétées à l'aide de nouvelles

recherches; en un mot, nous avons fait tout ce qui dé-

pendait de nous pourn'èlre pas réduits à nous retrancher

dans Texcuse de la loi 20 , D. , de Legibm : « Non onmium

qiuBa majoribus instituta sunt raiio redcU potest. >

Il a paru aussi è propos de rapprocher quelquefois des

règles françaises des axiomes correspondants , empruntés

aux législations voisines, en les traduisant pour la com-

modité du lecteur.

Toutes ces additions sont renfermées entre deux étoi-

les qui permettront de les distinguer du travail de nos

prédécesseurs.

En téte des Règles de Loysel , et comme un préambule

indispensable, nous avons ajouté un chapitre du droit

piddic du royaume tel qu'il existait aux xvr et xvir siè-

cles. Aiin de conserver à cette addition un caractère d'an-

tiquité conforme à celui des Règles, nous l'avons em-

prunté à un ouvrage contemporain. Ce chapitre est

liré de V Instnution mt droit franniis de Guy (Coquille,

c'est-à-dire de ce même ouvrage sous l'égide duquel

Guillaume Joly , parent des deux auteurs , publia pour la

première fois les Règles de LoyseL Nous avons ainsi

conservé une trace de cette association des deux amis et

des deux ouvrages. Rien n'égale la netteté, la précision, et

la profondeur avec laquelle le jurisconsidle uiveruiste a
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<'\))li<]iié en quolquos pages les maximes foiKlaïueJitale.s de.

rancien gouverneincnt de la France.

Nous avons dû respecter la division de Loysel qui, en

partageant son ouvrage en (wres et titres, a assigné au<

règlrs dc chaque titre nne série particulière numéros;

sans cela il serait devenu fort dilïicile dc retrouver lf»s

citations des autres auteurs qui , en renvoyant à L(»ysel

,

oui eu égard à cette disposition. I\lais en uiêine temps nous

avons tronvé plus commode de donner à toutes les règles

nne mémé snlte de numéros, afin de n'avoir à employer

qn*un seul cliilTre pour tous les renvois d*UMe règle à uni»

autre. Le nombre total est de 9 H).

1^ Table des matières a été complétée et refondue.

A la findu t. H, on trouvera un {r^omiri>destinés faciliter

l'inteU^^ce d*nn assez grand nombre de roots aujourd'hui

fort éloignés de nos usages , el dont il serait pen commode
d'aller chercher au loin l'cîxacte signili( ation. ( c glossaire

,

destiné à remplacer Tindice de llagueau et les additio.'is de

Laurière, a été complété par des emprunts faits àDu Gange :

el, afin qu'il pût être utile à un plus grand nombre de

personnes, nous y avons ajouté nne définition succincte

de presque tous les mots qui a))j)artiennent à la langue

ordinaire du droit.
'

A la suite de la présente introduction , on trouvera

la* Vie de ijoysel , telle que l'a donnée E. de liaiirière ; et

celle de Laurière insérée par M. Secousse en téte du

tome 1! des Ordonimnccs du Loi(vr<\ et en tète du Cimi-

nwntairesttr la coutume de Patis, édition de 1777.

iNons n'avons ainsi rien négligé [ïout rendre cette édi-

tion exacte , complète et commode.

La publication de cet ouvrage nous a paru rentrer dans

Je mouvement scientifique de Tépotiue actnelle , qui se
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distingue |)ar un vif esprit de recherche el de discussion

rélrospoclivo sur ks origines de notre ancien droit. Kt, de

iâit, s'il a élé utile et curieux de rechercher les ^//zaV///ik'5

du droit romain^ qai» parmi nous, pourrait douter de

rintérêt non moins grand qui s'attache à rinvestigatien

des sources de notre ancien droit français? Noos avons

heaucoup empriinlé an droit romain, il est vrai, mais

qui ne sait aussi (|ue notre Code ci\il , sur les plus iinpor«

tantes matières , ne fait que reproduire des principes qoi

avaient leur germe, leur si^e, leur raison propre dans

les règles de notre vieux droit coutnmier , qui est , à pro-

prement parler, notre vrai droit national français. Si

les savants ont trouvé tant d'attrait à rassembler les débris

des formules d\ictions (1) au temps desxu Tables, de

suivre les variations de i'Èdù du prétettr, de comparer

aux Institntes de Justinien les Institutes de Gd^tis arra-

chées à de mystérieux palimpsestes, pense-l-on qu'il soit

moins intéressant ponr nous d'inlerropjer les vieilles

moeiurs des Gaulois et des (jern)ains , l'ordre des succes-

sions provenant de la loi Salique , les formules de Mareulfe»

l'état des familles franques, si différent, dans son caractère

fondamental, de celle puissance paternelle des Romains

,

excessive dans ce qu'elle avait d*absoln, etqni leur faisait

dire, par une sorte de déli jeté aux autres peuples : nulii

aliisunt homines, qui talem in Ubei^os habeant potestatem,

f/ualem nos habemus !

Les mœurs de nos ancêtres ont été assurément moins

fortes que celles des Romains; mais elles olVrent plus de

naturel , elles supposent plus d'affection dans le régime de

la famille , plus d'intimité an sein du foyer domestique.

Chez nos aïeox , la puissance maritale ou paternelle n*est

ni le droit atroce de tic et de mort du mari cl du père suf

(I) l^hsan, IHt formitUê eisoU'mnibns popuii RwnanL
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h femme et sur les enfants , ni ce droit de propriété auquel

de faibles pécules avaient peine à se soustraire : c'est

uniquement la protection du fort accordée au faible, (a

garde du pupille confiée à ceux qui sont présumés lui

porter plus d'intérêt et d'affection; les époux, menant

une yïe commune et inséparable , sont aussi en commu-
nauté de biens ; le douaire assure , contro de tristes éven«

tualités, la subsistance de la femme et des enfants du

mariage; la consenation des biens diins la famillr est

une sorte de religion parmi ses membres; les retraits

lignagers préviennent le démembrement ou la distraction

des patrimoines ; les propres suivent les lignes ; destinés à

suivre les cours des générations, ils descendent toujours

et ne remontent point. — La [)ropriété se transmet solen-

nellement daas la forme usitée pour les saisines (à ce que

personne n'en ig;nore) » et rien n'a encore remplacé la

sécurité anciennement attachée à ces sortes de transmis-

sions qui étaient alors une affaire de droit public.— Dans

la jurisprudence coutumiére, ce n'est pas l'homme, mais

la loi qui fait l'héritier, institiuioii dltcritier n\i lieu;

mais avec une énergie qu'aucun autre style n'a égalée»

nos coutumes disent que « le mort saisit le vif, son hoir

le plus proche habile à lui succéder. » — Les fiefs sur-

viennent et se font place dans les coutumes; mais il faut

savoir distinguer ce qui est propre à cette institution et

ce qui lui est étranger, et ne pas croire aveuglément

que tout a reçu l'empreinte de la féodalité et doit parti-

ciper à sa défoveur. •

Cette féodalité elle-inèiiie , observée en soi , dans ses

éléments et jusque dans ses abus, offre la matière la plus

féconde en observations.

£lle a eu son aspect brillant et même son côté favora-

ble , en même temps que son côté odieux. Si les seigneurs

avaient eu le tort d'usurper sur Tautorité royale et sur le
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peuple, les rois à leur tour, nom prétexte de reprendre

ce qui leur avait été enlevé, ont été trop loin et, trop bien

secondés par leurs olïicicrs, ont (ini par entroprenciro sur les

droits et les libertés de tous. Quoi qu'il en soit, la féodalité

a fait son temps, elle a péri sans retour. I/existenoe

éphémère des Majorais sons Teropire, et la conservation

on résurrection de Titres nobiliaires qoi ne sontplnsquedes

signcsd'nne illustration historique chezipsplusanciens, chez

les plus nKKlernes une manjue vivante de nobles services

rendus à la patrie, niais aussi, pour d'autres en assez

grand nombre, nne parade bien vaine et quelquefois bien

ridicule ; ne rendront pas la vie à cette institution détestée.

Non , l'on ne reverra plus la prééminence et la domination

(le l'honime el de sa terre, sur la terre et sur la personne

d'autruil Mais il n'en faut pas moins connaître quels out

été le caractère et les phases du régime féodal. Getteétude

est indispensable à qui veut comprendre notre histoire,

en interroger les vieux monuments et démêler le véritaUe

esprit des anciennes institutions.

Avec les Régies de Loysel escortées de toutes les auto-

rités qui montrent Toriglne et la source d'où elles pro-

cèdent, il est donc vrai de dire que Ton a thistah*e ia

plus assurée de notre ancien tffirit français; non pas

l'histoire politique , ni l'histoire législative ou celle des

vuigiMralures (celle-là est encore à faire); mais on a

l'histoire du ch oit positif. Ce n'est pas de la théorie , de

la dhrination, de la conjecture, c'est le droit lui-même,

tel que nos pères l'ont connu et pratiqué.

1" février iSIâ.
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DE

LA VIE DË M. LOYSEL,
PAR

Comme M. Loytiel a été un des plus grands avocats , un tirs

tiliis savans et des plus honnêtes hommes de son siècle , on

a cm qa'en donnant au public ses instUuteê eoulumièrcê

,

on devoit écrire sa vie , et le donner funir modèle , afin que ccui

qui profiteront de son ouvrage , puissent aussi profiter de son

riemple , cl parvenir au degré de mérite et de réputation qu*îl

ajustement acquis, en réglant leurs mcrars et leurs éludes sur

les siennes.

Nous apprenons, de lui-même que son trisalcni se nonimoit

Robert Loysel,son bisaïeul Pierre, son aïeul Nicolas, dont le

frère latinisa son nom, et se fit appeler A\is. Cet Avis , qui éfoit

legntnd oncle de notre auteur, fut docteur en médecine de la

faculté de Paris , médecin du roi Louis XII , et ensuite de Fran-

çois dont il ftit gratifié de la maladrerlo de saint I^adre de

Beauvais , par vacance en régale; et ce fut lui qui (il le premier

aroorder aux médecins des rois et des princes du sang , le privi-

lège d'eiercer leur art dans Paris , quoiqu'ils ne fussent point

dateurs.

Nicolas Loysel eut donio enfans; mais comme il fut seul héri-

tier d'Avis son frère, qui laissa des biens considérables, il

se trouva an large , et eut ainsi le moyen de les entretenir aisé-

ment'anx éludes à Paris.

Jean Loysel, l'alné de ces douze enfans, épousa Catherine
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d'Auvergne, de laquelle il eut aussi douze enfans, dont plu-

sieurs moururent jeunes.

Claude Loysel, raîiic de ces cnfans , fui élu à Bauvais
, sei-

gneur de FIninberinoDl , et eut un ûls nommé Odet, qui fui pfé-

sidenl en l'élection de Senlis.

Philippe Loysel fut lieutenant-général cl président au présidial

do Senlis, et il eut plusieurs enfans, dont Jacques fut lieute-

nant de Conipiègne, Claud? lieulenanl-général el président à

Senlis, ensuite président en la Gourdes Aides, cl enlin conseiller

d'Étal, el Philippe fui, après Jacques son frèiei lieutenanl el

président à Senlis.

Marguerite I.oysel fut religieuse cl abbcsscde Panlernonl.

Ktdeuiaulres (illes furenl mariées, l'une au sieur Oémeul,
l'autre au îiieur Palin.

Antuioe Luysel
,
({ui était le dernier de CCS douze enfaus , vinl

au monde le U; février 1536.

En l'année iS'i^J , il alla à l'école , ef en l'année on le

mit au colié<^e de la ville de Bcauvais, d'où il sorlil eu
Agé de quiitoize ans.

Celle même année, sor; père l'envoya à Paris, au mois de mai,

peu de temps avant l'entrée de Henri II. Il fut mis au collège de

Prèle, où il devinlami du célèbre Ilamus, qui en éloil alors

le principal.

Il y eut
,
pour maître , Jean Amariton

,
qui enseignoit la phi-

lusoi)hie par les orateurs cl par les poêles, el qui donna une édi-

lion des J\pitrvs iriloriice en 1553, avec des commentaires. Les

écoliers d'AmarilDU tirent plusieurs vers à sa louange qui furenl

imprimés à la fin de son livre, cnlrc lesquels on trouve l'épi-

gramme qui suit de M. Loysel :

Jgiiota logica , laluerc poemala Flacci ;

Exlremuro eccc paiei nuDC rationls ope.

Hoc pr»8las plline in prima poemala , doelor,

Ascende , et tolam perfioiatur opos.

Le philosophe Amariton se fit jurisoonsulle; Il fut antéccis-

seur À Toulouse , et collègue de Oo^a , qui lui dédia ses notes

sur les instHutef Ulpien (1) $ il fut enfin un des pins célèbres

(1) Voyt'i icUialoguedea aL>ocais,p. ùiHûe l'édition in-4, parmi les

opuscules de Loysel*
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avocaU du Parlemeiil, el des pius employé! dans les eonsulU-

^*^Aprés environ cinq années d'études, M. I^ysci<|oHto Ic collège

de Prêle , cl aUa aux leçons publiques de Ramus, SlrticUlTourne-

bus (Turncbe ) .
qui enseignoienl la longue grecque et It Itlloe.

Son dessein étoildc se donner cnsuUe loal enller â U médecine,

comme Wis son grand-oncle : mais son père Ten déUiurni, en

lui faisant comprendre (pic les médecins élolentconllnnellcmenl

obligés d'exposer leur vie , et qu'ils dcmeuroîenl Urajoaw mé-

decins ; au lieu qu'un avocat poovolt parvenir, par son mérite,

aux premières dignités de la magislralore.

Au mois do juin de l année 1554 , son père Tenvoy* i Tou-

louse pour y apprendre le droit. Il y alla avec M. le présidentde

Cascdieu ,
qui éloil de la maison de du Faur, dont Cojas en-

seignoil alors les enfans.

Ce fut par ce magistral que M. Loyscl eut TaTantage de con-

noilre ce fameux jurisconsulte ,
presque égal i Papinien. Cnjas

,

qui avoil de la tendresse pour les jeunes enfans qui s'appli-

quoient â l'étude .n'eut pas plutôt connu cclul-ci , qui avoît de»

dispositions extraordinaires pour tedroit et les belles-leltrcs. qu'il

lui donna son amitié. Et , comme il voulut en avoir la conduite

,

il lui conseilla d'abord de bien étudier ses /«sWtttl«« , et de les

conférer avec le grec de Théophile.

Au mois d'ociobrc de celle année. U suivit Cujas à Cahors,

qui fui nominé docteur régent dans cette université, en la place

du célèbre Govean.

De Cahors, Cujas ayant été évoqué i Bourges enl année

M 1 ovscl l'y suivit , et ce fut là qu'il eut la connoissance de P.

Piihoil ce prodige de mérite el de vertu. Ils y devinrent com-

jagnoris d'études , et ils furent amîs k un tel point, que depuis

iiss'appelèrcnl toujours frère».
. . ,^

I e mérite supérieur de Cujas lui attira bientôt, à Bourges,

renvie de ses collègues. Duaren, qui y profcssoit avec succès

,

se déclara son ennemi ; et comme c'est presque toujours le mé-

rite qui est forcé de succomber, Cujas fût obligé, en 1557
,
de

laisser sa chaire et de venir à Paris.
.

M Loysel ,
qui n'avoit alors que vingt et un ans, suivit toujours

son maître ; il vint à Paris avec lui . mais parce que Jean Loysel

son père étoit morl l'année précédente, Il fut obligé d'aller, pour

quelque temps , à Beauvals.
,^ . „

Pendant cette courte absence , Cujas fui appelé k Valence.
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p. Piihou el l/iysel y allèreniauMi; et ce fuUi que en deoi savam
disciples, attachés plos que Jamais à leur maître « redoublèrent

leur application en Iravaillanl avee lui jour et nuit.

Cujas étoit franc cl modeste, il ne cberchoil qu'a s'instruire ,

et tout eicelleiit qu il étoit, il ne tenoitpointà UéHbonneurdc

proposer ses doutes à de parriU écoliers. Quand il avoit fait

quelques découvertes, il se t'aisoit un plaisir de les leur eommuni-
quer, et lorsqu'il avuit appris quelque choso d'eux, il leur en fal*

soit publiquement hunneur. Un jour il eut de la peine à entendre

cette épigramme d'Ausone, qui est Ia aoiiaate^eptièniet (Uà/y*
nmii bueula.

Née (lum ( iulm o >(>lt' , jjiiii »ul' \('Sp<'re,

Agerel juvi nca!» cum Uomuin pastlur âua^»,

SuaiB relinqueos , me mofébat ut auain.

M. Loysel lui At entendre qu'il y avolt faute » et qu*au lieu de
' movêbat, il fallolt lire minabai, id est, dueebat , anle h pel»

Nous n'aurions jamais su cette circonstance, si Cujas ne nous

Tavoit apprise dans ses notes sur le titre xvii du premier livre

des V^niencei dePaui Uie, dit- il, .^^n^antis^ actum^nler-

preêalur, qua pecora mintre constii't'ifNtis , sic enim reeiiu»

legUur in UM$ seriplis, et in Botiehardi et jEgidii Ubro,

Antnerpia eweuio, quam movere in libro Siehardi. K$t au-
tem mintre, nihil aXiud quam agere ei ante $e petlere, Diœere

etiam commlnare et prominare , uitd^ CaUi mener el prome-

ner. ApuMui libro u : univma jumcnia ad heam proœi-

mum bibendi eau$a gregaiim prominabtt.. . aêsentior et An-
tonio LorstiLo , adolescent! «cutlssimo , qui in iUo Jtuêonii

venu de Nyronls bueult :

A^fivi juvencas ciim doniuiii paslorsuai,

6uaiu reiiu<4ueui>, lut' iitovcbal ul suam.

niilii indicavil kgtîndum esse me initiahdl al suaiii.

Pondant qua M. Loysel éloil à Valenre , il conltMa son Aui-

niian Marcellin , de l'édition de Griplic, sur un manuscrit nou-

veau, mais qui étoit une copie fidèle d'un très ancien. Il (il

aussi des observations sur cet auteur, dont làiidenbrog , à

qui il les donna , a fait inipiinier quelijues-unes. (k't exemplaire

avec les corrections marginales, a ensuile appartenu a Faure,
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et de V<ilois s'en estseni pour l'édition qu'il a donnée de cet

bislorien en 1081.

Ce fut vraisemblablement dansée temps-lÂ qti'il composa ses

Traités dfi droUromain , dont le premier a pour titre , Conlro*

versiœ Proculeianorum et Sabinianorum, le second, Inder

jurUcongnUorum , quo eontinelur quidquid ex hU referlur iv

Ubrh DigesUfrum, el fi agmenim qvœ apud alip$ aiilom ex-

tant omnia; et lê troiaiéme, Codem regaliumet imitrnalium

CùhàiHutionum, qumin Digeslis referuntur, et absunl à f'o-

die» JuMtitiiOHœo, a rege Romulo, ad ComtanHnnm impera-

iorem (i).

Ces ouvragrt n'ont point été donnés au pobMc peut être parce

que Morille, Mvant profeicear de Boorge», a expiiqué. dans set

olwenratlont , cet différent det Proentélens et det Sabiniens» el

qne IMIIostre Antoine Augustin , Freymonlns et Laliile ont été-

coté pleinement ce qoe l'anleor atoit entrepris dans les deui

derniers traités. Mais ils sont tons trois nne preuve qne M. I.nt •

sel « encore écolier, alloft comnie de pair avec les plus grands jn-

risconsoltes de son siècle.

Le temps vint enOn «t^^'il fatint quitter les écoles. Il partit de
Valence an mois d'octobre de Tannée MB, âgé de vingt^rols

ansscnlemcnt; et H alla prendre ses degrés à Bourges, dont^

l'oniversité éloit alors la plus célèbre pour Tétnde dii droil , et

qni le fat encore davantage dans la suite par le retour de Gnjas ;

car ce fut là qu'après avoir triomphé de l'envie, il se vit Tadmi*

ration de toute l'Ëurope* IVequê enim, dit un savant Jurlscou*'

suite romain (9} , aliquid ignôrarf per ilUm, neqvi iine Hlo

dUcerê qufdquàm lieet. Quœ raUo no$ movU ul eruéitamju-

Hsprudenttam , guamvis ad ortum ab AMato rewcaXnm ,

tomeit Cujaclanam iqipeftfmits. ^deo enim Cujaeiu$ êruendo

el fUttmfftando veleriiuri, aHurum induêlriam, fijudieium

tupermfU, ul quidquid $H optimum, ei iit aâierib^dum ,

ipteque oppetlanAuê rediviwB juriiprudentim paler.

Quand M. Lojsel fut arrivé A Paris , en février 1660, il se fit

recevoir avocat , et il alla aussitôt A Beauvaïs , où il eut quel-

que embarras louchant l'état qu'il avoit A rlioisir.

Son frère ainé , Jean Loysel , qui étoit élu de cette ville , vou-

(0 Ces titres y ont été mis par M. Fabrot , quand II en eut eommu-
nicaiion.

(2) Gravina.de Orlnjuriê civUiê, p. ns.
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loil qu'il fût conseiller an Parlements on traita même poar lui,

quoiqu'il n'eût que vingt-trois ans, de la charge de conselHer-

clerc de M. Chevalier, pourvu de révèché de Senlis. mais le

marché en fut rompu , parce que M. le chancelier de LhApilal

ne voulut point admettre la résignation de cet office.

Il alla ensuite à Senlis, où il demeura quelque temps avec

Philippe Loysel son frère, qui en étoit lieutenant général, et

qui' lui flt avoir quelque emiAoi. Mais comme la mode éloit alors

que les aînés des malsons se falsoient avocats, quand ilsavoient

du mérite, etlaissoientlamagislrature à leurs cadets (i), M. Loy-

sel se détermina é faire la profession d'avocat. Il revint donc à

Paris, où il demeura avec P. Pilbou. son Intime' ami. Ils allè-

rent assiduement aux audiences, où ils virent, avec peine
,
que

l'emploi» au grand dommage des familles, éioil distribué à de

Jeunes gens qui n'avoient ni capacité ni eipéricnce.

M. Loysel
,
qui avoit lieu d'être persuadé qu'il auroii faii

auisi bien que beaucoup d^auirêi, eut du chagrin de ce qu'il

n'a volt aucun client : comme il ne pouvoit avoir de l'em-

ploi que par les procureurs , il fiil enfin forcé d'entrer chei Jé-

rôme Blanchard, â condition qu'il lui donneroit des causes, et

il plaida sa première au mois de février de l'anné 1663, à l'âge

^ de vingt-six ans.

Il n'en eut pas plaidé trois
, que H. du Mesnil, avocat géné-

ral» à qui il avoit communiqué au paniuet , lui proposa en iria-

riage demoiselle Marie Goulas sa nièce , ûlle de M. Goulas, avo-

cat au Parlement , qui éloit décédé un an auparavant.

M. Loysel marqua à M. du Mesnil combien il éloil sensible à
rhonnour qu'il lui faisoit. Et, dans le dessein de faire rompre

cette affaire , parce qu'il ne vouloit point encore se marier, il lui

dît qu'il en écriroit à sa mère et à ses parens.

Mais sa mère elses frères, qui virent combien celte alliance

lui étoit avantageuse, vinrent promptement à Paris : ils arrêtè-

rent les articles ; et, mettant ainsi M. Loysel dans la nécessité de

conclure ce mariage, ils lui firent connoitre la vérité de celle rè-

gle, qu'il a mise dans ses Institutcs, que les mariages se font

an riel, et se consommenl en la terre, liv. i, lit. ii, règle ii.

La dot fut de six mille livres , avec cinq cent livres que M. du
Mesnil promit de donner, ou de faire les frais de noces; muis

M. Loysel l'ayant prié d'en faire la dépense , M. du Mesnil fit

(1) Diaioyue des uvocau,^. 4S« de l'édii. in-i *.
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les elMfei w^aifiquément ; et pour Uirt CMMltre M. toyiel

,

il eoAvja à ses noeei tous MM. les présldem, MM. les geos do
roi , et ses princiiiaiis ptrens de Paris » de BeauTtis» de Poo-
toise , de Senlis et de Ciiartres.

Après ce mariage , qui fât eéMbré le 2 aoàt 1&63 , M. Loysel

se rendit encore plus assidu ani audiences; et il fut trés-em-

plofé aux plaldirferies par le crédit de M. du Mesnil qui le fit

substitut de M. le procureur-général: cor alors ces emplois se

donnoientà des personnes de mérilo; mais II lui donna, en même
temps, conseil de ne s'y point trop'attaclier; parce que le par-

quel itwpùit fnri son fiudêre, el qu'un ieu ga§né comme
mmeat, voloit mieux que dix gnqniê au parquet.

Quand il fét ainsi dans remploi, il ne négligea pas ses études;

car pendant plus de quarante années qu'il fut occupé aux alRsi-

res du palais, il n'y eut presque point de Jour où U n'étudiât

avec la même application que quand il éloit écolier.

Comme il a?Oit un Mprlt net et de précision , il se mit en tête

d'apprendre le droit fraufois par principes. Pour y parvenir, il*

suivit l'ordre et la méthode dont il s'étoit si utilement servi pour

apprendre le diolt romain; c'est-A-dIre, que comme il avoit

commencé l'étude des loix romaines par la lecture des losti*

tûtes de Justinlen , des loix des douse Tables . des sentences de

Paul , des Inslitutes de Calus et d'Ulpienj du Traité de Mmeianu»
déesse, des titres ée F'er^orum eignitlealione , de Hegulit

pirU, et des anciens auteurs latins; il commença l'étude du

droit francois par la lecture des plus belles de nos coutumes , et

des ordonnances qui étoieni pratiquées de son temps. Il ronféra

ensuite , avec le droit nouveau, les anciennes ordonnances de

nos rois , les anciens arrêts du Parlement, les anciennes cou-

tumes, les anciens praticiens; et, ayant ainsi trouvé le moyen

de pénétrer le sens de toutes les coutumes du royaume, pour

en HicîHter rhilellfgence à tous ceux qui viendroient après lui.

Il entreprit ses ImlUulei eoutumikree , ausquelles il Iravallla

pendant toute sa vie.

Vers la in do l'année 1M4 , P. Pithou fit imprimer ses obser-

vations intitulées : jidvenaria iubceeiva. Il in dédia le pre-

mier Hvre à son bon ami Uysel , et reconnut , dans l*Épitre

,

qu'il «voit en qpelque part à cet ouvrage. Loysel lui fit en latin

une' lettre de remerclment qui se trouve à la fin de la seconde

•«. Idition de ses Observations , donnée à Bàle en 1574.

Ce fut, ce semble, cette même «Iknée, qu'en exécution de
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rarticle 0 de l'ordonnance d'Orléans , elde Tarlicle 33 de celle-

de Blois, il oblinl des lettres patentes, portant réserve d'une

prébende préceptoriale à Beauvais ,
pour l'instruction gratuite

de la jeunesse. Il envoya ces lettres aux maires et éciievins de
cette ville , qui en firent faire l'établissement.

On n'avoit point alors de meilleure édition du code Théo-

dosicn
,
que celle de du ïillet. Cujus

,
qui éloil retourné a

Bourges en t5(>f> , donna ses soins pour en procurer une plus

correcte (l). Elle parut, cette année, avec les Novelles de Ma-
joricn, qui lui furent données par M. Loysel. ^'ovellas Majo-
nani, dit-il, Antonio Loysello debeinus docttssimo et suauii-

simo viro, ot summi erqa me ofjicii, summœque humanitalis.

Il fit encore imprimer, en 1566, ses Consulialions (2 , avec

celles d'un ancien jurisconsulte . qu'il eut de M Loysel. Lrgum
capUa, dit-il , niediœ œlaiis jurisconsulfunt (fuemdam, cujus

mmen mihi compertum non est , videmus exposuisse in ea

consultatione , quam mciif . pro rxemplo singulari itlius

œlaiis , acceplam ah AnUmio Loiisrllo viro owni erudilione

et viriute prœstanti. prœfigendam esse daxi.

L'année i.'»G7 fut lemarquable par les maux (^ue les religion-

naires firent dans le royaume, el par le siège qu'ils mirent

devant Paris (3). M. Loysel en sortit au mois de septembre,

pour aller aux grands Jours, qui furent tenus à Poitiers; mais

il y revint environ deux mois après ,
lorsque l'armée du roi en

eut fait lever le .siège, par le gain de la bataille de Sainl-

Dcnis.

Dans le temps qu'il commençoil à se voir une assez grosse

famille , il perdit la protêt tion de M. du Mcsnil
,
par le dé< « s de

ce magistrat ,qui arriva le '2 mai de l'année 15(>0 ; mais il tâcha

de diminuer cette perte par sa bonne conduite ; et comme d'ail-

leurs il étoit dans un tetnps ou la protection alloit au-devant du

mérite , el où , dans l'élévation des ^ens <lc lettres, on rcgardoil

plus le bien public que le particulier , il eut plusieurs patrons,

entre autres M. le premier président d( Thou , et M. de liarlay.

Le 13 de ce mois, il eut son (ils ainé Antoine Loysel , et à la

fin du mois de décembre de l'année suivante, il eut son second

(I Voyei son éptire à Hedin|îPr.

{U) Voyez son epiire à M. de Ici (iuesle.

(3) Voyeï t^asquier, iluiis son epilro à M***, 1. 1 , p. 219 ; el à M. Loy-

iel , p. 207. «
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ils Guy Lofsol , dont MM do Faiir d« Plbrac et de flioti

forent Icsparralnt, et madame de la Goesle, femme de M. le

procnreni^énéral , la marraine.

En l'année 1572 , il perdit ton roattre et son ami fianioi, qui

fut mafaacré le lendemain de la Saint-Barthéleroy . par des

assassins qne Charpentier, son compétiteur, avoil soseilé».

Ramas, par son testament (1), daté do l*" aoàt avoit

fondé une chaire de mathématique ; il avoil féit M. Loysel son

exécuteur testamentaire, avec fiicolat Bergeron, avocat an
Parlement, qoi avoit aussi été son écolier : et II leur avoit légué, -

à chacun , le quart de ses meubles ; mais Ils n'en purent rien

avoir , parce que tout fut pillé.

Il n'y avolt alors personne plus propre à remplir cette place

que RIsner, que Ramus même y avoit destiné. Mais les amis de
Charpentier l'ayant obligé de retourner cii «on pays , M. ixtysel

donna tous ses soins , afin que cette chaire fût donnée à quelque

homme habile : il en écrivit en Angleterre au savant Gasanbon ,

et A Leydc A Villebrord Snelius , dont nous avons quelque»

ouvrages , erilre aulres on traité de Be nummaria , imprimé
chez Plantin, é Anvers, en 1GI3. Mais nous apprenons de

Pasqnier, dans le chapitre 19 du livre ix de ses Recherches,

que toutes les peines que. M. Loysel s'éloit données pour cela

forent Inutiles.

Pendant ces troubles , F. Pithoo étoit à Paris enfermé dans

snn cabinet, où il étudioil tranquillement Il finit au mois

de septembre de cette année ses NoU$ sur la collation de la

loi mosaïque avec la loi romaine, qu'il voulolt dédier à

M. L'tysel ; mais ils convinrent ensemble qu'il valoit mieux faire

cette dédicace à M. le premier président de Tbou , qui la reçut

avec plaisir.

En 1573 , M. lirisson siicrôda à M. de l*ibrac à la oliarue

d'avocat g*^ii<^ral , et M. Loysel , à l'âge de Irontr-scpl ans, fiil

avocat de Monsieur , frère du roi , à l'Echiquier d'Alenron. C«*l

emploi lui donna de la rcpiilaliiMi ; mais la ca|)aci(é (|u'il y fit

paroilrc , dans plusieurs actïQns publiques , lui en acquit encore

davantage.

Il y eut contestation pour la préséance avec M. Marion, (jui

étoil aussi avocat de. Monsieur comme lui. La reine Catherine de

(I) Voyez le Dialogue des avocats, p. 546.

(Ji) Vie de Pilhou
, p. 260.
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Médieto, dont il avoit riionneiir d'être avocat , écrivît à ses Juges

en sa Caveur, et il remporta sur M. Màrioo.

* Il apprit à Alençon la perte de sa nière, qui roonml à Beau-

vais» le 18 avril 1575 , âgée de soliante-quiaie aos , au milieu

de ions ses enfans » qui s'élolcnt rendus dans cette ville pour

le mariage d'un de leurs ondes.

Il ne fut pas plutôt revenu i Paris , qu'on le chargea des
'

plus grandes aflàircs du palais. Il se vit , en même temps , du
conseil de la reiqe Catherine de Médicis » de M. d'Alençon , de

' madame d'Angouléme, de la maison de Montmorency, de la

maison d'O, avocat de plusieurs communautés, et entre aulres

du chapitre de Notre-Dame de Paris*

M« P. Pilhou, qui aimoit les enfans de M. Loysel, comme
s'ils avoient été les siens , leur donna des marques de son amitié

et de la part quMl prenoit i leur éducation , en leur dédiant les

Diitiquei de Caim, aveù les seniences de Laberiut H de

PubHuf Syrus , qui furent imprimés In-S»
, par Robert Etienne,

en l'année i577. Cet illustre ami leur avoit promis un abrégé

des sentences des Grecs; mais M. Pithou , occupé A d'autres ou-

vrages, n'ayant pu exécuter sa promesse, H. Loysel y satisfit,

«t en fit la dédicace à ses enfans.

£n Tannée 1^7!), il ulla aux grands Jours de roiliers, où il

fui employé comme substilul, de M. le procureur général , en ce

qui concernoil le lélablisscmenl du sor>ice divin. Il y coni|>osi

son pelil poëme iuliiulé : Pulcx Piclonicus , à la louange de

mademoiselle Catherine des Roches, célèbre par ses poésies:

matière sur laquelle MM. Brisson
,
Pasquier , Binet, Chopin

,

Scaliger ou l'Escale, Mangol , Odet Tournebus , Raoul Callier
,

de Lhommeau et tous les savans de ce temps , éci ivirenl , donl

les vers uni été mis en un volume imprimé à Paris en IGiO.

Lorsqu'il fut de relour, le roi récompensa ses services par une

gralificalion de quatre cens éciis. On parloit alors du înariaxe

de M. le duc d'Anjou avec fcliisabeth, reine d'Angleterre.

M. Loysel, qui avoit l'honneur d'être l'avocat de ce prince, fut

chargé d'examiner les articles, mais ce fut lui qui le détourna

de conclure celle afTaire , en faisant voir qu'elle ne lui éluil

point avantageuse , ni utile à la France.

La peste, qui lit alors périr à Paris plus de quarante mille

personnes, l'obligea d'aller â Pontoise avec une partie de ses

enfans. Il en rechercha les antiquités. Ce fut lui qui remarqua
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la iNrewier (}) , que le pont el la Mnt modemef , qu'Ut

éloienl antrcfoif yeri TablNiye de Saint-Martia , où Tob veil en»

core quelque! pieux tréMuii; que, vif-à»Tis> raDeieiieheiniB

qui paroll, éloll celai de Boued } que , fous les vignes qui sonl

aux environs, OD Irouvoildeseaves qui proutoient qu'il y avoil

en anciennement des maisons. Il observa encore que c'est

relie ville qui est nommée JBriga Uarm^ dans l'Itinéraire d'An-

looin , et BrevUwa dans la TsMe de PentInger , parce que an

i'Ieonemenl Briva on BH§a, signifioH un pont, el que l'Oise

,

qui éloit appelée jE$ia, élolt aussi appelée /tarir.

En l'année lèSl , Henri III accorda aux reHgionnairea de
Guyenne , une chambre de Justice. M. P. Pilhou en fut le pro-

cureur i!u roi et M. Loysel l'avocat du roi. L'ouverture en fut

faite à Bordeaux , au cominenccment de Tannée 1^82 {T
, par

sa première remontrance qu'il intitula : VOEU des rois el de la

jaUice, parce qu'elle conlenoit une assurance m peuple d'oft-

knir justice, suivani iei édili de paeifUmlim»
A la seconde séance , qui fui tenue à Agen , dont l'uuverture

se fit le 1 1 du mois d'octobre de l'année 1582 , il parla de l'am-

nistie • et il eiborta les peuples à oublier les maua? faits ei

reçus pendant les troubles,

A la troisième séance , qui fut tenue à Périgucui . et dont

l'ouverture se fit le 3 de juillet de la même année, il iraila

de Vuuion qu'a devoit y avoir entre les sujets du roi, et il

nomma , par cette raison , sa ren:oiitrance Uomonée.
VA à la quatrième el dernière séance, qui fui tenue à Saintes,

et dont l'ouverture se fit le 20 de février iÂ84 , il parla de la

religion , et il donna , à sa remontrance, le nom ù'Eusébie.

Pendant qu'il fut en Guyenne, il fit prés de deux mille

plaidojers pour le roi , qui lui accorda la noblesse . et le gratifia,

pour ses peines et ses soins, de la somme de mille écus.

Il revint à Paris en 1581 au mois de juin, le jour mênip que

l'on porloil à Saint-Denis M. le duc d'Anjou , frère du roi , dont

il perdit des appointcmens dednq écus et demi par Jour, en

qualité d'avocat; et il eut, en même temps, le cbagrin de voir

qu'il n'étoit presque plus connu au palais.

Il quitta néanmoins le parquet , où il avoil été employé conmic

substitut; et quoique ces fonctions eussent été érigées en nifices,

(1) Mémoires de Beaiwais, p. 38.

(2) Yoyei U Gu^feone , imprimée en I60S , in-s.
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fNir édii ÛQ lirait de mal 16H6, et que les trailin* lui en eussent

offert un giaïuiiemenl, il ne voulut peint y retourner.

Aux mois de juillet et d'août de cette année, il plaida avec

éclat la caoïe de M* Pierre Teurier , pourvu de la cure de Sainte

G^e , contre M" Jean Amillon , éeossols , qui avoit pour avocat

H. Servin.

Il recommença ensuite d'être appelé aut consultations.

L'uni rc de Malle le prit pour son avocat, et H fut choisi ponr

être le conseil de la mnison de Longueville.

l/annéc l&8ft fut célèbre pnr les barricades (1), et Ions les

malheurs qui avoienl été prédits par ces vers de Regiomon-
lanus :

l'osl millcelapHO!». a pâriu Virginia, aiinos,

Kl posiquingoiilos rursus in orbe dates,

Oeluapesimus oclavus mirabilis annus
Ingriiel , et smim Iristia fala ferol.

Si non hoc nniio lotus malus orridil orhis

,

Si non hoc* unno , (orra rr<M(ini(|iii' niiint :

(iunclA lamon sursum volvt niur, ei alla deorsuni

Imperia ,
alqnc in^cns undique lucliis prit

51. Loyscl relira à Beauvnis, où II fui près de cinq années.

Il s'y appliqua à l'élude des hclles-leltres ; il y fil Irois livres de

\ê Noblesse, duPro/l(, el du Plaisir de l'agriculture (2j. Il

y composa plusieurs autres traités, dont on a fait imprimer quel-

ques-uns, entre ses opuscules, et il eut le bonheur, pendant

res désordres, de ne manquer ni d'argent ni de vivres.

M* du Mesnil, archidiacre de Paris, son grnnd-oncle, moiiriil.

dans ce temps, à Senlis, où il s'étoit retiré tenant le parti du

r(»i. M. l^ysel eut son bénéfice avec Une succession roiisldé-

rable, qui accommoda fort ses affaires.

Son second fils 3 , qui éloit à Paris, lui ayant obtenu la

main-levée de ses biens, il y revint en 1694. Il y donna aussi-

tôt des marques desaûdélilé» en persuadant à M Luillier, pré-

vôt desmarcbands, son voisin et son ami, d'entrer en négocia-

tion avec le roi Henri IV, et de consentir à la reddition de

Paris ; ce qui assura la couronne à la famille des Bourbons, et

ce qui donna la paii au royaume.
V

(I ; Vo>i'2 Pnsquior, liv. xii , l. ii, p. 33i.

(2; On a fail do vains eflbrls ponr r*>irouver eei opuscule.

(3) De Tbou, dans son Histoire , t. 5 , p. 49S.
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Après la réduction de Paris, M. Hibou ei lui furent rhoi»t:i»

le premier pour proeulenr du roi ; la lecond pour avocat du

roi ; et ce fut sur la remontrance de M. Loycel, prononcée en

la chambre, en présence de M. le chancelier et de quantité de

pairs, que la procession générale, qui se fait tous les ans le

22 de mars, fat ordonnée.

Le 20 de Juin de la tnémc année, il écrivit an maire et aut

pairs de Beauvais, pour les exhorter à rentrer sous l'obéissance

du roi. i|ul a volt fait profession de la foi catholique . six mois

auparavant. Cette lettre eut tout l'effet que M. Loysel devoit

en espérer s car peu de temps après, ils envoyèrent des dépu^

lés au roi pour lui offrir leur lldélité et leur service ; et leur

exemple fut suivi de toutes les autres villes du royaume.

Ce fut par cette remontrance qu'il lit au Parlement en 1^04

,

qu'il finit ses actions publiques t car II avoit déjà quitté la plai-

doirie qoelqne temps auparavant, pour se donner entier aux

consultations : et comme il pouvolt alors s'appliquer plus aisé-

ment aux belles-lettres, en 169è il fit imprimer le vieux poëme
ftançiHê sur la mort, composé en 1300 par Helinand, reli-

gieux de l'abbaye de Froidmont, de l'ordre de Ctteaux. à trois

lieues de Beauvais. dont il fit la vie, dans Tépltre préliminaire

du livre, qu'il adressa è M. Fauohel, premier président de la

Cour des Nonnoies,

Peu après l'édition de ce poème, il perdit sa femme, qui

mourut le 2S août 1&95. âgée de cinqusnte»quatrc ans,
' après trente-deux année« de mariage. Elle fut enterrée à fiaint*

Jean en Grève, et il- lui fit cette épitaphe :

Duin, superel. supeiel conjux Doiiiiiiuiii u^iue liiligal,

^tliereasareesgesill adiré prier.

AodIitineonliscnMMia vola, viroimioe

Daoïnavit vita me sequiore mari.

Consequor , o Meiiili
,
luquc . jh ! ca:îlissiina eon»orb,

Clirifitus huDio juDgal corpora . cœlo animati.

L'année suivante, il vint demeurer au cloître de Notre-Dame,

dont M. Guy Loysel, son second fils, étoit chanoine. Rdouard

et Régnant, ses enfans, y périrent de la peste, autqucls 11 lit

l'épitaphe qui suit:

o nati, in;;eiUem luelum no qua^rife patris;

Ciralcr eiiiin, au duli arn allenia piclalc repcndo»

Ire quidem lacrjfiiiaa pubcnlum morlis aniarur
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Josait , ci inAmis spM inlercepla seneci».

Flere vêtant mala , qum miseros, palriaiiK|uey iaraa^c

Huila maneot : vobb reqoies •leroa paraïa.

Dès qoMI eut fait celte perte, il alla à Saint-Mtur avec

M. Goy Loysel, son Bit ; et de là il« allèrent à Beanvais, le

père monté sur une haquenée, et le AU è pied.

Vers ce temps, M P. Pithou lui envoya, de Tr»ye$. 4cs Fa*
bles de Phèdre, qu'il venoit de foire imprimer, avee quelques

notes, sur un manuscrit que M. Français Pllhou. son frère,

avoil trouvé. Rittersfausius en donna une seconde édition à

reydc, avec ses observations, et celles de Scioppius, entre

lesquelles il y avoit quelques corrections de M. I/Oysrl.

A la Saint-Martin de cette année, il fut aocalilé de douleur

par la perte de M* P. Pithou, le meilleur des amis qu'il eût au

monde Cet homme admirable nioarat à Nogcnt, le jour de la

Toussaint, qui avolt été celui de sa naissance, d'où il fut porté

à Troyes, où son corps fut reçu avec tous les bonneurs qu'on

auroit pu faire à la personne de la première quai it(^.

Ru 1699, M. Loysel étant entré dans son année cl imatérique,

fit un petit poëme, auquel il donna poar titre : Androdae ehriê'

tianus, on Pealmus cUmaclericus, que Rhanutius Gherus in-

séra dans sa collection des poètes illustres de France, intitulée :

DeliHfB poetanmgallorum; et Tannée suivante, il Ht encore

un antre .
poème, qu'il intitula : Pialmus meiaclinMCieri-

eus.

En 1600, âgé de soixante-cinq ans, il donna au public les

yics de (rois grands liommcs.

Celle de P. Kufus, Romain, un des plus grands phiiosophcâ.et

des plus grands Jurisconsultes de son temps, qu'il dédia à

M. Le Févre, son ami, qui étoit alors précepteur de feu M. le

Prince.

Celle de M du Mesnil, avocat général, qui étoit l'oocle de

mademoiselle Goulas, sa femme.

la celle de M. P. Pilbou, avocat au Parlement, son iolime

ami.

En l'année H!Oi>, il composa son Pansanias galUcun, sur la

mort du maréchal de liiron, exécuté par arrêt de la Cour.

Il fit imprimer, en 1603, quelques petits ouvrages intitulés

TumuU famiiares, et les Diêiiquei de Caion, traduiU en
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venfrancoi», doui il recommanda la lecture a ses pelils enfins,
INir ces autres vers t

Debila posl patriae nalciii \oIq solula

Bellovaco , ac cuois rcddila jusla inui^

,

Aceipite. o nati , si quidqaam DMtra CalODit
CarmiDîbas prise» redden musa polesl.

r.n IGOô, il fit imprimer, en un voinmc, ses principales Hc-
nwulrance.i de Guyenne, avec crllcs qu'il lit au rclablissemcnl

du Parlement, et son plaidoyer pour rnniversilé. Il donna, à
peu près d.ms le rnèmc tcfnps, ses Jlai anyucs faites à Alençoii,
qu'il dédi.i à AI. I*.is(iuier.

Il céda celte année à M. Guy Loysel son puiné, conseiller-

clerc au Parlcmonl, sa petite niaisoji de Chevilly, «jui lui éloil

ccljue des ancèlres de feu demoiselle Goulas sa femme, et il

célébra ce don par ces vers:

Vtllula
, qute quondam nobis luBC otla feeil,

\ l cuin impiilicribus Itideretipsc parons,
'la'dia M,iii(liiiis non iiunquant inlcxta ferel>a4,

2saiorum alquc laris duiii moa cura fuil :

NttDC caiii herediolum^cœpisii palrinavique,

Ae proaTi quarto cernere , Nale , grada,
El labor et eurs lua aont : ego liber ab omni
Muncre

, pomifero rure
,
domoque fruor ;

Sic scnis iii soru m concessil sola voluplas,

El magis est dominas, qui minus est domiuus.

Pendant les derniers mois de cette année, et les premiers de
la suivante, il fut dans des indispositions continuelles, qnl loi

cansérent, au mois de Juin, dans la grande salle du palais, nne
défaillance de corps et d'esprit. Il avoit akirs iolunte-onse
années, et néanmoins sa santé* se rétablit si bien, qu'il se remit
à ses éludes comme auparavant.

Il donna en 1607, la première. édition de ses In$tUut$$ cou-
lumières, qu'il m imprimer à la fin de rinstilution au droit

françois de Coquille (1).

Le roi
, ayant pris la résolution d'envoyer, en 1608, nne

chambre de justice à Limoges, H. Loysel fut mandé par âl. le

chancelier de Sillerj, pour en être le procureur- général :

H accepta cet honneur, et dressa même l'édit avec les In-

«tractions.

(1) * Voyei noire IntroduclioD historique, mpra, p.xxxv.*

f
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Mais cel édil n'ayant point eu d'eiécutiun, il prit plaisir à

revoir ses ouvrages, ci eu 160U» il fil imprimer le Hecueil de

ses poésies.

En l'aniiée 10 lO, il mit, p.n ordre alphabétique, les Pro-
verbes rtirau.r, ruigdites, anciens et }iiodcrnrs qu'il avoil

ramassés, et il les dédia à Mareseol, son gendre, qui éloii alors

avocat, et qui fut depuis maître des requêtes.

Au mois de mai de celle année, il eomrnenea son Journal

(1rs affaires du Innjts, semblaole à celui de la ligue, (ju'il

a voit iaii auparavant, cl il conlinua ce dernier jusqu'à sa

mort.

Aux vacations suiv.iiUcs, il alla à Che\illy, où il (il une

épilre eu vcts à M. de l'hou, pour le persuader de ()ren<lre la

plaiMî de premier |)résidenl de IM. de Harlay, son beau-IVère.

Il y eut un grand mal d'yeuv qui lui dura près de qualre

mois, au sujel duquel il lit ces deux vers :

llea péril per vos , pcr me perîislis , ocelli ;

Aique httc ineaulos sensim mihi vulnera fecî.

(llMiib JoliJ M. iictt.

Pendant celle indiaposilîoo, il perdit M. Anloino l.oyscl, son

flisainé, conseiller en la Cour, qui mourat le 23 ûp. décembre

de celte année. Il avoll épousé, en secondes noces, demoi-

selle Anne fiailly, flile de M. Ballly, président en la chambre

des comptes. Elle accoucha le 3 septembre de Tannée fCll,

d*nD fils posthume qui a été aussi conseiller en la Cour, et

qui a vécu Jusqu'en I66f. M. Lofsel fil élever cet enfant ou|>rès

de lui , et il en .marqua son plaisir parées vers :

(^>uis (îivilliaca lalral , si qujîris. ercnio .

l.aerle>que senex
, Theleiitacusquc puor.

11 donna, en I année 1012, VHistoire du .Mreraois de Co-

quille , sur le rnaiiuscrit de M. .loly , lieutenant général de la

connélablie ,
qui étoil le gi ndre de l'auteur. M. .loly iui donna

aus>i communication des noies de Coquille sur l'ordonnance de

Biuis, qui oui élé imprimées depuis » sans celles de M. Lo>sel

qu'on y dcvoit joindre.

A l'occasion des Kl ils qui avoienl élé tenus à lilois, et de ceux

qui furent tenus a Paris en 1014 , il til quelques mémoires , où

il prétendu que c'étoit un abus, que de comprendre les gens de
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Jastiee sous le tiers étal, rexenicc «le la justice appartenant
proprement aux nobles el aux (h<'\aliers, ce qu'il prou\a par
ciîs vers du reclus de Molèiue eu son /Miserere,

labour de clerc est Dieu prier ;

Et Jusliee de ebeTalicr :

Pain leur trou?e li labourier.

El il y fit eoDiNrtIre, fite c'éioiî en vmtn qu'on agsembhU
let ÉMs , pour donner auroi dei moyern êe pourvoir aux
abus de «on royaume i ii ee qui y étoU aviii n'étoit point
ohsctTé; et qu*it seroil à êouhailer que $a maSe$ié étabUt une
ehambre > pour juger en dernier reèiorl dee eoniravenliom
aux édiis et ordonnances qui y auroient été faits.

Ha santé fat mauvaise pendant les quatre mois de Tan-
née 1614 ; et comme ses Indisposilions commcnçoienl à être fré-

quentes , Il s'appliqua alors plus qu'auparavant à la lecture de
récriture sainte, et surtout é celle des psaume;* ; et. afin qu'elle

lai fût utile, il mit à la fin du psapticr de Genebrard , dont il

se servoit ordinairement, une table qui dési^noit é quoi chaque
psaume ponroil servir. Cette table a paru si utile , qu'on l'a fait

imprimer^au eommcnoement de ses opuscules , a\ec sa para-
phrase sur l'oraison dominicale , par les versets des psaumes qui

y ont le plus de rapport.

A la prière du savant Besly, avocat du roi h Fontenay>le*

Comte , dont nous avons une bistoii e des évéques de Poitiers et

des comtes de Poitou, ducs de Guyenne , il donna, en llîl5^

ses Mémoires du Beauvoisis , qu'il regarda oonime le dernier

de ses ouvrages , ainsi qu'il parott par ces deut vers, qu'il mit
au commencement et à la fin de son livre :

Extremom buDC mibi , Christe Deus, concède laborem.

Grains ut in patriain moriar. vivamque supcrstes.

•

M. Louvêt avoit déji donnée une histoire de Beauvais en ir»l4;

mais, celle de M. Loyiiel parut si nouvellé , par les recherches

curieuses qu'il y avoU mises, que tous les savans convinrent,

qu'il sembloH que l'honneur d'écrire l'histoire de sa ville lui eôt

été réservé. M. Dadu , chanoine de l'église cathédrale , et vi*

eaire général de Beauvais , l'en congralnlii par ces vers , où il le

comparoit tacitement- a Saluste, en se servant des termes que
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Marlîal • Hb. xiv, épig. 169 , avoit employés à la gloire de ce ft*

meni bistorien.

Ouœ libi debehas exlremœ lempurn v itae.

In patriam gralo sublrabis ubscquio
;

Tam libi Bellovaci debeot, hoc noinine, quain ta

Unoa, qui passes scribcre Bellovaca

,

Foriunate Senex, vives post funern, dignus

Bcllovaca scribi primusin liisioria.

Vers le eoromencemeot do mois de mars de Tannée IClT, il

eut lin mal de rôlé avec un peu de fièvre , qui Tobligca A demeu-

rer dans sa cbambre : mais vers le milieu du mois suivant, son

indisposition se tourna en inflammation do poumon.

Gonnoissant qu'il étoit près de sa fin , le 4 du mois d'avril , il

relut son testament qu'il avoit fait le 12 de juillet de Tan-

née 1615, il le signa et le fit signer par ses enfanset ses gen-

dres.

11 y ordonna que tons ses livres, ses papiers , ses tableaux ei

ses médailles demeureroient à son fils Guy Loysel, pour la

somme à laquelle ils seroient estimés avec quelque petite crue

,

à condition de les'conserver pour son petit-fils. Il ajouta que, si

son petit-fils n'étoit point de robe, et incapable de faire usage de

ses livres , il laissait à la discrétion de son fils, d'en dfi^poser an
profit de ses petits-enfanis Jolis ou Maresoots; et il chargea son

fils de choisir, avec ses amis, entre ses papiers , ce qui mérite-

rolt d'être donné au public, et de le faire imprimer, et surtout

ses ver$ avec son Dialogue des avoeaU.

Son mal ayant augmenté . il mourut le 28 avril , âgé de qiia-

tre-vingl-un an , deux mois, dooxe jours, après avoir reçu f^es

sacremens, et donné sa bénédiction à ses enfans et pelils-en-

fans , qui étolent présens.

On trouva, entre ses papiers, ces vers, qu'il avoit faits en ICOO,

pour son épitaphe.

Bellqvacogenitum ,
regina Lutelia ephebuni

Exeipil atqoe docet , summoqvc amandat habendum
Jurîs (lociori

;
primi dciii castra sequulum

Mililianiquc fori , dilal lare, conjure , nalis.

Consilio incaulos
,
dexlraque ol voce juvnntem

Privalo ac plurcs resecanleiu in liiuiiie liu*h
;

Hex paironorum rv^ni suCTecit bonorî

,

JusliUa , ac paeis praconem Aquitanie et urbî.

Ullima , Chrisic Dcus, concède tibique mib'que :

Tenipora dependl , miseri , ac miserorc sepulli.
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Mais M. Gay lA>|sel lai eo fit une aotre, qu'il fit gni?er sur iid

marbre qui estaa-dessas de learsépnltarei contre un pilier de
Saini-Jean eo Grève.

Il reste, de ses ouvrages manuscrits, des notes sur la Coutume
de Paris.

' {)(* tous les ouvrages manuscrits laissés par l^ysel, ceux

dont on doit surtout regretter la perle, sont les suivants :

rson Traité de l'origine, noblesse, profil ei plaisir de

Vagrteulture;

Sâ Collection de Proverbes ruraux et vulgaires, an*
deni et modernes, recueillis de ses vieux livres ;

3* Son Journal des affaires du temps.

A la mort (les hommes célèbres, il se trouve toujours des pens

de p«irti ou des gens faibles qui détournent, suppriment ou lais-

sent perdre ce qu'il y a de plus curieux e^ de plus librement érrit

et pensé.

La même chose est aiii>ée aux manuscrits de Guy Coquille

(Préface de ses OEuvrcs, in-fol.. p. 20, 21 et 2?;. V. son /'.'loge

parmi les Mercuriales de M. le procureur-général Dupin, t. IV,

p,3 ?, eldars le iVanurl des lAudian Is, (à'il. de ISMf). p. 7, note 1

— V. aus5i, dans la Diasertafion de M. Dupin «iir In vie de Po-

Ihîer, en trie de sesceuNres, édil. de i82'i. i. \\\IX, un autre

exemple iitn moins curieux de ces sortes de suppression*'.
*
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D'EUSÈBE DE LAURIÈUE,

Eusébe-Jacob (2; dr I.auricTC, naquit à Paris, le 31 jtiillcl

l(i59; il fui baptisé le leiuloiii.iin et il oui pour parrain Kusèbo

Renaudot, docteur en médecine, son grand oncle paternel.

Jacobdc Laurière,son père, éloil né à Louduii, le 3 de Juin KîiH,

et il étoit le vingt-unième enfant de sa famille. Il vint à Paris

fort jeune et II y embrassa la profession de chirurgien. Quelques

années après il abjura la religion prétendue réforméedans la(|uelle

il avoilélé élevé: en 1652, il fut revêtu d'une charge de chirurgien

chez Monsieur , frère unique du roi , et l'année suivante il entra

chez M. le duc de ï-ongueville dans la même qualité II s'étoil

marié en ICiO et il eut quatre cnfans dont il n'est resté qu'Kusèbe

Jacob de (.aurière. Il l'envoya au collège de Louis le (irand

pour y faire ses études. M. l'abbé de Villiers qui étoit alors

jésuite , et qui fut pendant plusieurs années le régent d'Euscbe

de ï.aurièic, le distingua bientôt entre tous ses disciples. Il fut

frappé de son esprit rare et singulier et il en découvrit toute

l'excellence. Les traits qui caraclérisoienl M. de Laurière ne se

sont jamais effacés de son esprit et il en parloil encore avec

plaisir dans les derniers temps de sa vie De Laurière , disoit-il

un mois avant sa mort (3 . dès ses premières années étoit sérieux,

grave, appliqué , silencieux et presque toujours recueilli en lui-

(1) Secousse, avocat , né à Paris le 8 janvier I6yi, morl en I75i. li

continua le recueil des Ordonnances du Louvre, dont Laurière avait pu->

blié le premier volume. L'éloge de Laoriére se trouve en téte du tom. Il,

publié par Secousse eu i729; il est aussi en léte du Commemoire de la

Cout, de Paris, par Laurière, édit. de i777.

(2) Dans le titre de ses çuvrages Laurière n'a pris que le prénom d lùu'

(3> L'abbé de Villiers est morl le i5 octobre 1728.

PAR SECOUSSE (1).
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même; niillemcnl louché des amusemens ordinaires de la jeu-

nesse, il s'élolt fait une loi d*employer utilement son temps ; et

livré des lors à un travail dur, opiniâtre, les diflicuKés loin de

le rebuter, ne servoient qu'à lui faire redoubler ses clTorls.

.Vllaché obstinément sur ce qui rarrêloit, il ne le quittoit

point qu'il ne l'eût eniporlé. Il approfondissait tout ce qui étoit

l'objet de ses éludes. Il rcmonloit autant qu'il le pouvoit aux

premiers principes et il épuisoit les matières. Il étoit né avec

une mémoire très-heureusc qu'il cultivoit avec beaucoup de soin.

Ce caractère qui s'étoit développé dans M. de Laurièro dès sa

plus tendre Jeunesse ne s'est point démenti durant tout le cours

(ic sa vie.

Il continuoit ses études et il avoit quatorze ou quinze ans

lorsqu'on lui fit un legs de 400 livres; il pria son père de lui

permettre de disposer des arrérages ; son père qui savoit bien

qu'il en feroit un bon usage y consenlit volontiers ; et il n'eut

pas lieu de s'en repentir. Son fils ne l'avoit souliaité que pour se

\oir en état de satisfaire la passion qu'il se senloit déjà pour

les livres et il commença dès-lors à jeter les fondemens de

sa bibliothèque qu'il a toujours augmentée depuis, et qui, à

sa mort , s'est trouvée très-nombreuse et bien choisie.

M de Lauriére en sortant du collège se consacra à la juris-

prudence. Il fut reçu avocat le (> mars IfiTO
;
et, conformément

à son esprit profond
,

il forma pour ses études un plan vaste cl

qui embrassoil loblc l'étendue de la science des lois. Otlc science

est injmense et il ne «croit pas à souhaiter que Unis ceux qui s'y

appliquent entreprissent d'en ( reuser toutes les profondeurs ; à

peine leur vie pourroit-elle y suffire, et il est de l'intérêt de la

justice que leurs travaux ne se bornent pas à la spéculation.

Lorsqu'un avocat s'est nourri de tous les principes de la juris-

prudence , il doit mettre des bornes à ses études, pour se livrer

aux affaires dont la multiplicité et la variété seront pour lui des

sources toujours nouvelles d'instructions et de lumières.

Mais entre ceux qui se dc>linent à l'élude des lois, il s'élève

de temps en temps des hommes uniques qui, dé>orés du désir

Insatiable de savoir et insensibles à toute aulre sa(i^faclion qu'à

celle de multiplier leurs connaissances, préfèrent le calme et la

solitude de leur cabinet au bruit et au tiiinnllc des aflaires;

sacrifient avec plaisir leur vie et quelquefois leur fortune pour

pénétrer dans ce que la jurisprudence a de plus obscur , et se

livreiil tout entiers à des recherches longues et pénibles et qui
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seroient rebnlantcs pour tout autre que pour eux» Kfçaî^nienl

utiles à leur siècle el à la postérité, ils enrichissent la science des

lois de découvertes importantes el ils épargnent à ceux qui sont

entraînés par le courant des afTaires un temps précieux et des

discussions laborieuses en leur communiquant
, par de savanb

ouvrages , le fruit de leurs travaux et de leurs veilles.

M. de Laurièrc avoit apporté Cl) naissant toutes les dispositions

nécessaires pour devenir uu savant consommé dans le genre

d'études qu'il embrasseroit
,
et, ayant tourné ses vues du côté do

la jurisprudence , il entreprit de se faire sur cette science un
système complet dans toutes ses parties.

Après s'èlre instruit des lois de tous les anciens peuples , il

fil une étude approfondie du droit romain, qui est le clief dVeuvro

de la pruderrce humaine et le fondement du droit moderne :

car les barbares qui détruisirent l'empire romain se soumirent

aux lois de ceux qu'ils avoient vaincus , et du mélange qu'ils en

fircnl avec leurs usages et leurs coutumes se sont formées les

lois qui régissent aujourd'hui presque tous les peuples de l'Eu-

rope. M. de Lauriére compara exactement ensemble ers lois

modernes qui, toutes fondées sur les mêmes princi|ies, ont

cependant pris des formes diverses chez les difTérenls peuples

,

snlvanl leur caraclère particulier, leurs intérêts politiques, cl

le degré des Iwntërei qu'ont eues levrt législateur!. Il s'appliqua

particallérement à celles de l'Angleterre parce qu'elles ont

beaucoup de conformité avec les anciennes coutumes de France,

qui furent portées dans ce pays par Guillaume le Conquérant,

etqufr s'y sont conservées presque sans altération. Il joignit A

l'élude du droit civil celle des lois ecclésiastiques et de la dis-

cipline de l'Église.

Le butde M. de Lauriére dans ses recberches étoit de se rendre

plut capable d'approfondir le droit françois qui éloit son objet

principal. Pour y réussir , il remonta Jusqu'aui siècles les plus

reculé de la monarchie, il dépouilla tous les livres qui traitent

de la jnrisprudence françoîse; Il fouilla dans les cabinets parti-

culiers et dans les dépôts publics; il tira de la poussière des

pièces curieuses et instructives, il rechercha avec un soin

extrême dans tous les monumens les Ycstiges et les traces les

plus légères de notre droit. Il débrouilla le chaos de notre

ancienne procédure qui étoit surchargée d'un grand nombre de

formalités inutiles et cependant faiale$. Il démêla avec une

sagcFsemenreilfeuse l'origine obscure de nos coutumes, qui n'ont
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été rédigées par écril qu'après avoir éléobtervées pendant long-*

temps sur la foi d'un uiage incerialn tsi d'une tii4Uion souvent

peu conttante. Il lut avec altcnllon les historlent dont on peut

tirer bien des leewira pour IMntelligence des lois . qui par un
heureux retour servent aussi beaucoup à éolaireir l'hislOlra. En
un mot, prenant le droit françois dans sa source 11 en luivit le

cours pas é pas pour en examiner, scrupuleusement les variations

et les progrés.

M. de Laurière no a'étolt pas livré à de al vastes redierrhes

otiiqiionient pour satisfaire sa curiosité, il étoit persuadé que la

décision des questions les plus ordinaires et las plus communes
dépendibit souvent de la counolssanee des antiquités de notre

droit, et les découvertes qu'il avoit faites en ce genre lui ont

donné lieu d'attaquer plusieurs opinions universellement reçues,

parce qu'il les croyoit contraires aux premiers principes.

Quoique H* de Lauriére se fût dévoné tout entier à la|uris

prudence % cependant ses lectures prodigieuses l'avoient mis au

fait de toutes les parties de la littérature. Lorsqu'il lisoit un livre

il fkisoit des extraits de tout ce qu'il y Irouvoit de remarquable

dans quelque genre que ce fût. Pour élrc en état d'entendre les

originaux sans lesquels on ne peut faire d'éludés solides , 11 avoit

appris les langues savantes et celles d'entre les modernes qui

sont les plus nécessaires; et les moiiumens antiques de notre

droit et de notre bisloire qu'il avoit feuiliclés tant de fois, lui

avoient donné une intelligence parfaite de Tauclenne langue

françoise. Il avoit un talent nature! pour la cMitique, il s'étoit

appliqué particulièrement à celle do rÉcriturc sainte., dans

• laquelle il avoit fait de grands progrès. Son goiU Tivoli toujours

porté é déterrer des anecdoles «t des faits fugitifs, et il connois-

soit parfaitement les livres rares et reclierchés par les curieux.

La réputation de M. de Laurièrc égaloit son savoir On le

regardoit comme un homme qui avoit amassé un trésor immense

de connoissantes rares et singulières. On avoit recours à lui

comme à une ressource sûre et quelquefois unique dans l<'s ma-

tières et dans les questions qui ne font pas renfermées dans le

cercle des affaires courantes et ordinaires. Lorsqu'on lui deman-
doit M)n avis , tout ce qu'il savoit se répandoit avec profusion,

et soii (pril parlât ou qu'il écrivit , sa seule peine étoit de bien

dêveiop|)cr les idées qui se présentoicnt en foule à son esprit, et

de Irnr donner do Tordre pour les nteltre dans tout leur Jour.

I*uur bien juger du prix des connoissauces de M. de itauriére.
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il auroil fallu être aussi savant que lai.Ceut qui avuieiil donné

des bornes plus étroites n leurs éludes et qui n'avoienl pas eu

des vues aussi élevées et aussi étendues que lui , n'éloient pas

tout à fait capables de bien sentir toute rnlilité et la nécessité

de ses recherches , ni Tappllcation qu'elles pouvoient avoir à

l'étal présent de la jurisprudence. Ofi est naluiellemenl porté

à f.iiro peu de cas de ce qu'on ignore, pi incip.ilrinent (piand

on sont qu'il éloil de son devoir de s'en in»itruirc. Il s'esl Irouvé

des personnes qui ont triiité les éludes profondes de M. de l.au-

riÎMc , de curiosités vaines et inutiles, il ne l'ignoroit pas et s'en

est plaint loodeslement dans un de ses ouvrages i : niais il éloil

bi<Mi dédommagé fie cescrilicpies par l'eslime (|ue tous !os pre-

miers magislrals faisoienl de lui. M. le ehaiieelier . M. son (ils

ra\ocal général et M. le procureur général l'ont toujours ho-

noré d'une C'(n^i(léralion parlirulière ; el< cssavan< rn.iuislrals

éloient par bien des litres des juges compéleris de son mérite.

Ils le consuitoient dans les affaires majeun s cl ils oui mis(|uel-

quefois en œuvre les malériaux qu'ils lui avoieul dem.indés.

M. de Laurière avoil eu l'avanlage d'être associé aux études

de M. le chancelier d'Aguesseau, et il présagea des-lors les pro-

grès prodigieux qu'il a faits daos tontes les sci(>nces et le degré

éminenl où il a porté ses connoi>sances dans tous les genres.

Quoique M. de Laurière fùl déjà consommé dans la scienic du

droit, cependant il venoil s'instruire dans le.s conférences qui

se lerjoient chez le jeune magistral qui . par la su[)ériorité de son

génie, faisoil souvent de nouvelles découvertes. M. de I.aniière

h's recueilloil aN ec soin et il a illustré son Cinniucutniri' de l(i c^n-

lamede Paris d'une noie don l lelonds lui lui four ni par M . le chan-

celier alors avocat général 2 , et qui contient le véritable sens

de l'art. Ui (|ue tous les eommentate«irs axoient mal entendu.

M. de Laurière, qui ne négligeoit aucun moyen de s'instruire,

s'étoil lié avec lous ceux (|ui . dans Paris, se dislingnoienl par

leurs laleiH dans quelque genre que ce lui. Il a été |)end;tnl

quelques années dans un commerce réglé avec M. lialuze, .M. de

la Monnoie et quelques autres personnes de mérite qui s'ussem-

Idoient les dimanches pour » eulreleuir librement sur les matières

(1) Dana la préface des Instltates de I^yael.—Voyet dana notre tntro-

dueikmkiêtorique, à la p. xxxviij

(2) Voyea le Commentaire de laurière tur la Coat» de Paris , édlilon

de iT?7*
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de la lilléralure. La confuirnilé de la profession, des éludes, des

vues et des projets forma et entrL'liiil pendant Irès-longleinps

l'intiniilé entre lui et M. Claude Berroyer, avec qui il a partagé

le travail et l'honnenr de plusieurs ouvrages (|ui ont été très

favorabicmeut reçus du public. Ils avoienl agrégé à leur société

M* Claude Alexis Loger, aussi a\ocatau Parlenienl
,
qui n'éloil

point inférieur à ses deux amis.

Quoique M. de Lauricre fut fort altiuhé à ses éludes, il ne

refusoil cependant point son minislère à ceux qui y avoienl

recours, et plusieurs clicns ont éprouvé à leur avant.igc qu'il

savoit, quand il en étoit question , faire usage pour les affaires

de ses lumières et de sou savoir. On peut cependant dire que

toute sa vie a été partagée entre les livres qu'il a lus et ceux

qu'il a composés. Il a donné au public un grand nombre d'ou-

vrages qui transmettront son nom à la postérité cl «lui seront

des témoins toujours vivans de sa profonde érudition et de son

assiduilc au travail. Son premier ouvrage fut imprimé en 1002;

il est intitulé : ï)e roriijiiw du droil d'amorlisscmcfil (1). Il

y traita aussi du droit des francs fiefs qui repose à peu prés sur

les mcines principes; et il entreprit d'y prouver que les rerjtes

eonsliiué<'s sont sujelU s au droil d'aniorlissemenl. Il fit imprimer

à la tin de cet ouvrage des actes et des litres pour lui ser\ir de

preuves. Le pri>ilégc tlu roi qu'il obtint pour l'impression de ce

livre mérite quelque allenlion. Il y rend comi)le de ses idées

sur l'élude du droit frane.ois qui lui paroissoit trop négligée, et

du projet qu'il avoit formé d'en examiner successivement toutes

• les matières dans des disscrlaliotts séparées {i).

1 i)c l Orujine du droit d'amorlissementf par tuséhe «le L'**, à Paris,

che^JorOnic Robin, ibi'i, i vol. in- li. Son système esl que les aniorlis-

semenis ne sont fondés que svr r«brégeinenl du lief résultant de ce que
le fief passe en mainniorle. Camus , BtblioL de droH, n« tU6, édil.

de Dupiu , 1832.

.2) Voici tes lormcs employés dans le privilège. << INoslre bien-ainë

Kusébe de Lauriérc, avocat au Parlcnienl , nous a fait renionlrer que
I élude purliculière qu'il fail depuis longtemps de noire jurisprudence

Françoise lui ayant tait voir qu'il étoit dijftcile d'y faire de grandi pro-

gfè$ sans remonterja8qa*àla source, il a toujours lâché delilHudier hlS'

te^iqu^mnl. El comme celte niélhode l'a convaincu, non-seulcmenl
qu'il y avoit plus de découvertes à faire dans noire droil franyois, cl pouf
le moins d aussi l»clles que dans le droit romain , dont j)oijrlaiit loulle

monde est si fort prévenu, mais aussi que la plupart des Taules qu'oui

faites ceux qui l'ont manié jusqu'ici, viennent de ce qu'ils n'en ont pas
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En 1G98 , il fil imprimeries Icxlcs des coultunes de ta prévôté

il vicomléde Parts
,
qu'il avoit tirés de la bibliothèque de feu

M. Haulin, conseiller au Cbàlelet, avec des noies nouvelles, et

y joignit à la fin les anciennes consUtulions du ChàUlei de

Paris. AI. de Laurière avoit retouché et augftienté ces notes

dans le dessein d'en donner une seconde édition (1).

La môme anrrie il donna une dissertation sur le ténement

de cinq ans, c'est-à-dire sur la saisine, la possession de cinq

ans ( 2). On tfouvedans cette. dissertation un détail lrè»-forietUL

et très-instructif »ut la variation des sentimens des Jariseon-

suites françois âu sujet des rentes constitttécs.

En 1()99, M, de Lanrièrc, conjointementavec M. Berroyer, fit

Imprimer les traités de M. du Pletsis. avocat au Parlement, sur

la eoutume* de Paris. Il s*en étoit répandu dans le publie un

grand nombre de copies que la réputation de Tauteur €ibolt

rechercher avec empressement quoiqu'elles fussent très-fautives.

L'édition fut faite sur un manuscrit briginaf de H. du Plessis

qui fut communiqué par M. de Brilhac. MH. Berroyer et de

Laurière y ajoutèrent des notes pour servir de preuves et des

dissertations dans lesquelles ils marquèrent les changemens

survenus dans la jurisprudence. Cette première édition fut suivie,

en 1702, d'une seconde faite sur un autre manuscrit original*

que M., le procureur général de La BrilTe avoit acheté de la

veuve et des héritiers de M. du Plessis. Ce nouveau niattuscrit

élolt beaucoup plus ample que le premier auquel il étoit posté-

rieur, ctcontenoit les derniers sent'mens de JU. du Plessis,

à qui de nouvelles vues avoient fait changer d*opinion sur plu-

assex connu torigine; il a cru qu'il fsiloit prendre de cctlé manière cha-

que matière eo. particulier, et faire de* dùsertatlm sur ehaeitne, » La
même idée se trouve exprimée et développée dans la Préface de l'His*

toirc du Droit frciiiç.iis, iosérée OU Manuel des étudiantsûe Dupin, édit.

de 1835 , p. l'iT et 1 .!8.

(1) Celle seconde édition a élc donnée en 1777,3 vol. in i'i. La pre-

mière ( celte de 1698) ne faisait qu*un seul vol. in-i2.

(2) Pocqoet de Livonnières avoue que cette di^serlation de Laurière

renferme des reclierchr»s /"or/ doctes et fort curieuses sur l'origine des
rentes constituées et les difficuliés qui se sont prési'ntét»s dans leur éta-

blissement; m lis il croit que ! auteur ni.iuque tl nulorilés et de raisons

sur le point principal de la question [ celle du iHienicntde cinq ans) ,

et il entreprend la eontre*partie d'ni ses additions aux eonmeniaircs de
dû Pineau , sur la coutume d'Anjou, Paris, ms. % vol. in-fol., deuxième

observ. sur Tart, 432; 1. 1 , p. i3»Q et suiv,

9
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fleon peiBli bnpMtanf. Dém c«tl« iMondeédIlfot oi conlMidit

!«• obMrvalkint de quelquei antevrs «ttonymes ayee les aolca de

1191. Bemycr el de Lattrière. Dana la troUléane édition, faite

en 1700 , lit eurent foin de faire mettre des étoilei an eonmeo-
ceaênt de eelte» qu'ils avoaoient pour leur «NiTrage : Ile n'ont

point en de part à la quatrième édition qni a pam en IT96 (i).

La même année (1600) MM. Berrorer et de Laurlère firent

imprimer la BibUoihèiiue de$ eotUmim (2), qnî renfermolt le

plan d'an onrrage immense qne lears antree oéeupatlona ne

lear ont pat perrale d^eiéeoter. C'étoit rédilion d'an novrcan
coatnmier général , aTCc nne eampllalion de tona lei eonmien-

lairee mr lescoalnmee et un recoeil de ehartei , dee aetei orl-

ginaui et de tontes les antres pléees qni ponvoient ser?Ir à lenr

intelligenee. L'utilité de ee projet se fait sentir atsea d'elle-

même, mais II faudroH copier le llm en entier pour donner

nne Juste idée de rétendne des vues qu'ils avoient enes en le

formant • 4^ molivemens qu'ils s'étoient donnés ponr déterrer

dans deseabinets de gens souvent peu eonnns desnouveanicom-
mentaires sur les coutumes , détours recherches infinies, de lenis

découyertes heurenses et du nombre prodigieux de manuscrits

et de livres dont Ils avoient fait usage, k la tète du volume dent

oh rend compte , se trouve la préfaèê du nouveau eoutumUr
général que l'on annoneolt, et une dtaserfulfon profonde sons

le tilre modeste de Cùnjeekwei inr fwigiM éa êreil finm^aii.

M. Loger eut heaocoup de part & cette dissertation , et les trois

aolenra consultèrent M. Freteau, avocat fameui , leur intime

ami (3) • qui leur- conmiuniqna ses lumières sur le fond de

l'ouvrage , et qui répandit sur toute cette dissertation savante

rèlégaiice (4) la finesse, la délicatesse du style.

Après celle préCMO , se trouve nne tiite de icutet les eoulnmet

H de tous les' eommeftfcfetirs â laquelle succède le texte de

l'andenne contnme du Bourbo'nnois. qui est suivi du texte de la

nouvelle coutume avec des apoeliUes de M* Charles du Molin

,

(1) Une dernière édltloa S eu lieii en 17M, t vol. in-fiiUo.

(î) 1 vol. in-4.

1 3) L'avocal Frcleau cUiit le premier tecrelàire du cbauceiier d'Aguet-

seau.

(4) Savante, oui ;
mai», quant A la Bneasedu tt) li», e*est de Téloga. En

regard de eetie disscrUiUoo et do système qu'elle embrasse, Il est iedis-

|H n>.ilile de placer les Reclicrchet de Grosley^poNf servir à CMsfolfW

du Droit fronçoUf Paris, HM, i vet. iii-ia.
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et Mneommentaire potlbuM tagnientè de plus des troi» quarts.

hê TOlttme eti termiiié par iiualre comultations de te sa?anl

arocat qui ne sont point dans la dernière édition de srs œuvrer,

eldont les troif dfrniéret n'avoienl Jamalâ été imprimées. La

troisième, qui est de Tannée 1M6 et qui fut signée p.ir ^i^gt

avocats, regarde la querelle de Guy Ctiabot de Jarnac ronire

François de Vifonne de Ta Chaiaigiicraye . laquelle fut s;ui>ie

d'un duel fameux au conimencmenl du règne de Henri II On
trouve à la lèle de celle conMiltaiion deux earlels de François

de Vivoniie cl un inlerropakire qu'il «ubil devant un commis-

saire du roi. Ces deux |iie( es îinerdolit|ues font bien connoîlre

quel éloit le véritable sujet de leur querelle. A la pajîe 51» de ce

volume , on a inséré la vie et rélo;je , vu latin . de Gabriel Miehel

de La Roehemaillel
,
doyen des^ avoeal.» du Parleinefil de l'ari»;,

auteur Irès-Jaboi ieux et connu principab n)ent par la doii/iènic

édillon du Coulurnier ^rénéral qu'il donna en 1(114. Gelte \ie

avoil clé romposée par M iMt^nard de Tours. Enfin, on pnil dire

qu'il y a peu de livres plut; remplis que celui-ci , rl dans le(|uel

on trouYe plu9 de choses nouvelles et < tiricuses
, priBcipaleBieot

sur l'histoire de la juii^prudenre française.

. En l70é, M. de Lauriére fil iniprinior le Gloifsaire du droit

françoi* {\ . Cel ouvra;ie avoil élé donné au public en IoH:},

sous le litre d'Indice des droits rnyau r rt n( igneuriaux
, par

M» François hiigueau. C'est une explication par ordre alphabé-

tique des termes du droit françois qui se trouvent dan.s les

ordonnances, coutumes
,
charies, titres ( l ouvrages des anciens

praticiens et jurisconsultes fiançois. M. de Laurière aj« ula des

notes nui articles donnés |)ar lîagueau lorsqu'ils en axoieni

besoin; il enrichit i'cuvrage d'un {irand numbrc de tcimes

dent celui-ci n'avoit pas parlé , et il les expliqua dans des notes

soiMenl très-longues et qui mérileroient U ïïomùcdiSicrUtliuns.

Il inséra à leur rang qnelijues ad(iilions faites k V étidice de

Ragueau , par MM. Galand et Mornac , et il en fit honneur a

ces deux savans. Quelques personnes disent que M. de Lauiiére

leur a monlré son Glossaire considérablement augmenté et

prêt à être imprimé : cependant on ue Ta point trouvé ni dast

ses papiers ni dans sa bibliolhcque.
*

En 1710, M. de Laurière donna une nouTellt édillon de»

JnilUule» CQUlumières de Loisel, à laquelle il ajoila de»

(0 Voyez Slip., p. xliii.
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notes. Cet IniUtntes sont un recueil, rangé per ordre de ma-
tières el distribué par litres, de passages écrits d*un style court et

concis en forme de maximei, d*axiomeê, de $entenee$, et

tirés des tpxtes originanx de iiolre 4roU et des onvrsges des ja-

TîscoiisaKes françois. M. Loysel a aj'mté a ces paraagcs quel-

ques proverbes remplis de sens. Ce recueil, qui contient les

principes, les règles, et le précis du droit françois, fut Irès-

• bien reçu du publie, lorsqu'il le fit inipiimer en 1C07, k la fin

' de Vlmliiulion aii Droit firançoU de Coquille. Il s'en fit depuis

plusieurs éditions ; maïs cet ouvrage avoil besoin d'un commen-
taire, soil par rapport à la diOlculiédc la matière, soit i cause

de robscurlié du style qui est quelquefois énigmatiqne et sem-
blable à celui (les oracles. M« Paul ChallIncSt avocat an Parle*

ment, en 1665, fit réimprimer à Paris avec des notes, les

IniUiHtes eoufiumièrei qni étoienl devenues rafes. Al. de

Laurière. qui trou voit ees notes superOcielles et peu exactes,

entreprit d'en faire de nouvelles. Il y travailla longtemps et

les retoucha souvent, puisque dès l'année 1092, à la fin de la

préface de son Traité des jémortU$emerUs , il avoil fait espé-

rer qu'il les donncroit dans peu au public; «nfin elles paru-

rent en 17 10, On les regarde communément comme son meil-^

leur ouvrage. Le plan de celui qu'il commentoit l'engagea à

traiter de toutes les parties du droit françois, et il n'y en

avolt pas une qu'il n'cùl approfondie. Il cul soin d'indiquer

.sous chaque règle l'ouvrage d'où M. Loysel Tavoii puisée; Il fil

quelques corrections dans fon tcxie ,. il releva quelques fautes

qui lui étoienl échappées, cl il mit à la tète du livre un Abrégé

de sa vie. Le texte de Loysel el le commentaire forment un

livre très-varié, quelquefois même amusant, et qui peut être

utile non-seulement aux jurisconsultes, mais même aux gens

de Icllrcs, du moins à ceux qui s'intéressent à notre histoire.

Comme la vie de M. de Laurière n'a été qu'une élude conti-

nuelle, il ncquéroil tous les jours de nouvelles connoissances :

elles l'ont mis en état de faire des additions très-considérables

à son commentaire sur Loysel, et il y a lieu d'espérer qu'elles ver

ronl bientôt le jour (1).

En 1715, M. de Laurière donna son Traité des lustilnlions

et des Substitutions conlracluelles» Il roule sur une nialièro

pure de droit, abstraite et difficile. M. de Laurière y proposa

(1) Celle éditions paru eu nS3. V* si^,, p. xl.
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piMieors Idées nouvelles, qu'il croyoit fondées sur de bons

prtneipes etiut'tes iextê$ précis du droit romain et des

eouMmei, Il paroH cependam, par sa préface, qu'il prévoyoit

qo'on pourroft les traiter comme d'opîniong singulières. En
effet, ii n'y a qu'une voix pour rendre Justice A la profonde

éradillon qui règne dans cet ouvrage ; mais il s'eji faut bien que
ion sentiment ait réuni Ions les suffrages.

M. de Laarière a eu part conjointement avec M. de Perrière,

avocat aa Parlement, et doyen des professeurs en droit de la

Facttllé de Paris, à la nouvelle ^itlon qui a été faite en 1720,

des ordonnances compilées par Néron et Girard.

I4i leclnre de nos anciens romane etde nos vieux poètes étoit

très-familière à M.delaurière. Il avoit Jeté sur Ip papier quel-

qnes notes sur Villon t elles ont été imprimées dans l'édition de
ce poêle, donnée par Coastelier en 1T93, in- 13; elles y sont

indiquées par des chiffres ; celles A la téte desquelles il y a des

lettres de ralpbabet, sont de Clément Marot.

Cette même année 1713 fat marquée, iiar la pablicaHon de
la première partie d'un ouvrage qui a couronné les travaux de
M. de Laarière , et qui étolt le plus difficile , le pins vaste et le

plus utile de ceux qu'il a donnés au public; je veux parler du
premier du AeeuHichronologique des Ordonnancesdes
Bois de France de la troisième race. — La France si renom-
mée parla multipliritéet la sagesse de ses lois, en ignore encore

une partie, et le temps anéantit chaque jour ou du moins

altère les monomens dans lesquels elles sont conservées. Les

anciens recueils d'ordonnances sont défectueux, fautifs et mal
digérés; ceux qui les ont publiés les avoient entrepris de leur

propre mouvement, et ils avaient été dénués de bien des

secours qui leur auroient été nécessaires. Cet ouvrage ne pou-

volt être exécuté dignement que par les ordres et sous la pro-

tection du roi. Louis XIV ayant résolu do faire travailler i
Qoe nouvelle collection des ordonnances, se reposa de l'exéeu-

Uon sur les soins de M. le chancelier de Ponichartrain qui,

•Tant demandé à il. d'Aguesseau, conseiller d'État, et i M. son
flls, alors avocat génial, des personnes capables de ce travail,

•gréa MM.Berroyer,de Laarière et Loger qu'ils lui présentère.nt.

Les préparatifs pour cette entreprise immense demandaient bien

du temps. Il fallait feuilleter tous les ouvrages qui traitent du
droit français , visiter les cabinets des particuliers, fouiller

4ans le trésor des' chartes de la bibliothèque du roi, dans les
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greffes et lei dépôts tVÊlÊ» les coors déJmttM de Pari«, faire

écrire par Tordre de M. le chanfelier dans tous les antres Irl*

banaux dti royaume, pour avoir des inventaires des erdonnao'

ces qui y étoieni colwefvées et des copie» des plus anciennes, tl

Mloil lé lormer un plan pour tout l'ouvrage, balancer lea

Artnlages «t lit iftcosiréileiili ûêê dhrers projeta «fui se pfftna -

loient , enfin , se délermitter»

Après un loAg travtti et Me» éu HàtMbm, et» Iroiiaito-

ifés dennèrem en iTOa, vne fVs^ft elk^onoio^^çu^M Ortkm»
nanôei, 4tpuiê iiy§uês Capet, jiisqt^9n 1400

{
i val.

avec un avertissement dans lequel lié ttiMiolgnt «stnpia dit

plan a«<|uel ils s'étoient arretâi» ei ils ptloleiil Ki Mfàna de

leur eommuniqner lenis lanières pour M^torrige^m le j^irlte*

tlnnneret de lenr fournir des maièrlaiii* Leur plan ayant Hé
généralement approuvé, ils se mirent à l'exéenter* Lenr Iftfiil

ftat suspendu en iî09, par lea malbears du temps; mais lei

commencemens du règne ët lAdia furent signalés pnr lea

erdres que Bt donner IL In cbaneeller ponr les conlinner.

M. Loger éloit mort en avril f71ft. M. Berrafer n*étoi| plus

maître de son temps, dont le pnblic se ernyeU en droH de die-

poser en entier, et M. de Lanrière se troorva seol eliargè d'un

travail i|tt*ll parl<8éoit auparavant âfeedeut eonègMs dignee

de luis cependant, malgré ses tnfirmltéi qui âugmenioîenft tons

les )Mrs, li donna en f7fI le premier volume qui renflermo

les ordonnances des mis de la trotsièmo race, depuis ilugoea

Gapet Jttsqo'à' Philippe de Yâlols eieluslvfmeiif. Ce votutto

demandeit un édlieur consomme dans In acienee du Droit

francs. Nos anciennes lois sont très-obscures, purée qu'eues

ont rapport A des objets peu connus ou entièrement Ignoré*.

D'aHleurs, comme dans eea temps reeutè* tes eouiumes n'étolent

pas encore rédigées par écrit, les ordouonnces leuMent sauvent
sur de pures naalières de droit» Tels sont Irs i^ldftHsseiiteftd

é§ iûtfU /.ouff , ce précleut monument do notre tneienneJnria^

prodenee. M. du Gange avoll fait sur cette espèce de code des

remarques eu 'MIorten* M. de Laurlère après ivoir corrigé

le tetce sur de nooteaiti manuscrits, K OMumeuia en /urff-

doustilfe; son eonmientaire est irès-étendu et très-^avent. Ou
est étonné du grand nombre d'auteurs de tous les geures et de
tous les puys dont les eimiloM se noufout eu foule daua les

uoiea qui le composent, H eu géudral dane toutes celles du pre-

mier folumo4ei ofdouninoei. Dèequrit eut pM. «.de Lânrfèro
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fitctMnmeir l'imprenion lia éMiièM qoi tonpfiiioll lei er-

étÊaÈtmm ê$ Hifiln^ dt y«loii , «l ccllei été qualre prMiiéret

iMiéct ém Vit ieaB, Iofm|m It Mort Tentofa an miiicti tfa lef

irami.
êi l'ea cwpla le graad mmbn d'ouvraget eieell«Di^ iirtif

4t la plMe ée M. é« Lasrièrty II a vécu loagicropi ; mais II a
trop peu. véeu pour la parfeelk» ée ttmt aoiqiial» il lra?iil-

lolt eneor». 81 ae pravail a» Hitlar 'qall ait la dernièra

alii à la aiNiiyMallao d«« avdaimaaaei, il eûtM ém Mina à
foalallar i|a'il reél ^rtée « delà de eea lenp» dont le*

Ml aaaaia alMetirea el pea eaaaiiâ avolent besoin d'ao imer-
prèfa a«aii èetairé 4|iia lal t celai i|al a été choM paar co»-

MMf et rdeaell (i), tAdMra de mareàer mr «ca iraeeei

da Uarlèra lara powr tel modèle «[a'il aura saa» ceaM
devam lea jaoi, quoique eaas espérance de régaler : t1l ne
ptÊÊH reaiplaeerdtt eèté da rétadlllan, dn rooiiM II Imitera

ion afdenr paat le travail; et è ion eiemple il comacrera font

un lempi à raTeneementd'imanvrage si honorable è la nalioo,

etH tttUe pMf radminhiiatiaB de la Jnstica et le gonforna-

Mit dviaf«tune.
Oaire lea additions feltea par M* de Lanrière è ses eommen-

talrei snr la Gantome de Parle, et sor lea inslllvles de Loysel

dont on a rendu oompte, il a encore laissé des notes mann-
serHes mrlaeonfiUDadn Laudaneis. Il enavolt fiit nneéimle*

patflenllére, parée fn'il élolt erigirtaire de ee pays, Cepen-

dent ces nalet ne forment pas un onvrage snlvl et continué

lor tons les artîclesi mais dans des fenilles blancbes qn'il avoit

fiit relier entre les pages du commentaire de Proust sur celle

coatame, Il a écrit des obsenraUons et des remarques qui sont

qaelquefois très-chargées et très-étendues. On. ne poorroit pas

les imprimer séparément; mais si Ton. faisoit une nouvelle

édition des commentaires de Proust, en les 7 ajoutant, on en

relèveroit excessivement lé prit.

Pendant que M. de Laurière étolt occupé A cdmposer des ou-

vrages , il en projetolt de nouveaui. Le temps ou dilTérentcs*

circonstances ne lui ont pas permis de les exécuter tous. Il

s'étoil tngagé, A la fin de la vie de M. Loysel, à faire imprimer

les notes manuscrites de ce savant avocat sur la coutume de

Paris avec celles de MM. ses fils. Il n'a publié ni les unes ni

(0 H. Secousse , aateor de cei Éloge.
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les autres; mais qiiel dommage poar la Jorispriideiice frao-

çoi5e qa*il n'ait |K>int ezéealé un projet extrêmement utile

et d'un genre tout nouveau qu'il a annoncé en plusieurs en-

droits de ses ouvrages, sous le tilre de Recueil de Pièeei eu
à*Acle$ juridiques ! Son intention éloit de réunir tous les

monumens qui pouvoient donner connoissance de notrevm-
cien droit soit public, soit particulier; de la forme dans laquelle

on rendolt la justice et de la procédure qu'on suivoil.

On l'a déjà répété plus d'une fois, nos anciennes coutumes

n'étoient point écrites, et elles éloicnt sujettes à bien des varia*

tlons; or, on ne peut avoir de preuves plus incontestables de

Texistence de certaines cQUluroes» et rien ne peut mieux mettre

au fait de leur nature, de leurs principes, de leurs règles, que

les actes Judiciaires mêmes qui ont été dressés C(informément

k ces coutumes, lesquelles . y sont quelquefois rappelées.

Quelles lumières n'aurqlt*ll pas répandues sur les temps les- plus

obscurs de notre ancien droit, et quelle perte qu'il .ait été en-

sevell dans le même tombeau avec M. de Laurière ! Car on ne

peui guère se flntter que son zèle pour les aniiqqités de notre

Jurisprudence trouve Jamais des imitateurs assez arden», assez

laborieux et assez éclairés pour faire revivre un projet dont

l'exécution demanderoit- bien dea recherches pénibles et une
érudition peu commune.

. m; de Laurière a été pendant toute sa vie sujet à de grandes,

maladies, el ses travaux continuels ont sans doute contribué A

affoiblir son tempérament.... Il mourut le 19 Janvier âgé

de plus de soixante-huit ans.
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LISTE

DES

AUTEURS ET JIRISCOASILTES

CITES h\HS

us USSTilUTËS COUïUMiMJ:;â.

AVERTISSEMENT.
•

Dans les t^ditions publif-os do son \ivant, Lauri^rR a inséré une

liste des auteurs nommés dans son coninicntaire , liste retranchée

mal h propos de Tédition de 1783, et qw nous rélal)lissons dans

la nôtre. Sans ce ralaloi^ue , en effet, les eitalions de Lauri(>re

seraient sou\<nt iniiilclli^Ml)les , et ses allégations, sans contrôle

possible. Laurière cite toujours de mémoire, ci sa mémoire le

trompe souvent ; il ne sr fait d'ailleurs aucun scrupul<' d"( crii o on

français le titre d'un ou\rage latin, ou de cacher un livre français

sous une désignation latin**, si bien qu'il faut souvent une espèce

de divination pour retrouver certains auteurs sous le déguisement

qui les couvre.

H semble au premier abord 'que c'est prendre une peine inutile

que de remettre ainsi au jour tant d't^crits oubliés. Mais sans parler

des devoirs d'un éditeur, il ne faut pas sMmaginer que ces vieux

auteurs cités par Laurlère soient aujourd'liui sans»utilité. Peu de

gens sans doute ont le désir de consulter ce que Johunnes Faber a

écrit sur les Institutes, Germoniwt sur les Décrétales, ou le Specur

UUor sur la procédure; mais au moment où les études historiques

se réveillent en France, si quelque curieux de notre ancienne

jurisprudence veut remonter aux sources ^ notre droit indi-

quées par Usurière, encore faut-il qu'il puisse facilement re-

trouver dans ime bibliothèque publique le livre quMl veut consulter.

Cette liste lui en donnera le moyen; en même temps qu'elle est
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assez complète pour servir au besoin d^une bibliotlièqiie des andens

livres de droit les plus uâles à eoMttre pour gui veut étudier iiis-

tori<iueiiient dotre vieiUe législation.

Bans ce but nous n'avons rien négligé pour rendre ce catalogue

aussi complet et aussi exact que possible. La liste dressée par

Laurière avait été faite avec une grande négligence; elle ne com-

prenait pas lo quart des auteurs cités, et ne donnait que le titie du

livre, titre souvent fautif, sans indication ni de la date, ni du lieu

de l'édition. Notre liste contient cinq ou six fois plus de noms que

celle de Laurière; elle doiuie l'année de la naissance' et de la mort,

la patrie et la profession des auteurs les plus considérables, le

titre exact du livre, la date de la derniùre ou de la meilleure

édition. Pour les écrivains moins Intéressants, ou pour ceux dont

nous n'avons pu déterminer exactement l'année de la naissance ou

de la mort, nous indiquons la première édition du livre (ordinai-

rement publiée du vivant de l'auteur, et qui indique l'époque à

laquelle il avécu), et la dernière, qui est en général la pluâ complète.

Nous sommes convaincus que cette liste , qui a exigé de notre

part d'assez longues recherches ^ ne sera pas sans milité pour le

lecteur.

Loysel avait dressé de son cdté une liste des Jurtsconsultea et

andens avocats notmnés dansses maihnes. Nous avons refondu cette

liste dans la nôtre, en dlstingoant par m aHérlsqiie le« antoiltét

alléguées jiarLoyseL

«M
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LISTE
*

DU

AUTEURS ËT JURISCONSULTES.

AMAtk V. ^4N0HM1TAM'9.
kcconnm (Prtne. Ftor«Bet, tist-*

1-229), célèbre compilateur de la

gose. Son travaU m trouve daas
BtMtet éditions glosées du Tor-

pvc juris cirili$. V. ce mot.
âcœiiY (Dom J. Luc d', Sainl-Quen-
Un, 1609-1685), savant bénédictin
de la congré^tion de Saint'-llftar.

Yeterum altquot srriptorum Kpi-

rilegium. Parité, 1723. 3 vuLin-tol.
k Costa {/anus). V. Costa.
àcta cunartim Aragnnem(um,k la

suite detj Fueroit y Otmenaancicu
étl Reijno <fitro^Ofi. Sâmgoase,
1667, in-fol.

APDIE.NSIS (Fcrrandus). Oratio con^
tm jurisprudenUmvituperatom,
Bologne. 1 '.(>!, in-4.

—

h riihi attn-

num Ubri 11, dans le tome U du
fhtmuruÊ d'Otto.

ADHÉMAn. V. Aymak.
Aeciuus (Jac). De te$tHm$ et êorum
rtprt^tione dani» le tome IV des
Trni'taluH unitfrsi jurix.

AEaDus Ni c:K.niFNSis(<ijlles okNiits
OU DusNu'VtKï»). Proverbia (ialli-

mna in ordin$m Alpha heti repo-
«/a et latinigveriftrulii traducta.
Lyon, 151 9, in-4. Uotieii, 1612, in-8.

ABLFftiCos (SanctuSydit le Cirammai-
rien, archevêque de Cantorbéry en
996, mort en ii>06), Glouarium
9tywu>logie«m MUNmIcwm , Loo-
dres, leSR.

AERODII'S. V. Ayrallt.
Amiens (WatbSMisDC, Naples^ 1 448-

ihio . Comment in r,,ji\tttxitio-

ne» Sv iliœ et ^'»apoli$ Franc-
fort, i603| in-fol. ^Qmmmt, «u-

A

per tre§ liltroê feudorum, Fraacf.,
i629,iD.rol.

AcGF.Ni-s Ur.mcrsdtMltt ÀHdûnê
rei agraria.

Agobard ( archevêque de Lyon, 77^
8 in;. La meilleure édition des œu-
vres de ce prélat fumeux dans riotiv

histoire a elé dt>iinvf* par H:ilu/.e.

Paris , 166S, )n-8.
Agmriik {(",. Sai;xs d*, lardinu) et

théologien espagnol des piua eâ-
timés, iGS0-i6»9). CoUecUntony"
rifinrum Hisjxinifr. HOflMy liPS*
lt>95. 4 toui. 111-fol.

AHASvmcs FfttTscBios. T. Fut»-
cniis.

Alba8P1?i jii'S ( Gabriel de L*Ai'BF.s-

piNE, évèque d'Orléans. 1 579-1 69o).
De retenbm Kecluut ritUmi.
Paris, 1628.

ALBBftIGVi A ftOSATB (OU <f# IIOS-

date, mort à Berganie en I35i\
De etatuti* dans le tome II des
Tractatut uniteni jttris.

Ai.nF.KT ET Isabelle ( gouverneurs
des provinces belges;. EJit per-
pétuel du l'i juillet 1611 , avec le

comnientairt d'AOMliUB. Afiren

,

1656, in-4.

Alciat (André; Milan, 1492-1550, le

précurseur de Cujas ). Opéra om~
tim. Frtncroit, 4 vol. io-
fol.

Alexaiiwb ab Alrandro (Ales-
sANDRO Alessanoiii

,
juriscongul-

te, littérateur, Napies. i46i-tS28). ,

Gmiaihiméimm libHn. Ron»,
1522, in-fol. La meilleur» éditiOO
est celle des ElzevirR.

ALEXAHDRI ÎAltTACIfl W iMOtA >
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hxxiV • UST£
(mort cff 1477). Comilia, Milan,
i 488. in-fol.; Fiancf., i6lO. in-fol.

ÀLi-AUDvM P-) Catachrèse de l'o-

pinion de ceux qui tiennent U
tirait romain pour loi ou routunie
en Lyonnais , et autres pays de
Fronce appelé abueivemetit de
droit t'rrit

. I.yon, 1598, in-4.

ALPllU.NbL LL &ÀGE (^IfOflSO C\ Stt"

biOf roi de Léon et deCastillé,
122» -1281). Las Sit'le Partidas

,

une des* plus curieuses compila-
tions du xiii® siècle , et qui n'a

point cessé - d'ôtre en usa^e en
Espagne. 11 v a doux t'diiiuiis ré-
centes àoa ^iete l'artidas, l'une
donnée en 1802 par l'Académie de
Miidi'id. 3 vol. irés-pclit in-ÎMl

;

l'auire imprimée à l'aris par
Don Vin rente Salva, et(]iri repro-
duit leprand l oninicntuire deÔrc-
goiio Lopei^ publié ù Madrid, idi i,

7 lomes in-foL
,

àLPnoNSLs nr.Oi.i A. Y. Ou \.

Altescrka (Antoine Dadin ueUalte*
SCRKR), né& Cahors en i6(Kt, pro-
fp^b'cur (!o tlrnil à Tnnlotiso, mort
en 1682, estuu des jurisconsultes
les plusremarqnsd)1cs duwir siè-
cle. On ne ])L'ui lui l eproeher qu'un
ultranionlanisnie exat;éré. Ses au-
vies complètes ont été publiées
à Naples par Michel Mnrotta, 1776-
1780, 11 voL in-4, divisés en 46
parties.

Alvarotti s (Jac. , Padoue, 1385-
1453). Consilia , Ly^^i), i5G2, in-
lol. — Leclura in usus feudorum.
Venise, t477;Francf., i589, iu-foL

Amaya ( Fran^. dk . professeur k

Salamanquc dans le xvii' siècle ).

Opéra omnia. Lvon, 1667, in-foL
AllBROiSE (Saint , 3 io-397 ). Opéra

ofluif'a. Paris, lUbti, 2 voL in-fol.

A!(cnARANO (Petinis de, élève de
Balde

,
professeur à Bologne en

1385). Comment, in decretales

,

Lyon. 1535; BolognCj 1581, in-fol.
— Quœsiiones. Venise, 1580, in-
folio.

Anrientfps ri.Hfuwfs de Bernj. V, La
TnAlMASSIir.K.

Anciennes Vaut unies de Normandie
dans le D uUunier général.

A^DLAi (Pierre d' , jurisconsulte
et historien alsacien , mort vers

1500). De imperio romano-ger-
manicocvmmUsMarquardiFr»-

heri. Strasb.,4609-1612, in*4. Le

commentaire est plus célèbre que
lo ifxte.

A^DilbJE:(iohan nés, 1270-1348, juris-
consulte bolonais, le plus <!elèbre
canonif^io du Mvsirrle}. Notœ in
speculaioremf publiées à la suite
du Speculatùr. V. Durant. — In
qvinlos lHiros dcrrelnlium ; In
itexlum et régulai juris com-
mentarius. Venise, i58i, in-rol.

AlSr.l^LlS DE PEIttSIO ou DE L'BALDIS.
(Le frère de Balde, mort à Flo-
rence en 1407 ). Con.silia. Venise,
1535, in-fol.: Tractatus de iesti"
bus dans les Tractatus vniverMi
juris, tome IV.

Ansaldi s (Franf;.). Dejurisdictione.
Lyon, JG43, in-fol.

Anseuisf.. L'abbé Anségise estauteur
de la plus ancienne compilation
de capilulaircs (ini nous sf)it res-
tée. Cette compilation, /aile vers
837, a été imprimée dans toutes
les collections de lois barbares

,

telles que celles de fialuze et de
Gancianl. La dernière édition a
été dunnée par l'ertz dans ses
Monumenla Germaniœ

, Lege*

,

tome I, p. 256-325.

Anselme (Saint, io33-i 109, archevê-
que de Canlorliéry). De conte^np-
tu mundi dans ses œuvres com-
plètes.

Antomm's (arclievrnuc de Florence,
1389-1459). Suvima. i vol. in-foL
Nuremberg, 476.

Antomi s ( (Jotluifredus
, conseiller

du Landgrave de Hesse mort eu
1618). Dispntationes feuilales,
Gicsson , Ki'iS, niw a'tditionibus

J. Ham. Stt-yckii, H&lie, l736,io-é.

A!<TOKit;s i»E Trigona, dans les Stfi-
(jularia t/nr/o m/?/), publiés àFranC*
tort en 1 596, 2 vol. in-i'ol.

Appendix Marcnîfi dans les capitU'
laires «le Baluzo et \oa Leges Uar"
barorum de Canciani.

Archœologia grœca. C'est à ce qu'il

semble. Tanthologie que Launèftt
désigne par i i tte cxjjression.

Archives delà riUe de Jieims pu-
bliées par M. ^ arin.' l'aris, I84*i et
sutv., 3 vol. in-4.

Archives , de Nevcrs publiées par
M. Duvivier. Nevers, 1842, 3 vd.
in-8.

Ardizone (Jac. ab. Vérone , xv siè-

cle ). Summa in vsus feudorwn,
LyoD, 1518, in-foL
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AR£Thxus ( Franc, 6<:u de Acloltis
,

1418- 1486). Comilia, VeoetHfl,

I5(t5, ill-lol.

Ahge.ntkk ( Bertrand d\ Sénéchal de
Rennes, tSi9-iS90). CwnmmU^-
rii in jnlrins Brilonum leges.

Paris, 1021 ; ibid., 1708, in-foL

JUtcor (Gabriel , mort an comnen-
conitnl tlu xvili" si6( le). Institu-

tion au droit français, inij^'inenloe

par Bomber d'Argis. Pui is, 1762,

1787, 2 vol. in- 12.

Aristote. Politicorum lihri viii

cum perfielua Danielii Heinsii in
omnes libroi paraphrati, Leyde,
1621, in-8.

Arrêté» de Lamoiguon. Paris, 1776,

in-4, 1788, 2 vol. in-4. C'eHt le

prcmior projet (run Code civil uni-'

l'orme pour luulc la France.
A8CONI0S FiBniARCS in Cieeronem.

f a nioillcnrc rriilion dos common-
taires qui portent le nom de ce
grammairien célèbre, qni a dft

vivre dans le m" siècle, a clo don-
née pur Orelli à la suite de son
édition de Cicéron.

Assises de Jérusalem. Il y a de ce
grand nioiiumcnt doux odilioni

ditfereutes; celle de Lu riiauiiias-

aière,pubUée à la suite deBeauma-
noîr. Paris, 1690, in-fol., et celle

qu'aaonnée l'Académie des inscrip-

uons. Paria, 1842, 3 vol. in- fui.

I,ors([t!P iinti« ciiona ce dernier
texte, nous l'indiquons par le nom
deaonéditear,M. le coml»A. Bea-
gnot

Atto Vercellensis (Atto, évêquede
Vercelti , vere le milieu da x« 8iè>

lie). Epist. adAzoui m epiac. dan.»;

leSpieilcgeded'Achery. 1. 1, p. 485.

Auctorei rei n^rariœ, legei^que va-
riw, cura U il. Gasii, una cum
Sic. Hignltii noiis et obscrvntio-

nibu$, neciion glosfario ejusdem.
Amsterd., 1674,3 vol. in-4. (Ce.
qu*il y & dr \r\n\]\our dans cette

édition est pi i^ <ic luguud, savant
et laborieux pbilologue. Parie,
1577-1654.)

AUFREHits (Etienne, conseiller au
parlement de Toulouse en 149S ).

Decis^'nnes capelir Tholnsanœ.
Francf., 1575, in-fol. - Aduy-
lum tuprem» eurim Parlametiti
j)arisicnsis,ti95,Va.\\», 1542, in-8,

et dans le second volume des œu-
vres de Dumoulin.

AUGEARD (Mathieu, Tours, 1673-
I7S1). Arréit notébki dê9 àiffé*
fWts tribunaux du royawm, PÎl>

rit, 1756, 2 vol. in-ful.

AiNSOBTiii (Saint. 3S4-430). De det'
tate Dei.

AUGDSTiN ( Antoine ,
archevêque de

Tarragone, I5i6-i586, un des plus
grand* érudit8<iu'ait produits rEs-
pagne). De emendatioue Gratiani
dialogorum libri ii. Tarragone,
1587 , in-4 ; et avec les notes de
Balu7e. Paris, 1672, in-8. — Opéra
omnia. Luciiiu s, 176j-i774,8 vol.

in-tbl.

Âurea huila imp. farnli IV. Nu-
renihcrg, 1477. V. Buxtorif.

Auteur du Grand Cùulumier. C'est
par ce nom (pn' l.auri^re d( >>if;ne

une compilation Taite, suivant
tonte apparence, sons le règne
de Charles V. Ce livre est double-
ment curieux par ><*ri contenu
et par sa rareté , «^uciiiin'il ait eu
au moins huit éditions : i" 1315,
chez Calioi Dupré . in-4 ;

2" sans
date, chez Alain l.ulhrian et Denys
Janot . in-4 , mais avec privilège
de Fraiu;oi8 l", [v^stérieur à 1515
par conséquent; i" I517, chez Pou-
cet Le Pieux, iii-4; 4* 1535, ches
«ialint iMijM-o ; 1536, in-4 cl

in-b, chez Jehan Petit; 6' 1537,
ln-8, imprimé par Gaveiller,et
daté du 24 mai 1537 ; 7" 1539, in-8 ,

imprimé par Ëi»tienae Gavciller
;

( tontes ces éditions sont gotbi-
que-^ ; ; et 8» i5!»8 en bonnes
lettres avec les notes de Charondas
le Caron. C'est cette dernière édi-
tion que cite l.auiirre. On don-
nera prochainement une édi-
tion nouvelle et complète de ce
livre, jusqu'à présent trop peu
Connu.

Authentiques (les). C'est ainsi qu'où
nrtmtue un résumé de certaines
NoVi'lk's de Jiistitiicn . et même
de quelques constitutions des em-
pereurs d'Allemagne, insérées par
les f^lossatfiirs dans Ir rode ou les

instilutes qu'elles niodiiient. Pa-
cius a donné de ces Auihenliquee
une édition séparée sous le titre

(ÏAullunticœ noiis. locupletatœ
etudio Juin Pacii, 1580, in-8.

AUTOMNK r Bernard. Agen, 1587-
1666). La conférence du droit

françoit arec U droit romain,

h
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Paris, 1644, 2 vol. In-fol. Ce livre

a été publié d'abord en latia aOQt
le litre de Juris galUci et rommii
collatio. PariK, ittiS, in-8.

AI37.A.NKKT ( Darihélcmy, avocat an
Piirleinent de Paris

j
isni-ieT.I).

OEuvreg de M. Auzannet , con/«-
. nant dex note» mr {et cùutume$
de Pnrin, etc. Paris. i708, iM-fnl.

AVUlAHiLS (Ju»eptl AVUIA.M, lié il

Ftorenoe en I6tf9, mort, en ITSS,
professeur de droit à Pise). înter^
in-etationum jurig libri v. Levde,
lt$8, 2 vol. 111-4.

AVI./AN. V. DAVF./ AN.

AviTUS (baint AviT, niurt eti 5-i5, ar-
chevêque de Vienne en Uauphiné).
Bes oeuvree ont été imbliées à F»-
rÏH, 1643, in-4.

Aymaa dk CliABAxxEH, moiii6 de
Stint-Cybar dans le xi* siC^le. Sa
chroniquë a été piihli«>edaDS la bi-

bliothèque Mss. du père Labbe , et

dans le X*' volume des historiens

Atmi s Parmensi:^ (Bapt.\ De alln-
vianibag. Vi'nise, 1581. Keimpri-
nié par Ahasv. FrilKcJiiuedftne son
Jus (luviatûtim. léna, 1672. in-i.

Aykault ( Pierre. Angers , 153<> -

1601*). ÙotHtb, formalité êt in^
ntruction judiriaire dont les nn-
cions Grect et Homains ont usé
èt aeeuêatiwM fn^Uguei, conféré
au style et usage de France. Pa-
ris, 1604-1610. Lyon, 1642, iD-4.
^Pand9€tœrerum judietatarum.
Genève, i677, in-fol,

AZEVEDo (Alpli ). Comment, jurig
civilii in Hùpaniœ regiaicon-
tHêtudiuen. Auvers, |61S, in-fol.

Aw> ( né ;i Bologne, mort vers laoo).

Sa Somme a été très - souvent
iraprimée. Lyoo, iM9,tSM. ¥•»
Oise, 1501.

B
ftACaOVIUt (Mliliwt, Leipzig. IM«-

ltl4 ). Commentarii iheorici et

wractici in institutioneê. Franc-
R>rt, 1628, 1661, 1668, in-4. — De
pignoribuê ith^theciê, tnAoï^
1627, in-4.

Bac^ult Jean, avocat roi en la

chÀinbre du trésor, mort en 1597),
grand rleleiiseur des droits du roi

et du doniaine. Ses œuvres ont été

souvent imprimées. La dernière
édition, Lyon, 1744, 2 vol. in-fol.

BAiLtY ( Antoine -Colombel). Des
MTtofifMf dê m^ifM-fnerfM. Di-
jon, i r.TH. in-8.

Balbijs (G. Fr. ,
professeur à Turin

dans le xvi» tiède ) [h prœêcrif>-
tionîbus. Lyon.. ir>(i.'). Spirr-, ifiio,

in-6. — Decisiones rotœ Lucemis.
Venet. , 1S64, in-fol.

Baldricl's ( ioi7-ioy5 ) , évèque de
Cambrai; sa chronique a été pu-
bliée en itKiSpar (ieorges Golve-
ner, et se trouve dut ie« hislo«

riens de France.

BALDUS de UBALUIS 4t« DE PERU-
MO (P.) (1337-1400), disciple et
rival (le Bariole. La nieilleuiu édi-

tion du se;i œuvres complètes est

cette de VeniBO , 161S-16I6, • vol.

In-foL

Balmazeda. De colUciit êl iritmiit,

Lugd., tT25, io-lbl.

B.iLTBAZAR (G. T.). 0» Optftf tfl6-

dttomm. Sulsbourg, i65fi.

BALrzE (Etienne, un de nos plus
grands érudils, né à Tulle en
19S0, mort en 17 18 ). Capitula-
ria regum Frnncorwn. Paris,

1697, 2 voL in-fol. Il y en a une
seconde éditiOB donnée par P.

de Cliiniac. I7R0. 2 vol. in-f<>l. —
Concilia Galli(P narbonensis.
Paris, i<08, fii-8. — A'o<« in AnL
Augustinum et (iratianum. Ath-
beini, 1678, in-8. Y. Inmocent III,

l.tîPUS FlCilllAillEX8l8, MAtlCAfllE-
<;iNo. — Miscellanta. Lues, iTfl.

4 vol, in-fol.

Ballv (Gaspard)
,
jarifloonentlo «-

voyard du xvm' siiVIe. Traite' des

Lôds
f
Traité des Serfs et jiee

Tnitlabtes. Annecy , i74i, in-io.

BAL7.AitANL'S, lu terpvelationtt ad
lihros feudorum. Venei.,1596.

Baivbuza ( P , jurisconsulte portu-
gais de la Hn d« XVI* siècle) . Ad
Di'icftum , dans ses oeuvres com-
nlèies. 4 vol. Cologne, I7.i7 ,

in-fol.

Bnrrelone . Ancieurtes Coutumet
dans les Cotuititulionê de Catalau-
nga. Bareelona, isss, 2 vol. in-fol.

ht teite latin de ces anciennes
«otfiumos vient d'être iiuorinié

pour 1» premilM fois par II. $1-
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DES AUTEURS ET

raadf dans le tome II de son ^m-
Mre du droSt françaii. Hrti,
It4f.

BâJwvr ^Pierre, avocat au Parle-
neot «le Ptris, né dsns le Bour-
bonnais en 1591 , Ml' li t àMoattns
en 1685). HecueU d'arréli du
PmimMt d$ PmiÊ. paris, i6M,
tvol. ti^fol. Avignon, 1771* 2 vol.

in-fol.

BARGALiLfl, de Dolo et Culpa. Frano-
forl, 1604, in-foI.

BARTiioi,(>ii.r.i .s HK Capi'A m^rl en
1328). Ad ComtitutioHis neapoli-
tanat,ànn% les éditions gfOMes.
Naples , 1773, in-ft>l.

BAHTOI.I> Sassoferhato (1314-
1357 ). Rartole et eon école ont
rcyné sur l'Furope pendant pltis

du deux hiodc». l.u meilleure édi-
tion éB MO oBttvree complétée a
été imprimée à Venioe , 101$,
il ritï. iii-fol.

Ad /.' / '» r.onqo^mr inntm , à la

suite de la Lomltarda. Lugd.,
1600, in-f<)|.

Basnagb ( Henri, i6lS->im). Cou-
futnes de Sormnn/tie , ? vol. in-

fol. Konen.1694, 1Î78. - Traité tien

hfpothèquti Rouen, I7S4, in-ii.

BASNA(;F.r Jaiuinej;, i653-i7.'3 ). His-
toire des Juifi . nouv édit. La
Itaye, l7ft, Ifi vol. in-13.

lASSRT (Jean-r.nv). Plai loyns et

arrêt* de la cour du Parlement
de Daunhwé. <9rênohle, id68, 9
Toi. iii-fol. Paris, 1895.

Battaroibr (Claude de). Prnxia
refwn fsHniiÊnalhÊm. Lvon, t567,
in-8

Baldulin sur Artois. V. GossoN.
*BKAtMAXfMR (Pllii. IIE. Hiorl vef8

tl94), le plaa grand de nos
jorisconsnîtcs couiuniieis. Les

Coutumes de Beauvuisis
,
impri-

mées pour la première fois pat
La Thaumassiére

,
Paris, 1690,

în-fol., ont été publiées sur un
maaascrit df(nh«nt par H. Eeu-
pnol. Paris, |8I2.2 vol. in-8. C'est

d'après cette dernière édition

(|u^ont été rectiléea la plupart des
citations de Laurière.

BfiCCARiA (Cés., 173&-17D3). Dei
diUuie délie pen». Monaco, 1704.

I.a traduction française du Traité
des délits et df^ peines^ a été |Hl«

bliéeàParis, I7(i4|tn-».

lURISGONSULTBS. llltfl}

Bcchet ( M. Cosme). isance de
Saintonge. Saintes . ttst, iiM.
Bordeaux. I70i . in-4.

Beck. Hiitwrs d'Aix-la-Chapelle.
Le véritable titre de ce livre est
Pétri KWv.cK^juliaritDsis... aqi is-

GRANUM , teu Iniflorica tiarratio

dê cititati» miniHaraneneie oH»
gine tl }iroffrgsiU, de rébus CaràU
Maqni prœrlare gestis , de riiu
corouandi reges Romanorum. Aix,
16^22, Cc^lognè, 1642, in-4.

BÉ<iAT (J. 1.^23-1.^72 Coutumes
de Bourgogne. I.yofi, 165'2, in-4.

Mjon , 1717, in->4.

Beij, \ PF.nTir\ 'Pif^rre de Belle Per-
che, eliantelin de France, mort en
1808) Ad Digestum H Codiimn.
Friiiii-f.. I *i7l. iii-fnl.

BELLi?ii;Ex ( Kleury oe). Explica-
tion dêi Prorerbee franroit. La
Haye. iGS6. in 12.

BELLo.Mts (J. Ani. , président au
Sénat de Tarin ). De juté ûe~
crfsrenili. (ienev., 1628. in-fol —
i4»/tr}ofntff jiir<«. Lugd., iSSi,
in-i2.

lËLLnviHtJ ( de Relvisio . juris-

consulte polonais, 1270- 1335).

Prarlira tudirinria in wateriiê
criminednmerum noikÀ. Beurti.
r.olon., 1606. in-fol.

Be.nuit I.evite ( BE:<(EniCTi:s Levi-
ta), afteit. vers Mk Mayenoe, •
une iT.rtijiiîatinii de rapimlairj's

qui nous est purveime. Celte cum-
mlstlon, dans laouelte sont mé»
léi'S de fausses decréialcs , a fkit

quelquefois considérer Renoit L»>
vite comme l'aoteor du Fnmœ
/H^/oft» Và dernière édition de
cette compilation est celte de
Periz, Monumentn Oertnanim,
LegeSf tome II. Elle se trouve éga-
lement dans Baluze etCanciani.

BBMRIEDR^.sls (Pail). DevitaGre"
gorii VII. Ingolstadt, IglO.

Bfn Syr*, Proverbia.
Beual'LT ( Josias, avocat au Parle-

ment de Rouen, IS6S*I64«). Am-
tume réformée dfs pnys et die* >

chée de Normandie. Rouen, I04t,

B* édition | et réunie an comment,
de Codefroy, Rouen, 1776| 3 vol.

in-fol.

Bkrberii-8 CJ.) Awm ffociieù stu
'

riatortum juris Col., iW6, in-t.

Bere^tgarius fmANMlS. Y. FEft*

MAKDl'S.
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Bernard (Saint, t09i'll53). Vie

de Saint-}falfirhie. — De diVi-
plina momiiim, dans ses Œu-
vres imbl. par dom Mabillou. Pa-

1690-1719, 2 vol. in-fol.

bbnoALDUS (1 453-1 JSota in
Coiumeliam. •

BERTnANOi Consilia. I.Vdi).

Dufiiuuliir a taii de& noies
sur ce livre qaMI déclare maximw
auctoritatis.

Besly (Jean, avocat du roi au siège

deFontenay-le-€omte, thT2
Hiêtoire des Comtes de Poitou.
Paris, 1647, in-ful.; — des Evéques
de Poiliers. Paris, ni M, in-4.

BBSOLDUS (Christ., 1577-1638. his-
loiieii ei jiiriscoiisuUc . Thésaurus
practicus. iubiiiguc , 1609, in-4,

avec les Doies de l^ottis Dibtber
et le supplément de Ahasvf.rcs
FniTSCHius. Ralisbonne, i74o.2
vol. in-fol. V. SpBiaELtl».— Hf
Monnrrhia . aristocraiia , elC.

Arg., 1641 , io-4.

BE8SU!f (J. BBSSfAm»). Adnota^
tiones in consuetudines Alrer-
niœ. I.ugd., i54tt, in-S, et sous le

titre de Contuêtudines Alvemo-
rum cum adnotalionibus. Traj.,

1662, in-8, traduites en français

par Durand. Clermont. I640, in-4.

BlS8i!f (le p6re). Cojut7ta Rotfiotmi-

^ gensis provinciœ , avec les notes
d'Ange Guoin. Rouen , 1717 ,

in-râ.
Bfacnot (K. comte). V. Assises.

Blaumanoir, Ouvl. Essai sut
les Imtitutiont de saint Louii.
Paris, 1821, in-8.

Beza ( Ttieod.» i&iy-t60â> Notœ in
Mathœwn,

Bibliothèquê de la Frmire , parle
père LeioQg, revue eiaugmeotce
par DeFontette, iTeS, S vol. in-fol.

Bibliotheca Mss. Labbei. V. Labre.
fiiGNo.N ( Jer., 1589-1656). Notœ ad
Marculfum, Paris, i6l3,in-8, 1666,
in-4 , se trouventdana les Captlu»
larin de Baliize.

BiLLECARD, sur lu coutume de Oiâ-
lons. Paris, I676, in-4, et dans
le coutumier de Vermandois. Pa-
ris, 1728, 2 vul. in-fol.

BlOT (Ed.). De rabotition d» VBm-
ciavagêm Oeddênt, Paris, SB40,
in-8.

Blois (Pierre de), l'an des plus
Brands théologiens du xit* siècle;

ses œuvre» ont été publiées en
1519. in-fol.

Blcntschli ( J. C. ). Slaats und
Bechts Gesr.hichte der Stadt-Zu-
rich ( Histoire des Institutions et

du Gouvernement de Zurich).
Zuridi , tSSS , 9 vol. {n-8.

BOBÊ vJfan\ Coutumes tréncrales

du bailliage de Meaux. Paris, i^3t
in-4.

BocnART (Samuel, 1609-1667). G»o-
graphiœ sacrœ pars prier , P/ia-
leg, seu de dispersions geutium..;
et uarspostenor Chanaan, seu de
coloniis et sermone Pliœnictim.
Cadonii, 1646, in-ftil. Ses Œuvres
ont ete recueillies à Leyde , t7i2

,

3 vol. in-fol.

BoDiN (Jean, né à Angers, i530-
1 596). Les Six livres de la fîc'pu-

bliqtte. Puri>î . i ,'t7G , in-fT»!. U y a

une foule d'éditions françaises et

latines de ce livre qui a joui d'une
grande réputalinn

BOERits ( Nicolas BUUIER OU BOYER,
préKident an Parlement de Bor-
deaux. I idO-mi ).nerisiones Dur'
digalenses. Lyon. 1G03, 1612, in-
foL En français. Paris, 1611,10-4.
— Commentarii ad consueiudinee
hiturirenses. Lyon, 1508, in-8.
Francfort, 1611, ui-fol.

BOBTiL's Epo ( né en Frise, profes-
seur à Louvain et à Douai , mort
en 1599). Ad décrétâtes. De ]we
exequenii testamenta. Comment
tarii testamentarii. Douai

,
i581,

in-8. Antiquit. Ecclesiast. Syn-
tagma. De Eœlesiaetieee tm-
munitatis jure. Douai, 1C88. De
jure proventuwn ecclesiastico'
Tfsitn.

BOCUKT (Henri), /n cnnfuetudines
Î}enerales comitatus Burgundiœ.
.yon, 1604, in-4. Besançon, 1125,
in-4.

BOHIKK. V. BOERIIS.
BoiCEAU ( J. , mort vers 1589).

Trai$i de la preuve par témoins
en matière civile Paris, 1582. V.

DAîutt.— j. Bosselli , liorderii et

Constantii , responsa in vonsuet.
Pictonum. Poitiers, 1659, in-fol.

Boicu (Henri BOl'HiC, ou DE BotEN-
CO, né en Bretagne , profes-
seur de droit à Paris, vers

1335). Comment, inv libros de-
cretalium. Veoetlis, 1579, lo*fol.

— Pf jure palnmatuef dans le
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DES AUTEURS ET JORISCONSOLTES. llXXiX

' Jraciaiéàs de jure patronaitu.
rranct, IS8I, in-fol. Venet., 1607-
IC09.

BOISSIEC. V. Salvairg.
BOMBAROiiivs (Antoniut). De car-

cere. Padoue, I713.

BoiCACOssA ( Hipp. ). De servit et ho-
fntnibtit tam lioeris çuam pro-
priis. Colon., I6'i0, in-8. avec le

Traité de HitsaMis sur le mùriio

sujet. Francfort, 16^9, in>4, avec
le Traité de SUmm : De eenitute
personali.

BONIFACK CH)ac. DE, 1612-1699^.
Becueil des arrête notahlee de la
cour du ParUm nt de Provence.
Paris, 1670, 2 vuL in-fol. Lyun

,

1708, 0 Tol. in-fol.

ROian>ii ou Bonnet ,'Honoré). Histo-

rien du XIV* sièrle , prieur de Sa-
lon, a composé, par onlre do
Charles V. l'Arbre été BataiUee.
Lyoo, H81.

BORCBoLTETf (Jean , professeur à
Roslock, mort en 1594). Comment,
inconsueludines ftudorum. Helm-
stadl , 151)6, iii-B. Disserlationes
feudales pêculiariter habUa, ie-
na, 1600.

Bordruux ^ Àitcienne coutume de,
puliliee par les frères lAmoite.
Bordeaux, 1768, 2 vol in-8.

BoiOiiEn ( Phil. ). Conférence des
nouvellet ordmn. de Louis XIV
sur la Tcforvxation de la juslire

(1.6Ô7-1669-1670 et 1673). Paris,

1678, in-4, 1760, 2 vol. in-4.

Bosquet f it)05-i676) , evèqui* de

Montpellier. Innocent ii.11 1 , Epis-
lolanam Ittfrl IV. Toulouse, i6i5,

in-fol. — P8SIXI , £vvo<|hç xw*
vojxtov. Paris, 1632, ln-8.

BouCHEL (l^ureitt, i.S59>i629). Tré-
eor du droit français , 3 vol. in-
fol. Paris, i6'29-i68l,avecU'S ail-

diiions de IJcscheter. — Coutumes
do Sentis, Clcrmonten Beauvoisit
et duché de Vf^ois. Paris, 1643,
in-4.

BOLCK (J. leV Coutumes et usages
de la ville de Lille, Doaay, 1636,

1684, in-8.

BoccuiEn ( Jean ). Arrêts de la Cour
prononces en rol>e rouge. Paris,

1629-1647. iii-4.

BOOBIER ( le président, 1673-1746).

Im eoutvmee du duché de Bour-
gogne. Dijon 174*2-46. 2 vol. in

rol.;tbid.;i767-ft6, 3 vol. in*fol.

BockE. V. Bouca.
BooQDBT (dom Martin, bénédictin,

1685-1754 ). Becufil des historiens

des Gaules, i736-i840, 2o volumes
in-fol. C'est l'Académie des tn-
Fcri^Hioris qui continue ce grand
travail ({ui va aiiû<)urd*buijusqu'au
xiir siècle.

BoL-RQUELOT sur Is Législation du
suicide au moyen âge, dans le

tome lY de \a. liibliulheque de

FEcotedee Chartes.
BoiiTKiLi.Kii OU Roi Tii i iER f Jean .

mort dans les prcniaTes années
du XV* siècle) Somim rurale ou
le Crrniid coutitmier général de

Katique. Bruj^es, 1479 , et avec
t notesde Cbarondas. Paris, 16 1 1

,

ir,!>i, in-4.

BOLVUT (J.. Chaloos, 1S66-1636;.
Coiirmentaires ^or la coutume de
Bourgiiiine , avec un autre [>etit

commentaire sur la même cou-
tume, par Hl(.i'L.s DesCOUSO (DÎS-

sutus ). Dijon, 1636, ilM.
BoYKii. V. Roim I S

Bracton (.iicm ii us ;. Célèbre juris-

consulte anglais qui vivait sous
le rc::nc d'Mriiri 111 d' \rit;l<'torro.

De Leyibus et consuetudimbus
Angliœ. LondiaU IS69, in-4.

• BiiASSAs. Nous n^avons pu trouver

aucun rcnsuignentent sur ce Bras-
sait cité par Lolsel, livre i, tit. i,

lèf^'i. 38.

BREDERODt: ( P. Corn. ). Thésaurus,
eeu reperlorium sententiarum et

regularum , itemque définition

tium, diclionum denique omnium
ex unii evHO corporis jure coUeC"
tarum. Leyde, 1582, in-fol. Naples,

177.5, 3 vol. iii-4.

Brequigny {Louis FEIRRIX DE,
17I6-I79S). Préfaceanx tomes X et

XI des Ordonnances des raie de
France. V. Ordoxna.ncks.

Bretovmer (Bartb. Joseph, avocat
au Parlement de Paris, 1656 -i 727).

Noies sur Ileurys. V. Henrys.
Questions Je droit. Paris, 1782 ,

in-4.

Brevinrium Alaririanum
,

publié

par Sjch.vi'.d sous le litre de Co-
dex Theodoeianus cum comment,
Aniani. Basil. I5i8 , in-fol.

BniLLON ( P. J. 1671-1736 ). Diction-
naire des arrêtson Jurisprudence
wiverselle des Parlements de

France. Paris, 1727, 6 vol.ia-foU
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Brissott ( Barnabe, président au Par-
lement de Paris, iS3l-i&0i). Dê
formulis el toUtnnibuM popuH
fomani, Paris l''>83. Cum notit
Baehii. Leipsig, 1754, in-rol.— Le
Cndê du roi Henri ///, Paris, I603;

iôM., ifl'i'i , in-lol. — Opéra mi-
nora. Leydc, 1747, in-fol.

lUiTto (cuiUeliaua). VrGiiiLLAmi
LE BRhfUN,

ftfciTTO!!, jnriscoiMulte anglais qui
vivait sous le r^c;ne d'Edouard l»',

et qui écrivit, dit-un. par les ordftil

de «e fNitioé « ver» IM^-ISTS. Son
livre, ti rtl en anglo-uorniand, a été

publié à Londres , , et réim-
primé fibrt i«e»rrecteiDeiii dine
les Coirtun Antfo«WorDMWHim da
Houard

BaoDEAC ( Julien , 1 585^ 1653), sur
Louêt. Paris. id^S* 3 vol in-rol.

V. LocET ,—Commentairet tur la
coutume du Maine, Paris, IS45,
In-ltoL ; «-^ Commentairei sur la
coutume de Parti. Paria, l<é9,
a VOL in-fol.

titmicaom (Svarbard , «é à Dé^-
ventor , 1541 , mon professeur à
Lcyde en I6i7). Entmtiophnnon
êeniutit» H9- êî eoncihationet
edrttinilrm . xir^ '•evtiirifv ttiiscel-

lamarumjuris iiontroverttarum.
Praneqoer, iws. in-8.

Bri-.^kal, Traité dei Criéês, Paria,
1685 in-4.

tevifUSCAlb., AsU. l4M-i6TO). Con-
silia feudalia, Fraoefort, iftTS,
•2 vol. in-fol.

* BttUSLAUO, procureur général au
Parlement de Paris, flMrt vers
t.')97, cité par Loisel vi, m. II. rs.

BiassEL (Nio , auditeur des comptes,
mort à l'ai s en 1750). Nouvel
examfiii liv l usage ijenfral des

fiefs pendant le* xr» xii" , xiii*^ et

XIV* Méeift, iT97| a VOL in^i ;

boa livra.

BvaiB (6nil., né à Paria en tUi\
mort en 1540). Tractatus de
Asse ; Paris, i541, in-H. Anr\ota~
tione» in Pandertas. Paris, 15.56,

in-tni. Opéra otnfil», fv laail,
liàle. 1557. in-fol.

Bur.NYON ( Philibert, mort en 1 590 ).

Legum abro^atarwn If» CuHit
reijnx Fratiriœ tractatus. i.'îfii,

in-8., cutn notit Chrtsttuœi.
Bruxell., 1691, in-^.; et en français
traduit par Guénois sous le titre

de Traité des lois abrogéeê et inu-
atieim iomiês Cown h ftmcé ,

Paris, 1602. in- 4.

Bva6t(KDts( Nie tS86'l644). A é con-
mttudinm FkMdrim îraetûUu,
Lu^d Batav 1634 , in-8. Arnheira,

1670, in-l i. De «rir<iont6u*,Col.,

i86*2,in-i2.—Opfrei ofnn^a: Amst.
1674, in-4.

Blrid.\?( J. B.. mort à Reims en
iii^'i). Commentaire tur les cou-
tumet de Heims. — Commetu-
taire tur les cotltumês de Ver-
vnindoit : dAiï» le Coutumier de
y'ertnanM». Paria, lYat» t vol.

in-fol.

BUTiUGAKius ( Jac. Bologne, |Q74<-

tU» ). DalMIlèiia. Cologne, iSM,
in-4.; et da!;s le TromatUê TfOC-
tatuum, tome IV.

BvrrtFa. V. Gokb.
BrxTOiiF (rtorlarlO. Diiêêrtatio ad
priora xvn capita aureœ Bullœ.
Basil., 1613, in-4, ei dans la Be^
presentatio reipuhlioB ffêrma-
nir(V. V. OKMIArEN.

BY.>tKi i.MjoF.cR (Corn. Van, i67.i-

i7ii 1. Célèbre jurisconsulte hol-
landais Ses œuvres complètes ont
été publiées par Vicat en 2 vol. in-

foL Lausanne. i9«i j Laydei i76f

,

2 tonaa ifi-ioi.

C.«rrtLi,A (Barlli.
, jurisconsulte v6-

ronais, mort en i477). De servi-

tntibm et juré emph^tefttico.
Colo^îne. 17(M. in- 4 ; et dans ses

l^irtt tractatus. Lvon, 1552, iu-8.

^kn ImtitmthiHi. G^lle€aiiiata-
tcrpolc par les Visiuotlis et re-

produit dans toulob les éditions
di drait aate^liiatiirian.

tiAi.DAs Pkrevra f Franc., Espagne,
xvir siècle ). Analyticus corn-
4R«fi(. ad fypMmm«lrutn«nlt smp-
tinriis et renditinnin. Nurenib..

1660. Operaomma. t'rauc. 1660,

Cambolas ( Jean of. . conseiller an

Parlement de Toulouse , xvu' siè-
*

frarîa-
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DES AUTËUBS XT

mmUdê Tàulouse, S" MItîoil.TcMl-
lotise, 173S, in-4.

Gamciani (Puut, mort vers 1702).
Èmrbarorwn leges antiqM, S
vol. in-fnl. V.MM tiii, 1711 «I ss.

CAMGit:>. V. Dre VM>£.
€ân»fi l9g«t dans les onululM An-

{çlA->onimndps de Honard.
Capttularta reyum Francortun.

Carocciu!! (Vincent) Trartatm dê
hcaiocouducto. Yeneiiië. itt#4.

CARPiOTtirs ( BeiHNKct CiumMiv,
Brandchonr^, 1565-1624). Dis-
putatione» juridicœ. Leipft., I7i0,
ni~4. — Qu^jf l'on» ex aurea Bnl^
la, dans la Stfnnpgit jufii
ditli.n. I.pips

, iH47, in-i.

CAtkLNf.L VK 'l'ierrc de, raort en i(J69).

l^Ffûnc-alleu d§ lûptûvince du
Langiie/hic. 'TonU)n&û, 1645, in-

iol. L'cbi une réponëe au livre de

CASSIODours 'Aurcliijs, 470-5fi5).

VêriaiMin, dans ne^ œuvres com-
pUM . Hoaen, t«7t, in-fol.

Castm.io (Joh. ) Lecttùneê «oWi*.
VenetiU, 1595, iii-4.

CAtriIXO SOtOMATOR (Jo. MEL),
profcssoiir h Ahiila vrrs I6'30.

Contrnvcrg ui rum quotidiana-
nm ; I.ugii.

, I668, in-fol. — Ad
legem 74, Tauri.

Castko (Paul de, mon en l44I )

Qui non ha^tet Panlum de Castro,
disait Ciijas, tunicam vendut et

9mat : infirment qu'on peut Irnu-
ver aujuurd'liui quelque neu exa-
géré ; ses œuvres complètes ont
ete publiées à-LjoneillS89; • to-
me» in- toi.

Cûhiin dê lû coulvmê dê Bonr-
gogm, à lu siiilo dr la jiliipru t des
éditions de la Coutume de liour-

(jogne. V. CiiASSCfiEtnetBoiniiBfi.
Challi^es (Patil ). Notes sur les In-

ttitutes coutnmi&reê de Loisel.

Farif , 1665, in-8.

€rantf.keau KEFKnvRB (hmAB !

Traité des fiefs et de leur ori-

yine avec les Preuves tirées de
diven auteurs anciens et mo-
dernes. Paris , tW2 , in-fol. l es

Preuves contiennent une partie

énCartulairede Champagnt iaut
Brusscl a fcii égsleaeDt un grand
usajje.

€liiiiiuMlA8 JM GAâoir (Louit, né à
Paris en IteMantnt «a bail-

il}JUSCONSULT£S. XCj

liage de Clermont en Beauvoisis,
mort dan;* l otte ville en i6i7\ Un
des jurisconsultes du xvi» hitVle

qui a le mieux conna notre an-
cien droit 1 outiinder. — Contii-

me de^ Paris. Paris, 1637 , in-4.

.
^ Pmndertes du droit françois,

1087,2 >ol i t;- fui 0(1 lui doit di-s

éditions importantes par leurs

noté8 du Ormnd Oautumitr» 1 598,
in-4, et de la Somme rurale,
Paris, 1802, 1611, in-4. — Se»
ceovres comfiÂMes ont élé paMiées
à Paris, itj.n. i vul. in-fol

Charte aux Normands à la suite dd
la Coutume de Sormandie.

• CnARTiEii (.\LAiN . Dayeux , i3«6-
I4ri8). eiie par l.oisel , ii. v. «*. Ses
œuvres ont eie publiées ii Paris,
1617, in-4.

*CiiARTiEn (Mathieu). ATocatdtépar
Loiscl, 111, 3, 17.

CnASSAivBm (Alexandre vr. la
\ssAi(,NF.). Aur Mer Sereri

tinperat. axtomala poltttca et

ethiea . Uem tesrripta enmmén-
tarin »7fvs.'7- (^l Paris. I622, in-4.

CBA86KNEI» C Bartheleinv wl , ou
ChoMùMtut, né près aAntnn en
1 480, mort préMa. du Parlein. de •

Provence en 1541 ). Cofuilia. Ve-
netiis, i638, in-fbl. CmiueHidi''
nei BurgundUt. GenèTO, t84T,
in-fol.

CiioiMM.N (Uen»'*. i.>37-i6o.'>). I,es œu-
vi'Os coInpl^tes de cet excellent
j'insconsulle ont été publiées en
latin. Paris. i609, 4 vol. in-fol.

et en firançais (traduit par I.

Toin net). Paris, 1863, Stobioies
in-fol.

CSORtER YNienlas, 1609-1692). Hit-
Inirr ge'ite'ntlr du îhi ujihirié. Gre-
noble et Ljtin. 1661 etl672, 2Yol.

in-fol.— Rechêrehamr In Anti^
quilés de la villr de Vienne en
ïkLuphiné. Lvon , 165» , iu-i2. —
Ta Jnrispmd9ntfe de €uy-Fape.
l.soii, in -4, réimp. en I76!».

CllUISTINAEl]S(PaUl, I553rl63l).i>e-
risiofies curiœ Helgirm, Bruxel-
les, 1673, 6 vol. iii-fol. Brftirth,

1743, 7 voL in-fol.

CHnYS(tsT(»MK (Sl.35y-4o4). Lamcil-
leui e édition e«t etXie de Mont-
faukon réimprimée en 1808 par

MM. daunie, sous la direction de

M. Th. Plx.

ClNDS (ClVO DAPISTOIA, m»->834).

Digitized by Google



XCIJ u
Lectura super Codice et î)igê$(o

teUri. Lugd. lâ47, in-foi.

CiRONios ( Innocent de Cirox). Cn
des plus savants t anoiiisles fran-

çais du xvii'= siècle. Opéra inius
eanonicwn. Tolosse, i645, in-ful.

-Kd. liietîger. Vienne en Autri-
che, 1761, 111-4.

CLARrs (Julius, I5Î5-I575), célèbro
criminuliste italien du xvi' siè-

cle. Ses œuvres complètes ont été

souvent reimprimées avec les no-
tes de Govea, de C.uiot et d'autres.

Francfort. 1G36. !67'i, in-ful.

Claide Li glk, praiicieii itiigcvinqui

vivait eu i437, dit Laurière sous
la règlo 25)3. Sa compilation sur

la Coutume d'Anjou est restée

manuscrite. Elle est assez coni'*

niunr.

Clavasio (Ang. D£), cordelier« com-
posa Ters 1470 la Summa Èoau-
rjelira de casibus cotucientim.
Argent., i5i3,iu-t'ol.

Clemewcis (Nie. OR, m. 1435. Rec-
teur de riiniversitt' de Taris). De
corruptn Er.clevœ statu. Helms-
tadt» 1677, in-4. De lapau et repa-
ratione jusliliœ. Paris, i609,in-4.

Clementinœ «eu Clemkntis. V. con-
stitutiones , anno I3i2 . edilœ
eum notis H. Baldessim. /?o-
inœ, I7fip. in-4; et dans toutes les»

éditions du Corpus juris cano'
rnci.

Clokh s. V. Klokm s.

Clidils (Andréas). Kes quoltdianœ.
Leipsig, 1619. Culon., 1701.

Codex Fabrianut. V. FABEH (An-
U>niu&).

Codex Theodosianue eum amplii^
simn commentario Jarobi Go-
thofredi. hugd., 1663, 2* editio

cura lUlteri. Lipsiœ , 1 736 - 45 ,

6 vol. in-fol. M. Hicnel vient

de donner une nouvelle édition du
Code TUéodosien dans le Corpus
juris a nie Juttinianti de Bonn,
1837. in-4.

Codex Justifiianeus Y. Corpus ju-
ris civiliêk

Codex leqttm antiquatwn. V. BA-
LUZE. Cancia.m.

CODixtJS Curopalata.' De officiis

inoijuœ Errlcsxœ et aulœ Con-
MtantmopoUtanœ. Paris, i648.

GoBLics nnoDicnii». Hetianum
antiquarum lidK XXX. BàlO,
1566, in-fol.

Coke (Edouard, 1549-I634), un des
premiers jurisconsultes anglais.

Son livre le plus célèbre est
Vluslitulinn an droit anglais
(Jnstitute oflhe laies ofEngland.
lx>nd., 16-18-39, 4 tom. in-fol ),

doDl le Cnmineiilaire sur Litt"
leion loriue la plus importante
partie. La dernière édition de ce
commentaire a été donnée à Lon-
dres en 1832 avec les notes de
Hargrave et de Rutler, 2 vol. in-8.

Collet (Philil.. rt. i643-i7i8). Eœ-
pliration des statuts, coutumes
et usages observés dans la pro-
vince de Bresse, Bugey, Valro^
mey et (Wx. Lyon, jGîjh. in -toi.

COLOMItËL UAILLY. \ . UAILLY.
CoLOMBiÈRE (Iklarcde Vui-scx, 1597-

itJâS , sieur de La, en Daupliinc .

. Le vrat Tkéâlre d'honntur et de
cheoalêrie , ou Mimoifee hUî, de
la Noblesee, Paris, 1648 . 2 vol.

in-fol.

Coneilee de Normandie. V. BEStni.
Conrilinrum colleaio, édit. Labbe

et Ctissart. Paris , i645, 37 vol. in-
fol; réimurimésdanslagraudc col-

lection ae Mansl. Lucques , i748
et ss.

Conféreuresdes coutumes du royau-
me de France, par Cuénois. Paris,
1.^96. 2 vol. in-fol.

Conférences des Ordonnances roya-
iee, nar (iuénuis. Paris, 1660-1673,
3 vol. in-lîil.

CoNKiNCiis (Hermann, 1606-1661).
Opéra ex editione et eum am-
madrersiojiibus .lo. de Gœbel.
Brunswick, 1730, 7 vol. in-t'ol.

L'œuvre la plus remarquable de
Conring est son traité de Origine
juris germanici, premier essai

^ne nistoirc du droit allemand.
Constant (J.). Responsa in covsuet.

Pictonutn. Poitiers, 1659, in-foL
V. BUICEAU.

CONSTANTiifiEi ( Jac. ). SubtiUum
enodalionum seu eïucidationum
lib. 11. Coutances , 1627, réim-
primé dans le Thesutirus d'Eve-
rard Otto., tom IV. l.aurière elle

quelquefois ce livre sous le titre

fran(|^is d*<H>servation8 du droit.
Constitutions du Chdtclet à la

suite du Commentaire de iMi-
rière sur la coultifiis de Parit.
Paris, 1699, i vol. in«l2. Ibiî,

1777, 3 ToL in-12.



D£S AUTEORS ET

ConttituHones eîectoratui Stuco-
niœ , seu Corpus juris saxonici
curante J. C. 1.UMG. Leipaig

,

1724, 3 vol. in-fol.

Consdtuliones Siculœ seu Neafto»
litauœ. Luflg , |537, in-8. Venoliis,

i&88, in-ful. V. Afflictis. Bau-
TBOLOMECSDBCAPDA. LiLLCS BE
Tl SCIA.

ConttUulionei Barcinoncnses. V.

BAHCBLOffC.
CORTIVS ("Ant. I.eCointe, mort on

I5TT ). Opéra omnia. colUcia ttUf

dio Bdmundi MeHiU. Paris, 1616,
in-4. Ne^., 17*25, in-fol. I.ecoin-

tc , professeur de droit à Bourses,
a été l'un des éditeurs les plus im-
portants des Pan<lccte8etau Code.
On cite particuru rement réditioii

de Lyon , ctiez GuUl. Le Rouille,

mi, 14 ToL lo-IS. Lanrièrc cilc

des ob>;ervations manuscrite» do
Lecoiute ad Codxcem.

* Lb Coq (Jean), avocat da xiv aiè-

cle, rit(^ par Loisel, ii,

V. Galli.
CoQnLLE (Guy^, sire de Romenay,

fS23-l603). Los d'iivrcs de ce

jurisconsulte, la eluire du Niver-
nais, ont été réunies en deux vo-
lumes in-tol. Paris, l660 I.mu-

rière cite souvent Vlmtitution
audroit français y éditfonde I66S.
Sur Guy - GCKioiUe, T. inf, pa-
ge cxxiij.

CORSi<i M. , avocat au Parlement ).

Traite det droits de patronage
honorifiques et utiles i(j22, 2 vol.

in-i2. — Code de l,uui.s .\IU, Pa-
ris, 1628, in-fol.

CoRMEMN. Questions de drait ad-
miuistratif, edit. i8lO.

C0RNEU8(Piet. Pllil. PKLLA CORGMA.
Pérousc, H20-i49'i). Conailia,

4 vol. in-tol. Venise, 1573.

Corpus jurig eivilit avec la glose.

Lyon, i.'iSO, fi vol. in-fol. l,a meil-

leure et la plus commode édition

du texte est celle qu'ont donnée
r»'>rcriimeiit en Allemagne les

frères Kricgel. Leipsig,i843}3vol.
in-«.

Corpus juris canonici cum notis

Pithœovum. Paris, 1687, 2 vol.

in-lol. — Curante Boehmer. Ha-
la, 1746, in-4. La dernière «'di-

lion glosée est colle deA. ^aldi.
Lugd., 1671, in-fol.

C09TA ( Jaous a, Jean db tu Cosn

,

XUBISCOMSULTES. idi]

professeur de droit à Cahors et à
Toulouse, mort en I637, l'un des
plus dignes successeurs de Cujas).
Cominentarius ad inslitutiones

juns ctiilis , Pari.s, it>j9, in-4.

Edenle Van de Waler, Leyd
, 1744,

in-4. — Comment, in Uècretale*

,

Paris, 1676, in-4. — Laurière cite
des cornnieniair es Mss. siii' le C»xie
qui prot)uhlenient ont été impri-
més par Voorda dans les JValfc-
tiones Jam a Cqsta, publiés à
Le)d., 1773, in-4.

Costa (J.B.). Opéra. Veneiiis, i630,
in-fol.

Costa (Emmanuel df.., professt ur <i

Salamanque en i!)60). OmnuKfuœ
exstant m jus civile et cauoni^
cum Opéra, Lut:d., i.'i84, in-fol.

CoRTAM s (Ant. Guibert). De }falri-
moniis et Sponsalibus , De Do-
ttbus, Lugd., r.78, iti-i<, et dans le

tome IX de» Tracta lus umversi
$uris. — Questionum jurit mt-
morabilium liber, Han'«v , i.-'j8,

in-8, et dans lu tome V du ïtie-

fdtirwf d'Orro.
Coutumes, Itibliothèque des. ])iiT I,au-

rièicet Berroyer, Paris, i6!^i^,iD-4.

Coutumet noMret du ChâteUt de
Pnris, h. la suite du commentaire
de BHUDtAU t»ur la coutume de
Paris.

Coutumes anciennes du Uerry don-
nées pur La Thaumatisière. Y. LA
Thalmassiere.

Couluwier , G rand. V. Auttur du
Grand Coutumier.

Coutumier général, par Boirdot
DE ElCHEBOURG, Paris. 1724, 8 to-
mes en 4 iji-fdl. C'est dans ce

recueil qu'il faut eliertlier toutes

les coutumes citées par Laurière
dans son commentaire etqui n'ont

point un article spécial dans notre
liste.

COVARRCVIAn 1)1, 1 r.YVA ( Didaeiis ou
Diégo. cvètpie de Ciudad-Hodrigo,

Tiuis de Sëgovic, i.'îi2-i577). On
*a surnommé le Bariole espîignol.

Ses œuvres complètes ont cte im-
primées en 2 vol; in-fol. Lyon ,

1661; r> vol. in-f'd. Getiè've, I7fi2.

CowEi. 'J, pr<desseur à Cambridge).
Inslitutiones juris anglicani, ad
mtthodum et seriem Institutio-

num imperialium mwpnsita' et,

digntœ. Oxford, i66o, i6î6, in-8.

Cbahtzics (Albert, doyen de l'Eglise
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mn
de Hambourg, nori ta If17 ). ICi-
tropolis.

Crassls scu Gp.Assrs ( Midi.
,
pro-

fesseur b. Rosiock dans le xiT* siè-

cle). Trariatuê de successioue
ubi de jure (iccrêicendi , Falci-
dta, «te., Fnmef., i&83, in-fol.

Cravf.tta (Avninn, prof«>sscur de
droit, uiurià Turin eii iâôyj. Cou-
êtliùrtm êiPê Hetpamorum lo-
7711 VI. Francf., i^sy-i .'i9J.

CROTTUS a MO>iT£F£HiVATO (J.,pru-
fesseur à Bologoe irers tsit)« De
Testibus. Colon., i.')96, in-4, et
dans le tome lY desTractatut imî--

*Cr<;MF,Hts (Pierre m), cité par
Loisel, VI, IV, 12, H'IMire pour
avoir détendu en liiy les droits

de te ]Miis8iiice temoorelte ooiitr*

1«B enipiétements des papes. Les
poiBta sur lesquels portèrent ses

rédaraations nous ont été coneef
vés dans les différents traités des
libertés de l'église gallicane.

ÊOJAft (Jacques, 1 52i-tS90). Lanleil-
leure édition de ses œuvres est

celle qu'a donnée G. An. Fabrot,
Paris, 1658, 10 vol. in-fol.-, réim-
primée à Naplea en i722 et k Ve-
nise en 1758 avec quelques addi-
tions et un promptuarium qui
fariiite sînguiièremeBl li^ lecmre
de Cujas.

COREO (Guitl. DE, juliiconsvite ni-
veinais du xiv siècle). Traclntnt
de Muntribui ei de SecuritaU

,

Lugd., 1585 , et dans les Traclù'
tu* univerei juriê, toro. Ml.

CiJRTirs BRroENgis (Jac.). CovjectU'
ralium ad Viridium roUegam
Hbri III. I.oiivain, i.S54, in-i3|el
dans le tome V de ThemiÊrui
d'ouo.

DAMBOtJDKa (Josse DCy né à Bruges,
iSeY, mort à Anvers, ilSi). Prao
tira rerum criminaltutt)

, Anvers,
1556, in-4. Ce livre (traduit en
français par l'auteur même

,

Bruxelles, i.îTi, in-fol.), ordinai-
remenl enrielii de gravures qui re-

piesenteni les crinies et Icurâ

suf^lices , a eu une grande vogue
pendant les dernières année.s du
XVI* siècle. — Praxt* civitis, et

en flamand Prwi^kt tu civil

iachen, Uoterd., i(.6(», iii-1. Les
• œuvres couiplètea de imndiuuder

ont été pnbnéee k Anvor», 1646,
in-fol.

Hauts AiiGuifHi. ( i265-i3ai ). De
Monarehia. Ce tnillé ourleex so
trouve dans le dernier N«>lniiie des
enivres eomplèfces de liante, Ye-
fiise, 1758, s vol. in-4.

Danty. Traité de la ftreure par té-

moim en m »/fér<!cict/eeoritenant

le commentaire de J. Boiceau sua
l'article Si de TordODiieiloe de
Moulins, ensemble plusieurs ques-
tions et ob.stTvalions par Danty,
6** édition, Paris, iT60, iji-4; 7%
Paris, 1789, in-4.

Dargentre. y. Argextré.
1>AVSZAit(J..m. 1669). It'bffSsfei*

iMlwm OrWene» lêie^ eldeat

. le tome lY du Ihaaurui de Mecr-
man.

Davot (Gabriel, né à Auxonne en

1677, n.ort en 1743) Traili du
droit frnuçois tutranl la ttnttu^

me de Bourgogne, avec les notes
deBannelier, Dijon, i75i et suiv.,

7 vol. in-ri . ibid.. i788, 4 vol.

iiM — Commentaire n>anuacril
sur l.oisel, i vol in-fol. Ce com-
mentai le a été reproduit en ]mrtie

dans l'ouvraj^e prâoedent. )

Dn.n s d'il , Milan, H54-i:i3<)>. Con-
siltorum tomi ii , cum vol te C. Mo*
linœi. Lngd., iMS« in-fol.

Derrrtnlp^ V. Cnrjtusjurin ranonici.

Dtcrelum Graltani dans le Corpus
juriê c^nomei , avec la glose,
Paris, 1 506, iii-4; Baale, iSii2,ye»
nise, 1584.

fo?iTAi:«E8 (Pierre, conseiller da
roi saint liOuin), cité par l.oisel,

m, '2, 3; V, 3, 4; VI, 2, li ; VII, 3.

Le Cometl de Pierre de Fontai-
' nés est une de nos sources ( nutu-
mières les plus an<'iennes et celle

aui montre le mieux conuoeni s'est

lite rassiinihitioi) du droit romain
et du droit li aurais ; la seule édi-

tion qu'pn LKtsscdùt jusc[u'à ce

Jour eUdt celle qu'a publiée Du*
oMnge à te ee^te de JoUiviUe^ nete
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le manuscrit ('tait ine/trrect et in>
oomplet. M. Marnier en donne en
04) rooHMiit une édition nouvelle
laite avec tm Koin intini. C'est nn
véritable service reudu à la science
do droit.

Dki. \i N\Y (Fr.. Angers, Ifil5-i693).

Cotnmentatre sur le premier Itvrt

éit ImtiHUêê coHtwniir§id» IM-
ftel, Paris, i688, in-S.

Dekisa«t ( J. B., l7i3-l76S). ColUe'
tkm 4ê éénmom fie«v#f<#f tt dê
notinnn retatires à la jurispru-
dêncê actuelle^ Parii, 17M, i775,
4 vol. ln-4.

Des (;oi)kts ( Ant., I6r>3-i728) , ar-
chitecte. Lots des bâtiments, avec
les notes de Goupy, Parig, 1748^
1787, in-8.

Des Jainaix ( Mathieu Pinault
,

sire). Coutume dê Cambrai, avec
une explication. Douai, 1691, iii-4.

Desmaues
:
Jeuf), mort eu liS'i). avo-

cat générui MU l'iu lcfiiciil de Paris.

C'eet à ce Desmares ou Desmarest,
dont Juv»'*nal <!<*s l'vsins nous a
peint le grand caracU-re et la fin

déplorable, que Brodeau a attribué
un certain nombre de décinions du
droit coutuniier qu'il a publiées à
la fin de aon OommtnttUn eur la
coutume de Paris. Q\\e\ nue soit

l'auteur de ces maximes. elles nont
Importantes et du CnmIb le plus
pur du droit fran<;ai8.

DEsiu.tssr.s (Ant., 1504- 1658 ).

Œuvres d'Antoine Despeisses où
tout fs le^f y)lus importantes mnf itè-

res du droit romain sont méthodi-
quement expliquées et accoinmo-
aées au drott français. Lyon, 1665,
1696, 3 v(»! in-fol. — Auf;mcntfes
par Du Koubseau de La Combe

,

Lyon, I7SI ; TouloQW, im, I vol.
in-fol.

DËSVIG.NE8 (Jac. Vigneua). Pwra-
phroêis ad rontuetndintm 8m*
tnruffïirnm (Saînt-JtftÏHl'Aligaljf),

Saintes, i6M, iD-4.

DiAcae ( Paul ou Part WarnelHed

,

740-790) De Cestis Longoftardn-
rum liber uw , iœp. dans la col-

lect. des Bertm italie. Scriplo-
res. tom. i»'.

DtOSiYSU's Exioct's (vers $00). Codex
Canonum eccUêiattworum , Pa-
ria, 1689, iQ-t,€tdans la BiMi&m
ther.a juris canonici reteris de
^ostei, Parit| |6«i, 2 vol. in-fgl,

JURISCONSULTES. XCf

DioKYsit-ft. Dê Sihà orMf et ib^
0. Hill.

* DixnoMMF.s (ra<ve6tt),clté fir Loi-
sel , V, ut , 9.

DoMAT (Jean, avot at du roi à Cler-
mont, ifm- i 765).£m Loiê eiviUë
dans leur ordre naturel , ^êtiê f

1766, 1777,2toni. io-fol.

DMiNior (llarc.*ADt., de Ilahors ,

profes'ii ur k Bourges, .mort en
1650). Dê Pnroaatita allodio^
nMii,?aria, i«4S, fiM. —Schiller
aréimpi iriic ce c urieux traite dans
son Jus frudale alemannictstn

,

Arg., 1697, in-4
; 172$, in-fol.

DO.SEAIJ(Dorie//u«. Hugo, 1577-1501),
le rival de Cujas, le plus grand
nom de l'école dogmali«jue. Ses
œuvres complèteB ont été f>ubliéea
à Lucqnes par les soinn de C. Seb.
Zeidler, i7tii-6b, ri vol. in-fol.

* DouDLL (maître MarUa), dté par
Loisel , ! , 1 , 43.

Doublet / Jac(^ues , 1560 - 1646 }

,

moine de Saint - Denis. HUL dê
l'ahlHixje de Saini'Dtniê, Pirit,
I6'2j ,

'1 vol. in-4.

Doi'jAT ( J., doyen dei profeaieara
de Paris, 1606-1688 ), un de nos
Hieillcurs canonistea. Ses ouvra-
ges les pluf estlinéB sont son His-
toire dn droit cnnnnique, Paris,

1677, m-ï2 , et ses Pnenotiones
canonice». Puii.-», i687 , iii-4 , kou-
\etit n inipriniées.

DRL'sit8(J. Van den Dries^-he. li^o-
1616). Notes sur les /*rarer<>e* de
Ben Syra.

DuAKKN François, né à Rennes, i 'i09-

1559J}, un des coryphées de l'école

françeiae aa vvi* aiècle. 6et 4Bu-
vres c•>nlï>l^le8 forment 4 vol,
iu-fol., Lucques, |76S.

DucANGB (GharleeDefireane, tienr,
1610-1688^ l'un do< plus illustres

erudits des temps modernes.
Ohttatium ad êcript^rei mêdiœ
et infimfP latinitatis, 1678, 3 vol.

iu-fol. \ souvent réimprimé arec
les notes des bénédictins en 6 vol.

in-fol. ( Une nouvelle »'dition est
pultliee en ce moinentcher. MM. f>i-

dot par les soins de M, Hetischel.)
— Histoire de saint Loys , roi d§
France, par Jenn, sire de Jgin-
ville , Paris, ibbb, in-fol. — C'est
à la suite de eetuy histoire , enri-
chie de dissertations curieuses,

(^ue Dvcange a imprimé les ÉttH
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hlissemem de saint Louig et le

Comeil de Pierre de Fontaines. •

DUCHKSNF. ( Chemieus , Ihtchenius ,

Quercetauus et Querneu^i, André,
1584-1640). Histoire des Cardi-
naux franî^ai'^ Paris, 166Oetl606,
pub. par les s* tins de son tils,2 vol.

iD-fof.

DtJFRESNK ( le U h\' du ccK-hre Du-
cange). Cuulume d Amiens, Pa-
ris, 1666, et dans le tome I*rda
CoulumierdePicardie,Paris, 1 726

,

2 vol. in-fol. — Journal des Au-
dien'xs du Parleihent de Paris
avec les arrêts qui ont été rendus
depuis I6i'i, Paris , 1680 et S».

2* édition , 1754 et ss. , 7 vol. in-

fol.

DmOLlN ou Dl'Mon IN (Carolm Mo-
Unœus, 1S0O-1jG6;, riiomme qui
a eu le plus d'influence sur le dfé*

veloppoment de notre jurispru-

dence. La nicdleure édition de se»
œuvres est oellt qu'a donnée Pin-
son. Paris, iC8l, 5 vol. in-fol.

DLiNOD DE CUAKKACE(F. , 1679-

1751). Traité des Prescriptions.
Pari^, nSG, iii-i. — De la Maiii-

uiorte et des Hetraits ,
Besançon,

1733, ln-4.

Di'PF.uKAY (Michel, né mi Mans en
1640, mort en 1 730, avocat au Par-

• leraent de Paris). Traité des por^
lions congrues des curéx et de.i

vicaires perj}étuels, Paris , 1739 ,

2 vol. in-12. — Traite historique

et chronologiaue des <iffiM«, Pa-
ris. 1718, 2 Vol. in-12.

DiPF.iiuiER (Scipion, ne à Aix, en

1588, mort en 1667). Œuvres
complètes, éditées par de La Tou-

loubrc, Avignon, I7â9. 3 vol. in-4.

Dppin (A. M. J. J.). Traité des Apa-
nages, Paris 1832. in-l2. ïiiblin-

thèque du droit frai^ts , Paris,

1832, 2 Tol. in-8. — Dissertation

sur la vie de Pnihier, en tt'le de
l'édition de ce jurisconsulte don-
née en 1824. — Manuel des Etu-
diants en droit . Paris , 1 83.'. , iri-

12. — }fannel du Droit public
ecclésiastique français, y édi-

tion. Paris, 1845. — Observations
préliminaires xur l'affaire du
f^ofesseur Baioux. Paris, 1819.

— Le Pasquier^ ou Dialogue des
Avocats de Lois*^-!. Paris, 1843,

in-12. — Réquisitoires et Plai-

doyers, 8 TOl. io-8, Parif,1893*43.

DiTINEAuC Gabriel, 1573-1644, con-
seiller au présidial d'Angers ).

Observations sur Id rou lu me d'An-
jou , asec les notes de Dumoulin
et les observations de Pooqnetde
Livonnières, Paria, 173S, 3. vol.
in-fol.

DKPLEix ( Scipion ). Lois militaires
iouchdnt le duel, Jfafîs , 1586,
1611 , in-8; lt»02, iiM.

DupLEssis ( Claude , avocat an Par-
lement, mort en 1683). Traité du
Douaire, Paris, l709-i754. — De
la Communauté. Paris, i702. Ces
traités ont éié réurtis et publiés
sous le litre de Commentaire sur
la coutume de Paris ^Paris, i754,

2 vol. in-fol. ) , avec cfea notes de
Herroyer et de I.aurière.

Di pi: Y ( Pierre, i.=i82-it)5i )• Traité
touchant les droits du roy . Rouen,
1070, in-fol. — Traité de la ma-
jorité de nos rois, i'aris, iGâi,
in-4. — Traité des libertés de
l'Eglise gallieaiM, Paris, 1606,
in- loi.

Durand w. Maillahe (1729-1810).
Les libertés de l'Eglise gallirnne,
(trouvées et commentées suivant,
'ordre et la disposition de Pithon
et Dupuy, Paris, I77i, 5 vol. in-4.— Dictionnaire du droit cano-
nique, Lyon, 1770, 4 vol. in-4.

Drr.AND ((uiill ., 1232-1296), dit aussi
le Spevulator. Spéculum jurix.
Vcnet., 1494, in-ful.; Francf., i668,

in-fol. Laurière désigne sou\ent
le Spéculum sons le nom de Pra-
tique ou Practica. M. Leclerc
a donné une Notice pleine d'inté-
rêt et d'érudition sur h* Spécula-
tor, dans le dernier volume de
VHistoirt littéraire.

Di uANDi's ( Jos. Stcpli., mort en
i:i89). QucPtiiones juris cum no-
f^fFERBEaiI. Lugd.

,
1621,' 1624,

in-4.

DusARUS ( G. P., archevêque de Tar-
ragone, mort en 1 650). Dr ron<ft-

tiunibwi et niodix inipossihilihus .

et jure prohibais contractibus et

testamentis ascriptis. Palma

,

1612, in-fol.

Dliifm nr. I.amallf; (J. C). Econo-
mie politique des Romains, Paris,

1840,3. vol. in-8.
DiTiLi.F.T (Jean. ni. i.'',70, grefiior du

Parlement de Paris). Recueil des

Me ie Fnmce, leur cotironiM t

I
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maùon, ememble U rang des de iJttenx). Ses œuvres ont été

oramf» <f» royaume, Paris, 16IS, publiées à Pari», I63(, in-fol.,

iii-i, ifiSt», in-ful. R.tiiPn. 1636, ir -S

UlVAiR((iuil., iââ6-l62l, garde des Duvivirn. V. Archives de ÎSever».

sceaux sous Inouïs Xllf , et évèque

E

Bdit perpéiuêL V. Albert et Isa-
belle.

Eginuard (niori en biv) . Ses œu-
vres complètes ont été publiées
en dernier lieu par M. Tculet, Pa-
ris, ift40-43, 'i vol. in -8.

BtOHNMiiffF. C). DeutMcht Stoali»
md BecntsgescUicUte (Histoire do
VEmpire et du droit germanique),
S* édition. Berlin, i844, 4 vol.

in-8.

EliEXUAliT
: J. F., 1720- 1783).

Grundsaetze dex deuttc.hm Hechts
in Spritchwœrtern (Les U^gh's <lu

droil aiiemand en Provorb»'s).

C'esi une espct c de Luisel alle-

mand. I.a dernière édition est de
l.fipzit,', 1822.

Encyclopédie \,V), %•« .\oblesse.
' ElASIlE ( Didier, 1 467 - 1 536 , né à

llottcrdam). Adagiorum Chilia-
des , éd. annotée par H. Ëlienne,
Lyon, I5!i3, in-fol.

F.scon\u ' Franc. Murtoz DF,). Df
adminiêlratorum raiiociniis et

oom|mra(^om'(mt; Madrid, i60S;
Lyon, 1733, in-fol.

Uns (Ya!(). V. Yah ËHPfcN.

Bt^liuemeru de France, ou
Etabliisemens de saint Louis , à

la suite du JoinvUU de Ducange,

F

FABEa (Anloinc-FAVRi:, 15.17-1624,

présulenidu sénat de Savoie). Ses
œuvres complètes forment lo voi.

in-fol.
, Lyon, |6.'>8-It>t)l . Les

«Mérita tes plus estimes do ce sa-

vant praticien gnnl le Codex def\-

nitionum foremium in senalu
Snbnudia trartatarumt dit aussi
Codex /•\j^rui7iii.t.Fran< fort, i6i2;

iienève, 1740, in-fol. Les Hatio-
nalia in Pandeeta», Luod. 1663,
in-fol. , et ivàhô de Erronbus
ffagmaticorum et iuterpretum
fwru, Genève, I0O4, 1613, io»4.

Paris, 1668, in-fol. Une autre édi-
tion, ei fort cliHerente de la pre-
mière, a ute donnée par Laurière
dans le i** volume des Ordonnan'
ces. On n>st p:is fixé sur le carac-
tère de ce livi-e curieux, qui sem-
ble une simple oootome bien plus
qu^une anivro IcuisIaiiM' ; il serait

à désirer que quelque î«vaol cbef^
chàt la solution de cette question
dans la comparaison » riti(|ue des
manuscrit.^ qui nous restent , et

nous donnât une bonne édition de
ce livre intéressant.

Ktijmologirum linguiv angliranœ,
auciore Stef}hano Srinm ii , Lon-
dres, 1671, in-fol.

" El'DKS ou Hli di s DI'Sens C avocat
<lu iiv siècle), cite par Ldiscl,

n« 137.

Kl sKnE DE CÉSAULE ( 270-338 ). Prœ-
tjaratio evangelica. Turin, 1746.

L^ition la pTua récente est celle
de Lcip/if^, i842-4o, *i Vol. in-8.

£xp>lly (Claude d', président nu
Parlement de Grenoble, m. 16S6).
Plaidoyers et arrête, Lyon, 16]|«»

1663, in-4.

Extraïaya nteeeommwm {Batra.),
dans le Corpue jurie canonici.

9

* Faber ( Joannes ou Jean FArSR,
dté par Loisel, 1,3, 17 ; 1.4.27^),
jurisconsulte français du xiv* siè-

cle, un des connnenlateurs du droit

romain qui ont eu le plus d'in-

llnence sur la jiirispnulence fran-

çaise. Comment, in Institutionrs,

Genève, 1643. in-4. lienoratœ
additione.^ sen lireriarium in
Codicem, tienève, 1673. in-lol.

Fabf.r (Petrus , Pierre Dufacr bi
SAiNT-JoaiiY , ])rcmicr ])rtsidenl

au Parlement de Toulouse, mort
00 1600, âgé do 00 m). Comm^
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ad Ht, éê rifuUff /«rit «11119111,

Gen6ve, 1618, in-4. Lyon, 1655,
in-fuL Semestrium libri m, Ce"
nève, 1660, iD-4.

Fabrot (C. Ânnibal, né à Ai\,
1580-1659). Basilicorum UbrihX^
Paris, 1647, 7 voL in-fuL M. Heim-
bach {mblie depuis plusieurs an-
nées une îiouvelli» (''diiion des Basi-

liques. Les iPois pi emierâ volumes
oontenant les livref i-x»vni ont
paru à I^ipzig, 1834-43.

FACHlMiCt's (Ana., professeur à Pisej.

Cbfifro««r»tarum juriê Ubri xiii,

Lyon, lfi32, iri-ful. Colon., 1(578
,

iu-4. CongUia. Fraocf. , . i6iO ,

Faria (Ibanm z vv/^ Additi&nes ad
Comrruviam, dans Péditioo de
Cenàve, i762, 5 toI. in>fo1.

Farwaccus (Prosper FAiiiNAar,
Aonie, 1537-1013). Oftera ornnia
Cfimino/ia . 9 vol. in-fol. Lugd.,

1634, 10 vol. iii-fol. Fraricf., 1686.

FArcHET (Claude. 1.129-162| ), his-

toriographe de France. Antiquités
gnulotses et françoiset. — Traité
des !)ignitës. — Origine de la

langue et poésie française , dans
set œiivrep, Paris, i6io, in-4.

Fava n ' André ). Traité des premiers
o/fiees de la couronne de France

,

Ptris, 4618. in-t. Théâtre d^ffon-
neur et de Chfvaler\t>, Par is, 1620,

2 voL in'-4. Uistoire de àS'avarre,

Febvuet. V. Fevukt.
Felicils (Hector, jurisconsulte ita-

lien de la fin du xvi* siècle ). De
societate et eommwniùne 6ono-

• rum
,
deque lurro , damno et

expensis, FruncL , i606 ; Ceriève

,

1677. in-4.

Felinls (J . auditeur de Rote, 1444-

1503). Comment, in libros décré-
talium , a Vol. V€IMt., 1S31 ,

in-fol.

FiErault (J. Feraldus). De juribus
et pfiHuifiiê regni Frmèearmn,
Paris, 1542

FKftXANDcy (Bcrengarius, professeur
à Toulouse, mort vert IST4).
petitionum Ultri vi, Toulouse,
1552, in-4.

Ferherivs (Jacques Ferriêrr , aro-
eal à Toulouse). Annotationes ad
Ouid. P'ipam . dans les dernières
éditions du Guy-Pape, Lyon, 1043;

Fmwtel (Gl. I., 1630-1715). Corpê
de tous les commentateurs sur la
coutume de Paris, 4 vol. in-fol.

Paris, 1685. — Science des No-
taires, Paris, 1686, in-4. Ibid.^

1771^ 2 vol. in-4. - Nouvelle
Institution coutumièré

, Pans,
1702, 3 voLio-12. — Des Droits
de Patronage, de Présentation
aux bénéfices , de Préséance des
Patron* , det Droite honorifiques,
Paris, 1686, in-4.

FEKiUKKE (Claude Joseph , mort en
1^49). DietiotmairêdêDroit et dê
Pratique , Pans, 1771 ; T^NlIoaie,
1787, 2 vol. in-4.

FBmtoiinT!! (Arnoul u Fsbrov, i s i S»

1563), Comment, in consuetudi-
diues Burdigaleneium , lih. II.

Lugd., 1540, in-4; 1565-1585, in-
fol.

Feudnrum Ubri sont impriniés d'or-
dinuii-e & la tin du Corpus juris ci'

vilis. Sur cette compilation de*
conttnnes des liefs. faite on Lom-
bardie, il faut voir Laspeyhes,
Die Ubri feudorwn,h«A^g^ 1330,
in-8.

Fevret ( Charles, né à Semur, 1583,
mort à Dijon, I06i). Traité de l^a^
fius et du rrny sujet des appella"
ttons. Lyon, 1667, in-fol. Lausan-
ne, 1778, 2 vol. in-fol. Hautescrre
a répondu ?i Fevret par un traité

spécial Ecclesiasticœ jurisdictiO'
me mindieiee adftereue Fewreti et
aliovum tniffdtvs de abusis, Pa-
ris, 1705, in-4. Cette réponse se
troufe dans Péditîon de Lausanne.

Filleao (Jean , professeur et avocat
du roi à Poitiers , mort en iG82 ).

Berueils dédits et règlements
not'ihles de différentes Cours et

jurtdirtton.s de France, Paris,
1631, iu-fol.

*Fillb»l (Jean), cUé parLoiael,
1,4. 4.

FUta, seu commentarius juris an-
glicani, Mib EdfMrdo l. Tel est le

Wtre anonyme d'un livte de droit,

écrit, dil-ou, par un jurisconsulte

enfermé dans la célMire prison de
Londres nom niée Fleet. Lauri^re

cite d'après la bonne édition don-
née à Londres en lOts, in-4 ,

par

Setden,ave6 jtecurieuscs disserta-

tions Le textedu Fleta estimpri-

ujc dans les (knUwnee anglo^nor^

mmtdm d9Uamr±
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fLEITltY (Cl., I640-IT23), Hiitoifêdu
droit franrois. Taris, U)7(),in-I2.

Ce que nous avons encore de plus
net sur ce sujet. — Institutwn au
droit ecrlrainêtique. Paris, tli'Z,

2 vol. in-r2. Ce livre a été traduit

en latin parCruebci a^ec le» notes
de J H. B<£hnier. Halle, 1124, iD-8.

FutREMs (Franc , Fi.okk^t, rano-
Diste distingue , né à Ariiai-lc-

Diic, professeur de droit à Paris
,

nii«r( en ifv"io ), OpTn juridira
itudw J. Doutai ti collecta. Paris,

1679, in-4. kéimpriofé à Kurem
ber;;. I75r.. in-i.

FOITTAINE. Y. 1)K FUNTAIKES.
V9iit\no9 (ADt ). Lti édilB et or-
donnances des mis de h'muce

,

depuis aaint Loui* juiqu'à pre'-

ttnt^ ditfiiéê «n 4 lomeg. Parii».

1580. in-fol. Ihid., I6ii,3 vol. in

-

fol. — l.a Pratique de Masuer,
traduite du latin en Transis et an-
notée, l'at is, liiTT-L^Si, in-4. Avec
les notes de Cuonois. Paiis, n.'io,

in-4.— Traduction de la Pratique
judidmirê dlnbfirt* yvjn Gcfi-

FormtiUB andetjnrennes , Èirmon-
tfleie, f/A.: dans les Camtul^fia
de Haij /f. on les Legti ÀariMIfo-
Tum de CANCiANi.

formnlairê éê$ combat»à outrtmcê
suiv'iut Vordonunnre 'le Philip-
pe le Bel, dans le tome 1'-'^ des Or-
donnnnrêê du lùurrt, p 4fSeifls.

FOittUtlLS fHndulpfiHS, UiiOUl FOtK-
miftf ou FoHMiKR, Iâ<>i-1637,\ ha-
bile nniécessettr û Orlinnn . dit
I.aui i^rc, qui cite souvent «on li-

vre «m quolidinnamm li-

hri VI. Piiris, i6oo, iu-8: réim-
prime dans le tome II éu Thtê itc-

f'/t d'Ev. Olln,

FouNLitiLs (<.uUl. ir»6i-i0i7), h^re
du précèdent , Sêltotionum li-

bri ni
,

ejfalemoiit réimprime»
dans le tome 11 du Themurus
d'Otto.

FoRTESCFF. fJ.''
,

graïKl t liancelitT

d'Anuit^rc sous Meui-y VI. De
hudibw l^^m Angliv. Londres,
IQOS. 1/édition la plus récente est

celle d'Amu»! qui a accompa^oé le

texte latÎD d'itne traduction an-
flaiNO. Londres, i82r», in-8.

roc&a&L(4. i*., n4^i»20j. Traité

' du Voiiinage, 4* édhion, Paris,

1827, 2 vol. in-8.

Fra\ssi>oi:s ( év^^(iue d'Herniopolis.

1 7<i5-i 84 1 ). Les vrais principes de
VÉgliee gaUiecmê. rÊTÏB , ISM,
iii-8.

Freoec.aihe (dit le Scolastique, ni.

en 660). Sa chronique , qui fkU
suite à Gréfioire do Tours, u été

imprimée dans les Historiens de
Fra r)r« de dom Bouquet, ettradotte
dans la i <illorti<iii <;iii7.<>t.

FhkbëR ( ^lui quard, i.îb5-l(il I), un
des plus grand» émdils de l'AHo-
mai^'iiiv Soto' in Pelrum df Aud-
io. Y. ÂXDLAV. — Origines nala-
tinœ. HcIdelberK, 1599, in-fol. —
P-irerija sru obsercotionei, Nu-
remh ,

i66i, in-4.

FRi-ïscniusCAhasterus, I629-I70i).
Dffjurerf^tigrui. léua, i678, in-4.—
Jus purtatit um. léna, i67'i, in-4,

et dans ses Opu^rula rarin. Nu-
rtMub., I73i, 'l vol. in fol. V. Athcs
r \ f.ME!fsia, Bmoldus, GairuiAR-
DKIl.

FaoïMAMT (Jean, I3S$-1400\ Chro-
uir/wi dt' Frmice. la d^rni^re
édition est celle qu'a buliliée

Buebon dans le PautMon ht~
térairf : 3 vol in-S

Frottitius ( Jt'LiLâ^. Y. Auclores rei

ngrnrim.
Fuernjuzffn, <ieu Fortit (Inthorum

antiqiius, c.um vofisA.de VtllOr-

diego. Madriti, ifw». Une meillea*-

ro oditioti, tuais sans ( (irjinientai-

res,a été di»nnée en i8l.'» nar l'A-

cadcmiede Madrid, F*ieroJuzgoen
liUim y eaêtfUano, in-fol

Fwrttt 1/ nbs^rvnnrian del rfijfio

de Arajon. Zaraijoça, i6<i7, 2 vol.

tn-lbl.

Fi'ixosirs seu Fr.Fc.osrs MUpha'»l,
jurisconsulte italien. Ii67-i427 ).

Comment, in yarfem primam et

aei undam Co li' is I iit,'(l. . i'.17,

in-l'ol. — In Uigesium inforlia-
tum , vêtus , in jtrimam ^rtrnn
Pnndi'rtdrum . m ni. p. Krancf.,

i(ii3, in-tul. — Consilia. Anvers,
1607, in-4.

FiRLOLF. rj. n ,
1(190-1761). un

des meilleurs jurisconsultes fran-
çais du xTHi* ÉtMe. Ses ceoirea
eom{)létos ont été pabliéea à Pa^»

ris, 1775, 8 vol. in-8.
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Gabrielis Homani (Âiii. , mon en
1555). Communes conclusionea in
VII libroa d>slrihut(P. Francf.,
157i. Colon. 1600, in-8.

Gail (André, 1526-1 587)4 Practica-
rumobservationwn adprocessuin
camerœ Imperii lihri ii. Colou.,

i580,in-rol.; i720, in-4.

Galeratus (Paul.). TracloUût d»
reuuntiaHcnilm. Genève, 1678,
m-fol,

Gallia ehrUtiana, par les frères

SMnte-Marthe, 13 vol. in-fol. 171S-
1796.

GALLAND (A., né vers 1570). Traiti
du Frane^ak», Paris, 1607,m%
in-4. •

Gallis ou Galli (c'est le nom lati-

nisé de l'avocal Jean I,cc(»q ). De-
cisiones Parlitmenti parisiensit

annotationibus tlluslrotœ <t Ca-
roto Molinœo, aêu Quœstiones pcr
arresta decisœ. Francfort, 15"0,

in—l,el dans le lomc II des œuvre*
de Dumoulin.

Gali.ls Franr ). Tractatm de fruc^
libus. Gencv., in-fol.

Calvamcs (Marc.-Aurèl.f professeur
à Fisc, mort en i6:>9). De usufruC"
tu dissertationes variœ. Patav.,

1050, in-fol.; Gencv., 1676 , în-4.
Caik ia (a Saaveoua, Joiin.). De ex-
pensis et melioratiombuji. Anvers,
1535, et dans les Tractatut tint-

vei si jun's, tom. XVIl.
Garin le Loherain. Ce roman pocme
aété public ^jar M. Paulin Paris, en
1836,2 vol. iii-l?.

Gaudknths Pagamnis (mort on
1649). De Juatimaiiei secuU mort-
bus nonnuUiê, pan i, Florent.,

1637, in-4; pars ii , una rum ejus

Exercil. de lege oucb feimnas a
fueceuipm repelltt^ ibid., i636,
in-4. Réimprime dans le Thésau-
rus de Meeumann, t. UI. — De
phihmphiœ apud Bomami initio
et profjressu. Pisis, 1643, in-4. —
Expositioncs ^udiciariœ.

GEStmANA (Dominicwt a Sancto,
auditeur de Uote en l44'.i). Com-
mentarius in decrclali's , cum J.

Grassi notis. Vcnet., i:)7y, in-fol.

CBirrii.is (\lt)eric, né dans la Mar-
che d'Anc6ne eu isst, mort à Ox-

ford, ^irofe.'ibeur de droit, en I6ii).

De dtversis tempot'um appella-
tionibus. Hanov., 1607, in-8.

Gf.ntilis (Scipioii, i563-i6l6), frère

du prcrédenl. Parergorum ad
Paudeclas Ub. u et originum li-

ber. Franel'.. i:.h8, in-8: rl dans
le tom. IV du Thésaurus d'OxTO.
—Operaomnia, tom.VIir, Neap.,
1763-l7ti!t. \u-\

Gfiouoiu {Jacobinus x sanctu, dis-

ciple de lason , professeur à Tu-
rin). De fi uilis et Jinnnirjiis. Co-
lon., 1554 ; tl dans le tome X des
Traettttus miveni juHê.

GEnARDis Ni(;ei\, un des compila-
teurs présumes du livre des l'iefs.

V. Ftudorwn libri.

GÈRAL'D ( Jean ). Des droits seigtisii-

riaux. Toulouse, iGbO.

Gl[;ul.iit (pape sous le nom de Syl-

vestre 11, 1003 ). Epistolœ CXUX , .

recueillies par dom MabUlon , an
loin. II de ses Analecta.,

Gehmomls (Anastasius, I55i-i627,
archevêque de Tarontaise). Ani-
madversioîus ex jure vontilicio

$t cœeartOt lib. ii. Tavnnl, 1506,
in-fol. — De immunitate et Uber-
tate eccletiaslica . Uomœ, i59i,
in-fol. — Paratitta m décréta^
les. Taurini, ir»86, in-fol.

Gervasii s Tilbeiuexsis, ou de Til-
bury ( m. 1318). Otia imperialia,
dans le tom. l" ûc&Rerum Bruns
i iceusium scriptores de Leibnitz.

GiBKiiT(j. p.. i660-i736\ nn des
plus savants cunonistes français.

Institutions ecclésiastiques et bé-

néficiales- suivant les principes
du droit commun et les usages de.

la France. Paris. I73«;.'2 vol in--!.

— Expositio juris canunici per
régulai ùrdine naturali digestas.

r.cnev.. 1736, iii-lul. — l'sage de

PÉylise gallicane concernant les

censures et VirrégutariK, Paris,

I7'24, in-4.

GiLKE.ML's ( Petrus , professeur à

Wurzbourà , vers la fln du xvi«

siècle). Comment, in prœcipuos
Codœis Justinianei titulos.

Franef., I6i6, in-4. — De negotUs
gestis. Ibid. 1618.

GiiXKT(Fr. Henry, 1648-1720). Ptoi*
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doyers et autres etmrei. Puis,
I7i8, 2 vol. in-4.

GiPBAidCS (Hubert Van Giffen, 1554-

1604), iurisoonsiilte et philologue
qui jonii encore aujourd'lmi on
Allemagne d'une très-gi uiidc le-
putation. Comment, iiiocjo iibro^
rum Cod/crs.- FraïK-r , i63l, in-4.
— hi imtitulioues. Fi-aucl'., 1829,
în-4. — Ad fit. Cod. de tdieîo D.
Adriani toUeudn, Kriuit t'., itîori.

in-fol. — Dùputalionum corpus,
Ingolst., 1595, in-fbl. " Lecturœ
Altorfmœ. Vvuurf., iPO';, in-4.—
Deremedits juris et reiiuntialio^

niinu, Francf. . 1608, in-4. Il

B'exisic point d'édition complète
de Giphanius.

GiRAL'D(ch.).//t.t/oir« du droit franf
çais, lonic II, Paris, i845.

Glt'RitA (Martin de Messine). Trac-
tatus de successiom feudorum
in ter ascendentet et duescenden-
tes . Messine, S6SS, Lyon, 1679,
in-fol.

Glanvillk (Ranulphe ne, ti90).
C'est à ce jurisconsulte, grand jus-

ticier d'Angleterre suuâ le règne
de Henri II, cpi'on attribue le trai-

té: De legihus et roiisuetniiinibu^

Ângliœ. C'est le pluii ancieu écrit

sur les coutumes anglo-norman-
des. La dornic''re édition de ce
traité , qui du reste Cbt imprimé
dans Houard , a été donnée par
M. Philipps dans son liistoiie du
droit anglais ( Englische Heclits

Geschiclîte. lieiiii., i828, in-8).

Gloee de Vaiicien coutumier dêNor*
mandie se trouve dans les an-
ciennes éditions gothiques. Rouen,

Glose de la Pragmatique, V. Gui*
HIER.

Ghteaire du droit françoie , par E.
de Laurièce. Pans, 1704 , 2 vol.

in-4.

GODEFfOT (Jacques). Contâmes de
Normandie , Rouen , t630, 2 toi.

in-lol.

GODEFP.OY (Denys, 1 549-1622). I/é-

dîteur du Corpm juris civiîis. —
Praœis rivilts , Francf., l.'iSI, 2
vol. in-loI.— Ointsculajuriê va-
ria, ibid,f l'ibG, in-9, Francf.»

1591, 2 vol in-fol.

GODEFROY (Jac. ,en latin Gothofredus,
1587-1652, tils du précédent). Co-
te thêodoêtanu». Y. oe mot.

JUBISCOINSULTES. cj

Opuscula juridieaminùra,lJi^.
Bal.. 17.53, in-fol.

GoLDAST o'Haimf.nsffld (Metcfaior,

corjscillcr de PEleetcur de Saxe,
I576-I63.S ). Collectio rousndwii'
nuniet legum iinuenaliuni.]- lano- »

fort, I6i;i, in-fol.; Collectio con-
slit^ttiinmm imperialium . Hano-
vre, 1615, 3 vol. in-lol. ; De «lo-
narchia eancti imperii romani ,

de potentate imperntnris et papŒ,
Francf., 1614. 3 vol. in-fol.

GoMEZ (.\nt., orofesjieur à Çalaman-
qiM' 'ers ir.'.o^. AdlegcH Taununs
Ueyes de Toro), collai io jurù
niepanini cum jure teteri ro-
mano, Francf., I.'>i7, in-fol. ;rra^-
taiu» rariarum resolutionum de
delictit, Francf., 1584, in-fol. Ses
œuvres complètes ont été pu-
bliées il Lyon, 1701. in-fol.

Go.NZALF.s UL TiiLi i s ( Emuianucl

,

professeur à Salam iimue). Com-
me» tarin iu di'cretales , tomi "V,

Lvon, i(i7J, in-fol.

Gos'mi.n ( .Nie. ). Ad eoneuetudinee
Atrebatenses rommentatio. \n-
vers, 1582, in-4, leiinurimces

dans Maillart, coutumes d'Artois.

Paris, I7.'i6, in-t"!.

GOTIIOFREDLS A.NTO?flL'S. V. ANTO-
KICS.

Govi:A(Aiit., i .'>05-i '.65) ou r,ovr-AM:s.

Opéra omnia, Lugd,, 1562, in-fol.

Ex bibliothcea Meermann, Rotf
terd., 1766. in-f<.l.

GoLjfcT. Traité général des criées et

t/ecTe/«. Paris, itîiG, i6'J9. in-8.

Gousset (Jean). Coutumes du bail-

liage de Chaumont en Bassifcny ,

interprétées et annotées jiar Jean
rious.>.et, prévôt de la prévôté de
Montigny-le-Koi, Paris, 1516, ia->4.

Epinay, 1023. iu-4.

Gratien, canoniste du XII* siècle,

Tauteur du.décret qui pamt vers
1150. V. Uer.retum.

Gravina ( J.-Vinc, 1664-1T48 ), oé-
l^lire jurisconsiiUe et liUerateur

napolitain. Ses rj;uvrcs forment 3
TOI. in-4, Niples , 1756. 1«e meil-
leur de ses écrits .«.ur la jurispru-

detioe est celui qui porte le titre

à'Origines juris civilis , éew d»
Ortu et progressu juris civilis

libri in . Naples, 1701 , iu-8; sou-

vent réimprimé avec les notes de
G. Mascov, Leipzig, 1737, in-4. Il

existé de oe livre une mauvaise
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traduction française de Tliquîer

sous le tilre d'Eêprit det lois ro-
«MlnM , PtHs, tTTS, 8 toi. fn^is i
l82-\ 1 vol. in-8.

CiAÉGoiaE DE Tours ( luort en 593 ).

« l/édition la plus récente de son
BiUêriéFrancorum a olé (Jonn«''e,

fi ^ a quelques années, par la So-
ciété de l'Histoire de France.

GHETSCRUS (Jacques, professeur à
Ingolstadt , mort en I6'i5). De
cruce Cliri.'iti, Ub. iii. Ingoldstadl,
Ut6, in-ful.

GuiMAi nF.T (Franç. , mort en ir..')8,

avocat du roi à Angers ). Para-
phroêe d» droit deâ dfmet êtxlé-
iin.ffiffUP'!, Paris, i57l, in-8. —
Traité det monnaies, 1576 , in-8.— ŒutfBS complètes, Paris, 1623,
iii-8.

GiiOSL£T ( U. 1711^1185 ). Recher-
eJtof p€Ùr MTvir â fniiioir$ du
dfûit français , suivi de Recher-
ehes sur la noblesse utérine de
Champagne, V^ris

y 1752, in-i2.

(Livre dont le plus grand mérite
est la rareit\)

GnoTiLS * Hugo VAX Groot, 1583-
1845 ). De jure belH et paeiê, Pa^
ris, i62r>, în- 4 — Florum sparsio
adjusjustinianeum. Anist., 1643,
in-i8. —> Consilia tlieologica,ju^
rid>ca etiioliticaf Amst., ie&3,
in- 12.

GRTPBiANOsa fJoan.). De Weickbil-
dis saxoniris sive Colossis Bolan-
dinis. Argent., 1666, in-4.— Troc-
tatU9 de insulii ex jttritcontul-
fis. politii-is. . Frant'f., 1633,
réimprimé dans le Jus fluviali-

cum de FRiTScniis, léna, 1C72 ,

in-4.

Gi'Éxois (Pieri'e, lieutenant partii u-
lior à Issoudun). V. Conférence des

roulumes. — Commentaire sur la

Pratique judiciaire d'Imbert .Pa-
ris, 1602, in-4;— sur la Pra-
tique de Matuer , Paris, I8M,
in-4.

COÉRARD (Benjamin). Polyptique
d^Irminon , livre Indispensable à

veut, coiiriaitrc l'iiistoire de n(»s

in&kilulions civiles sous les deux
premières races, Paria» 1886-45,
8 tel. ln-4.

GuiBEftT(Altt. CoaVAim)»V.Q08fA-
Kli'S.

Gvmo BB BA18I0 (archidiacre etpriv
fessfur ù Rnlogne vers I28i), le

maîtrede Joannes Andrew). Enar-
ratiùnee super' Décréta, Lugd.,
1601. .

Guidon des praticiens ( Le ). Lyon,
I60.i

;
Kuueii, 1060, in- 12.

Gri-PAPB ou Dr l\ Pape ( Guido
Papa, conseillé' -siu Parlement de

Dauplitné, mort en i4H7>l>ect'
eioneê gratiemopolitani Parla-
menti, c«m annotnfionihus Bam-
baudi , Pivardi , l' srrerii , etc.^

l^on,1643; Genève, 1667, in>fol.

Cot ouvrage a paru en français

sous le titre de : Jurisprudence

,

on Dieieicne de Oui-Pape , tr»-
duitts avec des remarques de
Chorier, Lyon, 1692, in-4 ; Gre^
noble, 1768, in-4. — Consilia,
Fianof., 1574, 1594, in-ful.

Guillaume de Tyr ( vers 1 188). His-
toria bel II sacri a Principibus
vhri.stianis in Palestina et in
Oriente tjesti. I.a dernière édition

vient d'être donnée par l'Acadé-
mie de.s inscriptions, Paris, 1845,
2 vol. in-fol.

GUILLAI MELK UllETO.N ( AtmOfUm
ou Brilo, mort aprt''s 1319). 8a
Philippidr a clé tr;uluilP en fran-

^is daiii» les tomes IX et X de la

oollection des Mémoires sur This-
toirc (le Fraiioe de M. Guizot.

GuiMiER (Cusme, président de« re-

quêtes au Parlement de Paris,
mon on 1.-.03). Caro/i VIF Sanctio
pragmatira cum glossis, Paris,
1611, in-4. , et avec les notes de
P. Prori s. Paris, i666, in-4.

GiNTU Eui s M A RTiN I Comment, in or-
iiinnt. proresms judiciarii saxo-
ttiri J. Georfjii. Elector. saxon.
Di osiio . I6l»6 ; ibid. , 1711, 2 vol,

GUTTitREZ ( .1. , avocat espagnol de la

Un dn xvr siècle). Opéra, l.ugd.«

1661, 8 vnl. in-l'ol Si'.s Quœstiones
cancnicœ. Salamanque, 1587, et

ses Pranticœ quœstion^ drca le-

rjes Bi'gias. Frani'f. , lei.*» , in-fol..

Îue liàuriére cite sous le titre de
^raeticœ couelHÊsiones ,

passent
pour ses meillewv écrite.
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H
Hagpwesiis. l>e Fntrtihus I.'cfli-

leor d« l^ui-ièi*e a sans duuie
mal lu, el^est l4igiiMBiDi qu'il
faut lire. V, I.Ar.uiiF.z.

Baltaus (Chr. (}otU., 1702-1758 ).

OhitwiMm germàntevm meâii
ipvi. F.eipszijî,i758, in-fol.

Uansksius (J. là.). Comm. de jure-
iurando velffum ; Tolossp, I6i4

,

in-4, ol dans le cinquième vuluino
du Thesauruê antiquitatum de
J. GRj^.virs.

Hakmi >oiMitTLOS (Constantin, mo-
I3SJ) Ilpoyeioov 8fyt Promptun-
riumjurts clcÙis^ Paris, 1 540, in-4;

iS97«in-4. La meitleure édition est
(ellf do Roilz. iniMiôc dans le sup-
plunicut du Thesauru* de Meer-
nmnn.

Haupueciit Mcan, Tiiltintriu- . i.'.rio-

1639). i>« sert itutibus realibus et

perttmalibu». I6f2, in-8. I^s œu-
vres complètes d''Harprecht ont été

puMiëes par Vieai à Lausanne,
1758 , 4 vol, in-lol.

HArTERRE. V. ALTBSEHRA.
Hkeser fj.). Loci rornwMiKM jnris
de TationibiM reddendis earum-
Que reviêionê, Darmstafit, tees,
in-4.

BciiiECCiLS i^J. G., 1681-1741). Opéra
onmiOf 8 voL in-4, Genève* t744-

48; 9 vol., (;0!it" V.; , 1771 ot

. suiv. 11 manque dans ces deux
éditions les ÀniitiHilateB germai-
nirœ jvrisjirudcntiam ilhistraii-

tes, un deb livres les plus acbevés
de Heineccitts ; elles ont été po-
bliécs soparomenl, LeipSlg, I77ÎI-

73. 3 vol. iu-8.

IlEim:cu'S(J.-Michel, frère du précé-
dent). De veteriims Grnua)iorum
ah'nrum^fue natianum aigillis

,

iyntagma, Fiancf., i7l9 , in-fol.

He>ei.ii:s (Nie, mort en 1856).
TiactattiH df communiom honn-
rum inler cotijugex

,
adjuncto

iract. de jute aotaUtii, FrancL,
in- J.

Hkmwun ue Pa.n.sey, i74i-lii'29 Cpro-
niier préjii<lent de la Cour de cas-
sation iMaidoyer ]>otir l'esclave

Hoch dans les Annales du barreau
françaii.

Bbrrts (Cteiide
f
avecat és rei au

baillingf (le K .rr/, ifif î-lfî6i\

cueil darréta, dernière édition
avec les notes ée Bretonniei*, Fa»
ris 17'>4. i7:i, i vol. in-fol.

HËRiCOt'KT (Louis DE. 1C87-I7.S2).

Aneimnê tt nouvelle discipline
de rEylisê,e%tya\lc deTlmmassin,
Paris, 1717, in -4, Lom ercléiias-
tiquea dé Fratue. Paris, i77i,
in-fol.

HERiîir. (J.). Opfrn omnia jturidiCÙ,
Colon., 172:», in-fol.

HERIfAim STAMM. V. STAMII.
HEiiTirs (.1. Mr., it;.'ii-i7io) S'.s

œuvres cumplèies ont eu- publiées
en deux vonimes in-4 k Franc-
fort on 1737 par los soins deJ.J.
HuiioEr.(;k. Sun Thésaurus Parœ"
miarwnjurin yermaniei, Olessen,
l6«)8, a plus d'un rapport avec
les Instilutes cotitumières do
Ixrisel.

Hel' C Adrion hf"). La coutume d'A-
miens commentée. Amiens, 16,53,

in-fol. et dans le tome !«' du Cou-
tumier do Picardie; Paris, 1728,
1 vol. in-fol.

HfcviN (Pierre, I6'2i-i69'i), Arrôts
^n Parlemcntdc* Bretagne. Rennes,
Ui8i, '2 lonjes in-4, et dans r» ili-

tion des coutumes de Bretagne
de Poullain-Dupare, Rennes, i74S-
48 . 3 vol. in-i.

HiLLiuEHL.s ( Oswald , professeur k
lémt, lS83-i6i9). Donèllm etit*-

rleatm , If'-na. iHll-Kir.^ 2 vol.

in-4; Lyon, ibio; Anver», 1642,
in-fol.

Hietùire d'A ix~la^ Chapelle , par
Becit. V. Beck.

Histoire de Vabbaye et de la ville de
Toumus, par le père Cliilïlel de la

Comp. de Je»us. Dijon, i66i, in-4.

Histoire de Béarn. V. Marca et Fa-
VTN.

Histoire générale des f'nrdinnux,

par l)rcni:s>K. Paria, Jtii'i, in-4.

Btsloi re généalogique de la maison
dr ('fii'itiUon-sur-Marne, parDc-
ciiLs.NE, I»ari8, 1621, iii-tol.

Histoire des c&mte»de Poitûu. Toyei
Bf.sly.

Histoire généalogi^'^ue des comtes de
P&nthieu et des majenrs éCAhhe-
elH9, pw t. 0. h M. C. 0. (Ignace
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cîv u
de Jesws Maria', carnic déchaussé
qui s'appelait dans le monde Jac-
ques Saiinon, neveu du géogra-
phe). Paris, 1657, in-fol.

Hfstoria Episcopoium AUissiodO'
rensium, dans le tome de la
Bihli()tht''(;iif' Mss. du pt'Te Ladbk.

Histoire généalogique de la maison
royale de Courtenay^ par du Bon-
chet. Paris, i (i6

1
, in-Col.

Histoire de Toulouse, par Lafaiule.
y. LAPAfLLE.

Historia Bt unsvicensis, V. Scripto-
res rerum BruusviceTisium.

Hommf.au (Pierre de I/). Maximes
générales du droit françoit

,

Rouen, iai4, iD-ft; Paris, 1657.
in-4..

HOMODEIS DE (SlGNOKOLO OMODEI ,

jurisconsulte milanais du xiv siè-

cle). Cousilia, Lugd., ,'>4y, in-fol.

—Rfpetiiiane» varta, Lugd.» i ri53,

in-fol.

Hopi.xcii ( Théod ). J)e Jure sigillo-
mm, Nuremberg, i643jii-rol.

HORNf s ,
Mirror of justice . I,(»nd.,

i64(i, in-4; réimprime dans les
CoutufMs anglo - normandes de
HOUAUD.

HOSPITAL (le chancelier Michel dk
L', 1505-1573). Œuvres complètes,
Paris, I8'i.1, 5 vol. in-8.

H0STii(Ani. L'). Coutumesanciennes
de Lorris et de .Honlargis , avec
notes et coninieniairea, Paris,
1629, ia-4;Montargi8, 1771, 2 vol.
in- 12.

HosTiENSis ( Henri de Suze, cardinal
d'Ostie, disciple d'Azo). Sumwa
aurea juridica, Colon., 1612,

in-fol. — CofB^ment. in Décréta'
lêuîn libros. Yenet.

, I58l, in-fol.

HOTMAmi (F., 1524-1590, OU Hoto-
MANLs). Les œuvres complètes de
cei infatigable érudit remplissent
trois volumes in-folio, Lyon. 1599-
ifioo. Son commentaire sur les
ticls {Commenlatio de fendis tri •

partita, Lu^d., 1573, in-lol.); sa
ftamO'Gatlia (Coloniae, 1S75,
in-8; Francîorl, I66.i, in-8), et ses
notes sur Ciceron, qui sont dans
les éditions Variorwn, sont les ,
ouvrages âo notre auteur que rite

le plus ric(iuciiinient DeLaurière.
HODARoC David, 1725-1802). il ncien-

nés lois des Français conservées
dans les cuututnes anglaises, et

recuêiWes par Littlekâij Roues

.

17G6, 2 vol. in-i. - Traité sur les

coutumes anglo-normandes pu-
bliées en Angleterre depuis le xi»

jmqu'au XIV aièvle, Paris
, 1776,

4 vol. in-4. Ces deux collections,

précieuses par les monuments
qu'elles renferment, sont mal-
heureusement liiitcs avec peu de
critique et ne dispensent pas de
recourir aux anciennes écntioos,
que Houard n\i pas nèoie exacte*
ment reproduites.

HniiNiNGHiiJsCHcrmann). Sepulehrê-
tum trestj)halirum

.

Hl.nnils (Helf. Lhic, professeur à
Giessen, i.<îS3-i636). Qnœêtiotut,
Franct'., 1G20, in-4. — DeJuupa-
trouatus, Francr.,.i628.

HDSAXDS ( J. F.). Y. BOXACOSSA.
HT6INC8. y. Aucioreë rei agrarim.

iBBLm (lean, seigneur n'), juriscon»
suite (foutre-mer, fit dans le

xiw siècle la principale compila-
tion qui nous soit restée des Assi-
ses. Sur cet ancien seigneur es
lois , V. la préface des Assi-
ses de Jérusalem, édition iieu-

gnot.

IHBERT (Jean, avocat à Fontenay-le-
Comte dans le xvi* siècle) , un de
nos praticiens les plus suivis. En-
chirtdion juris scrivli (ialliœ

moribus et consuetuâiuibus re-

cepti, Lugd., 1556, publié en fran-
çais sous le titre de : Enchiridion
du droit e'crit rjardé ou abrogé en
France, par Jean Imbert, aug-
menté par P. Guénois, Genève,
16^1, in-4. — Institutiones /V)?en-

ses iialliœ pene totius quœ tno-
ribtu regitur communes, libri iv,

Lugd., 1552, in-8; publié en fran-
çais sous le titre de : Pratique
jtidicietire tant eivih que crtmi-
nelle, conjposce par Jean Imhert,
iliutfU'çe et euricbie de comneu-
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DES AUXELRS £T JURISCONSULTES. CV

taires et annotations par Fontanon,
160Û, et par P. Ouenois, GcDèvc,
l<4l,iii-4.

Ihola (Joannes ab, mort à Boloune,

im ). inj. Il et /// decretaiium
(TomfiMMforti,Veoet., 1S7S, S tomi
in-fol. - CofiitlMi, Venet., tiS9,

ImocEXTllI (Lotlmire CoxTif I2i6)

,

un des plus grands jurisconsultes
de son si^t•^e. Ses œuvres coni-
plèies ont été publiées à Cologne,
1575, 2 lom. in-ful. — Ses lettres

oDi été publiées par Baliize, Paris,

168'2, *: v« l. in-fol. HantP«;orre a

fait un comnieutaire ÏDipurtanl sur
les flécrétales de ce pontife.

IsAAc Li>i(;oM:NSi8 (Ibaao, eNt'que de
Laxigres en 8&9j. il nous reste de
lui une- collection de canons de
discipline pris des capilutaires.

ikiluze les a donnés dans les Ca-
})it., t. I , p. et ss.

iTTLUis ( J. Guill.)- De Feudis im-
perii, Krancf., 1685 ; Lcipsig., 1730,

1756, in-8; un des livres le plus
souvent cités sur ce difficile s^ifll.

Ivo Caaaotbksis. V. Yves.

Jàcobi r Pierre , ué à AuriUai-, xiv«
tiècie). Sa Fraelieaa été écrite en
1317 , Lngd. » 1511 , iii-4 ; Colon.,
1S7S.

Jacobi!ii» A SANCTO Georgio. Voyes
ClORClO.

JAILLE (niessire Hardouin dë'La).
Àtit Unutkant les combats en
champ clos. Fontellc indique cet
ouvrage comme étant rass.

Jàîius AcusTA. V. Costa.
Jarry. Traité de» amortissementt,
nouteaux acquêts et franc$ fUft,
Paris, I72â, in- 12.

Jasox MA\Nt's (une des gloires de
Milan , H35 - 1

'i 1 9 Ojiera, Ve-
nise, 1590, 9 vol. iti-t'ol.

JOANNts DK FniBL'KGO. GIosc sur lo

Trdilé de llaimon<l do Pcnuînri. du
Pœnileiitia et Matrimonio , Ho-
me, 160S, in-fol.; Avinione, 171S,
in-4.

i0A.V\E;S AB iMOLA. V. IMOI^A.
lOAlQieS SARl8BERIC!f81S. V. SALIS-

Bl'RY.

JouAXNiNus. De Heconventiotteê

,

Prancf., leoo.
lomiLLE (Jehan, sire de, f vers

1317). Histoire de saint Loi^s.
V. DUCANGE.

JOLY (A., 1607-1700;, pciii-ttU de
Ixiisel , fnetitutea couïumières dê
Lnisel, Paris, iCTl), ii.-i'i — Opus-
cules de Loisel et de Dumesnil,
Paris, l65(i, in-«. ^

Journal dêê AttdienBtê. Vofes Dc-
FRESNB.

Journal du Palais , par Blondeau

,

Guéret et autres. Paris, 171S, 177S,
2 vol. in-ful.

Jl'liam's (Antecessor Constantino-
politaiius, VI* siècle V NowUm
coTislituiiones , seu Epitome no-
vellarum, edil. N. ii(»t i;iis, 1 ugd.,
I.'îl2,in-l2;ed. MiRiCrs, Bruges,
1570, in-4; Paris, 1»)89. iii-Iol.

ed. P. PiTUOL. Cet Abrège dos .\o-

velles a été répandu de très-bonne
heure < ii Occident, etjitueun cer-
tain roie dans l'histoire de notre
droit.

Juniani {^(int'li) Vita , dans lo se-
cond tonte de la iiibliotbèque ma*
nnscrlte du P. tabbe.

Jus feudnle atgmannicum, Vojes
SCUILTEU.

JUVCNAL DES Ursins (Joan ~ 1449),
archevêque de Ili ims. Histoire du
règne de Charles K/, édit. Gode-
froy, l*ari!j, 1635, in-fol.

KBLLBa. Romuart , Becueit d'an^' KlNOLmccR (Nic.ti8t»).0etefcicAl«
ciennes poesia françaises et itO' der Ilirriiiheit (Histoire dtt ser-
liennes, Stuttgart, i»43, in-8. vage). Berlin. i8iv, iu-8.

KaiA!f (Corn, f, 1607 ). Etymologi- KlRCHHA?» (lean , Lubeck , 1S76-
cum teutoniciB ImgwB, héifitigf ttiZ). De h nneribusRomanorump
1588 et 1598. Lubeck, 1636, ia-8.
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kuMiiATii , Hem i IW7-i«38;. Los œu-
vres dè ce jeune «aTant, qui doij-
nait à la science du droit de si
belles espérances, ont été ! éunics
et publiées en partie par Wainkutv
nig, Strasbourg, i843, 2 vol. in-8.

Klocmis (Uaspar., 1583-1655). De
CùtUrtbuiionibut, VvnacL, itJâs.
In-fol.

'

KMPsrHiLiJ f Phil., m. vn if,i7). Df
Fideiconmùma famiiiarum ne-
bilium, Strasbourg, iM:
Cologne, 1744, in-4.

Knyto.n. De Ecentibus A ngliœ
KopEN (Joan.). Dfcitiaiuê nu Qum$-

LABBE,(Ph., I607-1667>. Nova Bi-
buoiUeca manuêcriplorum Pa-
ris, I6<4, 2 vol. iii-rol. — Len éty-
viologies de plusieurs mots fran-
çais contre les abus Je la secte des
helleniites de Port-Uoual, Paris.
1683, iii-l-V

'

UBBIÏ (C, I.i82-ltiî7 ). Ohstrvntio-
ne» et etnenJationes in synoptim
basilicon, Paris, lâM, »-è:
1679, in-fnl.

'

Labit I E ( Jao. ,#léve do Cujas). Inde^
legum omnium oum in Diçitto
roiitlnenlur

. Pans, 1S.S7; Lugd
Bai iv., 1C74, iii-8. - Cura Abrali.
WiELwci, Amsterd., 1727, et sob
n o II

,

i 1
1
e Jurisprudentiœ ruUtUim»

LABLERLS. V. I.L'BLEttUS.

Labol'layb (Edouard ). Histoire du
drnii de proiiriété foncière en Oc'
cvient, Paris, 1839, in-8. - Be-
eherehn tut la condition des
fmmes, Paris, 18J3, in-8.

LACOLOMBIEKE. V. COLOMBIÉRE.
LA4:tantiis L C Kirinianus f, 325).
De Morfihus persei^orum, ftHn
notit Ciiperi. ( Il n'est pa.s certain
que ce pui^phlet eloqueul suit de
Lactance.)

LAFAitrF. (1616-1711). Annales de
la rille de Toulouse, Touluuse.
t6«7, 2 vol. in-fol.

Laglettk. CnnifnenL tur la ooti-
tume d'Anjou,

Lagunes (Math.). Trackttut de fruc-
tthns. Lugd., 1702, 1707, in-fol.

Lala.\dë(J. de, 1622-1 70 j). Com-
ment, sur Ut coutume d'Orléans,
Orléans, i673, in- loi ; ni J, '2 vol.
in-fol — ra'p. '20. Exfra, de dc-
eimis, Orléans, i6t»i, jn-4, cl duns
le tome IV du réunis de Meer-
mann. avec <|iiel(jncs autres opos-
cules du même auteur.

LallCs ATcsaA. Ltctnta êhigulaHê
eufter ennstitutionet regnd Â*

LASMatts (J.). ElenehtupmeH'
carum et juridimrum tjuœstifi^
nuin, Bi uxel. it»:i4, i63y, in-4.

Lamoignon. V. Arrêtée.
Lande. C'est Sanue qu'il faut lire.
LARogt'E (lailes André, 1597-1687).

Traiti de la nobleue et de eet
divertea Mpém. Rouen, i78l,
in-4.

La Thaomassiëre
( naspard Thad-

MAS DE 1712). Lr» uncieitnes
et nouvelles routfinies locales de
Berry et celles de Lorris^ com-
mentées par Gaspard i tiaQmas
de l.a Thaumas-i»''! .', Pai 1680.
in-fol. — Nouveaux commen-
tairee eur Ut coutumes géttm-
les du pnys et ilu-he de fîerry,
suivies d'un Traite sur l: Franc-
ateu. 1701, in-fol. — Questione
et réponses sur la contumê de
berry, Bourges, 1691, in-4. Cou-
tumes de Lorris avec les apos-
tilles d*» Dinioulin. Bourges, J.
Toubeau, 1679, iu-fol. V. Beav-
MANOia ei Assise».

Lai nay. V. Delalnay.
Lacr CJ. B.). De annulo nronubo

Virginia.

Lal'ue.\tius de Pai.atiis. Dfsiolttllé
femintis e.rcludenittms.

Laurière (EnhtboDE, Pari», 16S9-
17:8). — De l'origine du droit
d'amortissement, l'aiis. i692,
in-ï2. —Disserliitton sur le téne"
msnt de ring ans, Paris, 1698,
in - 12.— Traité des Fnsltfudons
contractuelles, Paris, 1725, 2 vol.
in-13.—Coulitme de Paris, Paris,
1699, 1 v< 1 in-i2

; 1777, 3 vol.
in-i2. V. Bibliothèque des cou-
fumes , Ghêsair» du droit fran-
çais, Ordnnuinu'cs dSS TOiê ds
France, Di;ple>sis.

LCBRBT (Ch , conseiller d'Etat, iS.'iS-

1655). Œuvres eomplètes, fsai»,
1639, in-fol.
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Des auteurs et jurisconsultes.

tBBftUN (Denis, m. 1708). Traité des
Successions , avec de noirréUes

remarques, parB. Espiard de Saux

.

Paris, 1776, 2 tom. iii-fol.— rrai^e

de la Communauté entre mari
et femme, Paris, IT09', in-fol.,

1734, in-IV»l.

Le Camls (lieuteijantdyil). Notts
tmr la coutume de Paris. Dsns la
cccnnde fdili"ti du Corps et rom~
pilalion de tous les commentor'
lettn wr U cotUwme de- Parie,
par Cl. de Fenière, Paris, I7i4,

4 vol. in-fol.

L8CTI17S (Jac). Comment, ad Mmi"
lium Mai rum de publiris judi-

ciiSf hugd. 15)91, iu-ë; et dans le

tome 1** dn Thésaurus d*(Hlo.

Legeu, Clai di.. V. Clai nt.

jLefies jiarbarorum , Alemannortunf
Longobardorum, Jiajuvariorum

,

Burgundionum, Saxonum, Ri-
pvartorum.V. CAXCIAKI alBALlIZS
Ctipitularia.

Ijigee Bamnxun, Leges Burgorum.
Lerfes Wilhelmi Nothi dans le

. Kecueil de Holakd.
Legraïid (Louis, coosfllUeraiiprési-

dial de Troyes , mort en 1677).

Coutumes de i royes avec uo corn-

mentaire, quatrième édition, Pa-
ris, 1737, in-tul.

UlBNITZ {,Goi. Guil., 1646>17I6).
Seriptores rerum Brunivieen»
sium. Brtinsw., 1T07-ITI1 , 3 VOl.

iii-tol.

• Klmaistre (Gilles, 1499-1562 ).

Premier président au Parlement
de Paris, cité par Loisel. Ses œu-
vres complètes ont été imprimées
à Paris en i653 et 1074, in-4. El-
les se divisent en nnq livres.

1*» Des criées et saisies réelles.

2" Des admortissemens et francs

fiefs. 3° Des régnles. 4" Des fiefs

hommages et vassaux, Des
appellaiiûne eemme â*alme.

Léo seu Leorinls ( Marc Paul )

Froisit ad litteras et tmllas pce-

itttentiarii, Co\on. , i68S, {n-4.

htos Vile pliilosii])}!^ rcttijieiour de
Constaniinople,niorte» 91 1 j. Tac-

tica, éditée par Meurshi», Leyde,

l6i3, in-4", et dans les Œuvres de

Meursius, tom. 6. — Basiliques,

V. Fabkot.
Leprestre (Claude, conseiller aa

Parlement). Centuries de ques*

liant notables décidées par plu-

sieurs arrêts de la cour du Par-
lement, Paris, 164S, in-fol., el
augmentées pair Goéret, i679, in-
lol.

Leimsoi st (P ). Commentaire sv/r la
coutume de Loudun et dus pays
de Loudunoie, Sauomr, 1612,
in-4.

LsaoraM ttiAnr. LeKm dee Pro*
verhns françaû, Paris, lt4S»
a vol. m- 12.

Lnanrn (Leont., 15S4-1«?S). Savant
casuiste de l'ni-dre des jésiiiips.

Dejustilia et )ure. Anvers, 1609,
Lyon, i6St, in-fol. — Opuscula,
Lugd. iG.'il, iii-Ful.

Levbst ( i)arnsbé| avocat aa Parle-
ment}. Arreste etfléènt ei mi^
morahles du Parlement de Parie,
Paris, 1612, in-4.

Leyser ( Aug. Wittemberg, 1663-
1752). Medttationes ad Pandec-
fat/LeipKÎg, 17I7-I74S, 11 voL
in-4.

Lex Satiea, Y. Balvib, CAMClAm et
Pardessus.

Lezardiere (Madem. Pauline de,
1754-1835). Théorie dee loiepo-
litiifues de la monarchie fran-
çaise

f
Paris, 1792, 8 vol. in-S;

Paris, it44, 4 vol. in-t.
LnOMMEAU. V. HOMMI Ar-.

Libertés de Œglise gallicane
(Preuvee des). 1a première édi-
tion de ces actes si curieux par
l'histoire de notre droit public
ecclésiastique fut donnée par Du-
puy. Paris, iGJî), 2 vul. in-fol.

•

Une seconde et difléiente édi-

tion a été donnée en i65i avec
privilègedn roi. Ces deux édi lions,
augmentées de quelques pièces
nouvelles, ont été refondues dans
rédition de I7 ;i, 3 vol. in-fol. —
Enfin une denii^^re édition, plus
commode et plus conijtlète, a été
donnée par iMirand de Maillane,
Î'aris-Lyon, 1771, f» vol. in-4 Sur
ces ditlérenies éditions, voyez Tin-
troduction aux Maximee de Pi»
thou, dans le tom. Il de» ineti"
tûtes coutumiéres, p. 262.

LiNDEïitROG, en latin Tiliobrega
(Frcd. HHrTd)0urç, 157i - I617).
Codex legum antiqwtfumFranc,
1613, in-fol.

LlTTLETux (Thomas, mort en l48i ).

Les Tenures, avec les notes d'E-
douard CokC| Londres,



LISTEc?iij

V. Coke. C'est un des livres le»

plus ostiniês du druit anglais, et

qui même uuiourdMiui est d'une
•,'r.indc vuli'ur pnur la uraii(|iie.

Jjrre -ie justice et d* P/*l, conipi-
l.iiiun da (ln>il romnin , do la

lin du xiir M»'clc , souvent citée

quoique nianusciite, et dont on
iiou^: promet la procliaiue publi-
cuiiuii.

LotSEL (Ant. IS36-I6I7). laGvyen-
ne, iGnr», iii-8. Vie de Pithouk
la suite du Dialogue des Avovatt,
édition DcPix. — Mémoireë sur
Beaiivnis, iGiî.— O^ucules. Pa-
ris, t656, in-4. Laurière désigne
quelquefois ces Opuscules sous le

litre d'Obserradons.
tomba rda. C'est ainsi qu'on ap-

pelle une compilation méthodique
des lois lombardes qui date du
Xi* ou du siècle. F.lle fiiit

«iuitc à quelques uncienues édi-

tions du Corpus jnrix, et a été pu-
bliée par l.indonhrog dans son
Codex leguin aiiti(fuarum.

LOOET (Georges, conseiller au Par-
lement de Pui i;:, mort en 1608).

Reweil d'arrêts notables du Pur'
tentent de Paris, prie des Mi"
moires de G I.oi f.t , avco un
grand nombre d'arrêts et de nuta-

Eles décisions raetteilUes par Ju-

Mabillon (J ., 1 63*2-1 707;. AnaUcta
(Laurière les nomme Opuscules ),

Paris, 1685, 4 vol. in-8. De re di-
plomatîca, lib, VI, Paris, I709,
in-ful.

U.vGKivi s DEScnOEKBERC (?.Iart.). De
adcocatin annatn, scu Cliente-

lari patronal uni jui e et /jo//* ;-

lolf, cUetitumque officio et obli-

gatione, Francl'., iG'i.*». in-lol.; Et
cum prœfat. Burch.,Uott.,StrU''
vit de adracalin inajestatica,
letuc, i7iî>, iii-'

Mauius ^Alex. iiA.'sSANtî», docteur de
Pftdouo vers Van MOO). Variarwn
l , iionuvi

HAt.NAivu (Geraud i>i:, eonsfiller au
Parlement de Toulouse, mort en
UÎ07 ). Xottihles et singiilit res

questions de droit qui ont été dé-
cidées par arresl du Parlement de
Twifmeef Paria , ifis, io-fol.

lien Brodeac. Paris, 1644, 1655 ,

ItiîKl, 2 vol. in-fol.

LoivtT (p., i.-i6M-iH4« ). Histoire
de lienuvais. lieauvais, 1635,2 vol.

, in-8.

I.OYMi.vr (Ch.. If;06-i6'27). Dt^s juris-

I onsultes lVan(:ais du xvr siècle,

le plus piquant p;ir son atfle naif.

La meilleure odition de ses CCUTTCS

est de Paris, iTUi, in-ful.

LOBLERCS (Joan.). Tractatve âe in-
cendio, Colo^np, 1608, in-8.

LucA (J. B., cardinal DE, mort en
1883). Ses œuvres complètes ont
été réunies sniis tiu e de Thea-
trum vertlatts et iustittœ. Colon.,

1880, 8 tom. in-ful. lbf<i.;iTi8.

II tom. in-fol.

l.ucAs DE Pkx.na (jurisconsulte ita-

lien du milieu du xiv*^^ siècle]. In
très postertnres libroi Codusk

,

Lugd , ir>8'i, in-l'<'l

LrciL's ou Dl'llc (Jean., procureur
général de la reine Catherine de
Médiri.'i), un de nos plus anciens
arrèlisies. Placilorum summa
Ofttid Galhs curiœ tib. Xll, Pa-
ns. ir).'iQ. in-fol.

Ll'pl's FeuiuitiENsts ^l'Oup , abbe de
Perrières et Ton de» meflteiirs

écrivains du ix" siècle). Ses œu-
vres ont été publiées par Baluze,

Paria, t884, in-8.

M
Maistre. V. Lemaistse.
MALBiiAN'crs, De MorH^ie, Tournai

eu 1654.

Mai.dovat ( Ci. I.'i3 l-1583), jésuite

espagnol. Commentaires sur l'L-

criture sainte.

Mancinits t I>a?lius ' Géniales dis-

(fui^itiones, Paluxii, lolo. in-4.

Mv.NTtcA (Fr. 1.^34-1614), cardinal.
Df conjertun's iiltimaruyn ro/iilt-

taium. (ieucve, 1734, in-lol.

Mahanta (Rob.). ùeordmejfsâicta^
rio. utii speiulnm nureiitn sire

Lumen adcocaturuin vulyodici-
tur, Colog., 1570, 1598, in-8.

Maham s C.uill., Toulou.sf , i.M'J-

1621, disciple de Cu|as). Opéra
ûtnniaf «eu ParatUia digeato^

I II m, et rarii tru tatus juris ci-

i iiis, Toiosiv, 16 ;4, in-fol.— Cum
Auctori^ vità. tlrecht, I74i, in-

fol.
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DES AUTEUBS ET

jfuiCA ( iMçnc Dt, I5y4-I6t»'i ), nii-

nintrc d'État, ai-('hev('<|iie ilc Tuu-
!«nise,rt plus t<inl do Paris. Maltize

d priâ une uruiiUe part uu\ ouvra-
ges de M. de Marca. De hùncordia
aaccnhtii et imper n, l»aris, i61l,

I7u4, iu-ful.i et avec ies Dûtes de
Beehmer, Francf., iTM , in-fol. —
Maica ht'^naiiira , 168O. iii-Fol. —
Hùtoire de liéain, id4v. iii-ful.

— Ofiwtcnla a Batuziù édita, Pa-
ris, 1680, in-8.

M.\nciANrs HEttAr.LEOTA ( Marcieii

d'Héradée ) ,
gntgniplie ^n cv du

IV* siècle, a écrit un périple im-
primé à Phi is on Kiys. et <pii fait

partie d'uniiiiaire dos jK'iits gi*o-

graphesgret*».
Mu',cru r., ni<)iiie<lt's Gaules ipii \ i-

vuit , à ce que Ton cruit , daiia le

VII* Hiècle. Ses Formuht ont été
piihlit'os dans les rociu ils de Bl-
«iKU.X, UALL7.E, CaKCIAM, JLI.NDEM-

VROO, ete.

Maiîcis ( Franc. , conscillor an l'ar-

lenient de Greuuble du tenipH de
Louis XIÏI et de François ). De'
cisioties aureœ in Delphinatus
ieiiatu discussa- nr promulgatO'

,

t. Il, I.ugd., i:>8o, iu-lol.

llAHes(J. DKS). Y. DEMIAnKS.
Markscum {Malliieu, nvm'al au Pai -

lemeiit, i045). I1 aile des dvoiU
honorifiques des paliYMM, Paris,

161:.; 177'i, 2 vol. in-12.
* Haiielil ( ul), cité par L<>isol, VI,

5,7.
MAr.iLi.Acf r.abricl, avocat du joi un

Parlement de Paris), cité par Lui-
sel, M, 2 , 10. V. 1> Va8qmer,éd.
DriMN, p. 73.

Maiimku (A. .T., bibliothécaire de
Tordre des avocats de Paris), Eta-
blissemeHts et Vout. de Xorman-

. rfte, Paris, 183!», in-8. — Ancien
Cnutuntiev de, Picardie. Paris

,

1840, in-8. — Le Conseil at Pierre
De VontaiiiPi, Paris, i84:i. in-8.

Editions taites avec le plus grand
soin. •

Mir.QUAftiNJS FncnERVS. V. Frehp.-
ttlîS.

MAllsnJtS ( Hippolyte de ,
P>o|ogne

,

1150-1. . I*ravtica criinhiali-f,

l4lgd.. 1531, Kraïuf., 1587, in-fo|.

îlAnTENNK ( Doni. J., i(;.'»4-i7;jy De
antiquis Ecclfsiœ rititms. Anv.,
»70;}, 4 vol. in-4. - Thésaurus no-
vuji imecdotorunij 4 vol. in-ful.,

I.

lOBISCONSULTES. cix

Paris, 1717.— Veterum scripio-
rum et monumenlorum aenpliê'
sima cnllectio. Paris, I7'i 1-I7:ÎJ ,

y vol. iu-lol. — Tractatus de an
tiqua Et'clesiœ disciplinam dtri-
n^a officiiê celc6ranaif,Lyon, iTetf,

in-4. .

MAnTiNi's (Mathias , tliéftlottieti de
Brème, mort en i6'i8 . Yj'xicun

ehjmologicum, Amsterdanj, 17U1,

2 vol. in-fol.

HABTL'CGaTS (J. Dom.). Explana-
t iones juris variai, len», iWi,
in-i.

Mascami's ( Jos. , jurisconsulte ita-

lien, roorten 1630 \ De prohatio-
nibuê conclusiones^-i vol., Vcnet.,

IMt; Franef., 1731, 4 vol. in-fol.

Mamiulm s «iai l ias". /)e ma^istra-
libus eoruuu^ue imperio et jurit-
dictione, Venet., 161 7; Lugd.,t62i

,

in-l.

Masi:eu (J., juriscuijsulte auvergnat
dn conmieneenient dn xv* sièelc).

Prac t ira fi trem is , 1 ,u ^^d . , 1 5 2'J

,

in-8. Pratique de Masuer , tra-

duit par FosT.VNo.N, Lyon, iOlO,
in-8. V. Gi ÉNois.

JlATn vrs D£ Apflictjs. V. Afflii:-
Tls,

MATiiiEU Paris (moine de Saint-Al-
han, mort m r25î»). Uisloria ma-
jor Anyliœ,- Londres, i57l, in-

fol. M. le duc de Lu^^es en fait

donner en rc moment nnc l'-dilioii

nouvelle avec.uiie traduction t'i-aii-

çaisc de M. Brebolles.
Mai niTii s .1. . De resl itutionibus

in inleyrum, Paris, 1578, iu-4.
Et dantt le Variorum iwritwnanU
torum trartntus. de restitutione
in inleyrum : \ lom., FraocL,
1IÎ86; Anv., i(i-22, in-fol.

Af ATNLS. V. jAMiN.
Mnjrimefi du droit public françalif,

\,
par .Mey. Maulii ot et Aubry )

,

Ani8terd.\ 1775, 2 vol. in-4.

MEEUMANN ;
Cor. . I7'22-1771 . No-

ru8 thesduruH juris avilis et ca-
iionici, coiêtinens varia et raris-
sifuti itjitimorum inti'rjn-rru m,
imprimis lliupanorum et Gallo-
rum^opern, HagupCumit., lTSt-53,
7 Nul. in-fol.

Mk.\u;k (Gilles, Hil3-1G92). (hi-
tjines àe ta langue française,
in-4; refondues (1750) en 2 vol.

in-fi'l., sous le titre de Diction-
naire étymologique de la Langue
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ex

lidiit^aise, 2 vol. iii-fol. — Aina-
nilates juris cit ilis. Paris, 1664,
in-8. l-t'i|izig. 1738, iii-8.

AltM)u/.A ub bAUMiKMu ( Fiauc,
cvêque de laen, mort en ISBS).
Opéra, \n\.^ l681,in-lol.

MKNKSTAiEii (Cl. F., mZi-pOb). D0
la chefoalerit ancienne e$ mo-
(fcr/ie, Paris, i683,in-12. — Traité

den joutes et (ourtiois^ Lyon. i6(>tf

et iti74, in-4. — f^ouvtUg vuthode
de hiason, Paris, 1671» iD-12;
Lyon

, 1770, in-8.

Menociiiis (.lacquos
,
professeur et

pri hidenl à Pavie, I53l-1G07 }.

Opéra, Colon., 1028, in-fol.,

4 vol. Ses ouvrages les plus cé-

lèbres et le' plas souvent rités

par LaurifTO, sont ses (\)HsUia
,

Frauct'., 1628 , in-tul.; son traite

Dê arbitrariii judicum quœ$-
. tio)nf)Uf( et raMSi«, Francf., 1576;

Çeiiève, 1701, ia-ful.: et son grand
truté : ï)e pnmumptionihtt», con-
jtcturis, signis et indiciis, Venet.,
th9D\ Genev., i724« in-fol.

Merille ( Edmond, 1579-1647 ). No-
tas philologicœ in pansioneiH
Chrisliy\n-i. — Observationum r.r

Vnjacio, lib, m, Paris, i(i3S, iu-i.
— Camn^tarius ininstitutiones
Jmliuiani , Paris. 1651. in-5.;

Traj., I73y, in-4. —' Opéra omnial
Neap., 1720, in-4.

5!i r,iiN ( Morcnrialis
,
jurisconsulte

Italien). De ptgngribua et hypo-
thecis, Àarebœ, l6&S; Genève,
KUil.

* liE)»ME ( Jean-iacquc8 de. i4i^o-

1509, lieutenant c!vi1 et maître des
rct|U(Hes, p?'re de Hoii l i delfesme),
eile par l.oisel, i, il , 2.

• Mesml (Du, avocat général, mort
en 1568), citéparLoise), VI, 3, 17.

Nezkuay (Franntis-Fudes nu, n}io-

1683}. Histoire de France, i vul.

in-4, 166b, Paris.

MEziuiac (Cl. (lasp. U u iikt m , 1581

-1638) , acadeniii'icn IVançais.

JË^tres d'Ovide, avec, « onimen-
taircs, éditinii dr ll^llandi'.

]lbLLE»,OU plutôt MVLi ULS AUEUUEK-
BACH (1iic.).A8ylologiattuJ}ehirt
asyhrum. Stultg., 167S, TilBio-

gue 16ft7, iD-4.

llmotii DE SouABE. d'après le ma-
nuscrit fran(;ais de la LibUothèque
de Berne

,
publié par llAllilLK,

KeufchÂtel, i843,in-rot.

LISTE

Miroir des Saxons. V. Sach^eu'
Spiegel et Spn ulum Saxonum*

3firror ofjustice. V. Hounks.
Misna, Livre de la tradition, ou Loi
Morale de$ Juifs, avec les notes
(le liartenoraeta» MOSES MaiÊ'
MONIDES.

MOLINA (Liidovicus, iSSS'ieei ), jé-

suite espagnol qui a donné son

nom au molinisuie. De justitia et

fure, Colon., 1614; l'raocf., 165»,
in-lol. De ro>(/rac/tbu«,Salanmnt.,
159<». Ce traité fut aussi la seconde
partie du traité De justitia et

jure.

MoLiNA -"Ludovicus, ennseiUer de
Philippe II, dit le Sénatei u, pt^ur

le distinguer du jésoite du même
nom ). De Hisj)atiorum primoge^
niorum origine et natura^ Gom-
pluii, 1573; Lugd., 1634, in-fbL

Moi.iN.i.rs. V. Di MouN.
MoNSTiiELET ( Ënuuerrand de. l3iK)'

1453). \A meilleure édition de
son ITisloire a été donnée par

M. BuehoD, Paris, lb^^-27| 15
vol. iu-8.

llo?(TESQuiEi' (C. DE Secondai, i689-

1755). (Vr:uvres compUte», Vtmtf
181 y, 8 vol. in-8,

MORAY. Traiti dee droits de patro-
11(1 {/e ?

ftluu.vAc ( Ant., avoiat au Parlement,
mort en i609). Oj^pra, Paris, i654,

2 \<>1. tn-loL ; ibid. , lT2i, 4 voL
in-fol.

HoirnctES ( J. ). Statuts et coûta-
7//fv rhi pays de Provenuf Aix,
1642-1658. in-4.

Not'SRES (Philippe, m. i282, évéqiic

de Tournai). Il a fait une histoire

en vers publiée en partie par Du-
i*angc, et complcienieni par M. do
ltememberg,Bruxelle8,i8S6, 3 vol.

in-4.

MlpEi s f Calu iel Va.\ m w Mrvni N,

professeur à Louvain , i 500-i 561 }

.

Cointiimt, in aliijtiDt tihiln'i di-
gestaruin

,
Paris, ijTi: Francf.,

1586, in-fol.

Mrnr.T (Marc-Ant., né a\ I.iniopes,

1S26-1585) yariarum lectionum
libri XV, Paris, IS86, in-8;

1IïKSIN(;eh VON Fi.rrNDF.r.K f;joacIi.,

chancelier du duc du Brunswick

,

mort en I588). Observationes ca-
/i^TrtfM, Basil., 1576, in-fol.; Co-
lon., i6»7, in-4. Comilia^ Fi*ancf.,

160l-16l9til)-fol.



D£S AUT£UBS BT JURISCONSULTES.

N

Hegusantius (Ant., xvr siècle ). De
pignoribtis et hypothecis, Culon.,

1618, in-8; et dans le tome IV âM
TractntuH u}tivei \i jiiris.

NF.LLI s X SANCTO (iLMlMANU, avoi'ai

à Florence yen 1424. Dê ttstibw,
dans le tr.me tYdes Troctatut uni-
rerni jurin.

Rf!N>A A wo?(TF ALitANofMontaubsn,
Mir sit'-i lc". /V tc^lihus, (hms le

tome IV des Traclalm univerxi
jurîg. liber de Eœcèptionib^i
reorttm, vuUjo Fugttivusappella-
tus, ini|>i'imé à la suite de la prn' -

tica de Masuer, Lyon, 1577, iri-«.

Neiuus (Joseph, mort en I622). ÀnO'
tfctorum lihri ii , IHTUsiîi'. l(ii9,

et daim le loaie II du J hf'sanrus

d'Olto. I^aurière désigne étale-
ment cet ouvrage SOU» le Doni
d'Auecdotorum.

,

KfiitO!« (Pierre ). Edit^ et Ordon-
ua)irp'< rnis Ji^ Frinirn, I.yon,

itHdym-i.—Editsel Ordonnances
den roiê de France, depuis PM-
lippo VI jusqu'à Louis XIV , avec
des notes de I>aurière et Ferrièrei
Paris, 1720, 2 vol. in-ful.

Nettelldladt (Daniel, 1719-1791).

De necessitate ejmque in juj-e

effèctu, Halle* iTS'i, in-4.

Nei tch M>iF, ' chai lcs nr. \ Discoure
du cotnbul en champ clan.

NicOLAi's (J..). Diatribe de /«rn-
nienth veterum

;
].u^(\. Hiitav.,

1703, in-l.— De chirothetanim
wmet abueu, Giessen, 1701, in-
12. ~ Trarfotits (lpr(t!i'nriinu iisn

et abum, nec non ptnbui illo-

mm, Fmncf., tT<Kt, in-i2.
NoLnnM's ( Josias i. De Miatn no-

bilium cicili, Giessen, J62t »
in-8.

Noomr (Ger., 16 47-1725). Opéra
omnio, I.UKd. Ual., 1713, in-r«<l

;

1735. in-folio, Coloiiicp
; ni»^,

in-ful.

Novi'lhf Just in icmi. V . Corfiue ju-
ris et JiLiA!<Lâ.

NotellmltmiSj dans le CorptujuHe
a la suite des Novelln dé Jneti-
nien.

NfT(!p.Rns!i8is Aoimus. V. iBClDItm.

Ni NKz PoictARO CHernandez). fie^

(rane^ o Prov#rMo«, Madrid, 1804,

1 vol. in- 12.

0

OuFRTrs DK Orto, l'un dos auteurs
de la Vompilotion den ^efe. V.
Peudorum libri, et GBitARUts Ni-

Obiei vantiœ et ronsueludines reyni
Artigonunii V. Fueros y obser-

OoOFRF.nrs
,
jurisc. du \i\v sif-dc.

Summa de fcudin, Lugd., ims,
in-fol. Complut., 1584.

OnoN ou Ernr.s de Bei il, chapelain
de Louis le Jeune, mort en Uti'i.

De iMdùvici VU pmfectione in
Orientem. ôdition doimco à Dijon

par le père CbifQet, et dansdom

Ofi.HAFF.N von SCIIOFIAnACH fTol).).

Heprœstentatio reipublicw ger-
fnanictp, tive Tractatue tarfi de
ianrto romani germnnici Im-
perii regimine, etc., Nuremberg,
iflST, in-i.

OLi»BABU8(iiiort à Avignon en ISSS).

Comilia^ Vntmdf itft; Venise,
1490.

Ole.v ( Alpb. DE, professenr à Valla-
dolid ). Trartalm de ressifine jurie

et actionum . Gencvc , 166.'». —
Cum annotât ionibua cardinalie
DE Llca, Gen^'vc, 1721 , in-fol.

Oi.EAnit sf mort en 1671). Voyage en
Moicovie, Tartarie et Perse, tra-

duit en fran^ts par WlquefbTt,
lôjfi. I06f>.

Olim OU anciens registres du Par-
lement, publiés par M. Beugnot,
Paris. 1839-H, 3 vol. in-4.

OLIVE (Simon d', conseiller au Par-
lemen tde Toalotise, mort en 1638).
Œurrefi, roj}fpnnnf /es qnrsihtus

notediles de droit décidées par di-

vers arrête de ta cour du Parle'
ment de Touloufie , et /et artions

fnrfnsps ,
Toulouse, 1646, in-4,

a'" édition; Lvon, 1656, in-4.

OUYIEIl DB La MARCBB ( 14M-I504 ).

»
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CXIJ LU

Ses Mémoires sont imprimes dans
la roiicction Petitot et dans la

coliêctiuii Miciiaud.

Oncied (Gain. DE ). Traité deiMaint-
mortes et conilitirms tailtobltt,

Lyuu, itio», in-8.

ONtîPRICS. V. PAHVniDS.
Opunr.ula Mylhologieat Cambridge,

1671.
Ordine de Chevahrîe (V), publié

par Barl)azan, Paris, I7(i9, in-i'2.

OKni'.iuc Vital (I07r»-i l 'iO ' \ ///s/o-

r/a eccleùasiica. La deniièro édi-
lion est donnée on ce moment par
M. A Loprevost.

Ordonnances barbines ( probable-
ment lo rociu'il de Néron et Cî-
rard, imprimé chez Barbiu, I6i7|

itihQf 2 vol. in-4).

Ordonnawx» det roi» été Fmnce
de la troisième rm-p , rerneUHea
par ordre chronologique. Paris,
1723-1841 , 20 Tol. in-fol., non
compris un volume de table. Lau-
rit-re

,
qui commença cette grande

rxillection , mourut pendant l'im-

pression du second .volume. Se-
c.o\isse , Tami de Laurièrc

, pu-
blia les tomes II-VIU, et nioiimt
en 1754, laissant le IX'' volume
inachevé. Ce IX* volume fui pu-
blié jiar M. de Tillevault, qui s'ad-

joignit de Rréquignv pour les vo-
lumes suivants. Brequigny publia
les tomes X-XIV, de 1763 à iwo.
Après la Révolution, Tlnstitut
chargea MM- Camus et do Pasto-

rct de continuer les Ordonnances.

Camus mourut avant la pulilica-

lion du XV volume. M. Pastoret

donna seul les tomes XVl-XX, qui

vont jusqu'aux trois derniersmois
du règne de Charles VIII. M. Par-

dessus est chargé de la cuntinna-
tion de ce grand recueil. Quant
aux Ordonnances postérieures • à

Louis XII, aux Ordonnances dû
François P'** et de ses successeurs,
jusqu'à Louis XV, on les trouve
dans le Kecueil de Néron, édition

de 1720.

OrdotMances de la Ville , ou Or-
donnances sur le fait et juridic-

j,ion de la prévôté de Paris, Paris,

i(>i4 , in-fol. Curienx recueil pour
rhisioiiv (le notre ancienne légis-

lation industrielle.

Orokius (Ml'kosî BP. Onoz, profes-
seur h Valladulid

,
ii;rti'l en I(i(i7 \

De apiriliwi juri» civili»^ libri v.

in quibus fi-re iuoim'IltalAvIttttm
ejusdem juris exp/icanfur^Lugd.
1661, in-fol., 17H3.

Okiisils (Ortiz, Biaise, xvr si(Vle).

Itinerarium Adriani VI ab His-
paiiid Honinm usnue, ir.l8, in-8.

Itéimpruné dans les .}fis('ellanea

de Baluze.
OswALO. AdDonellum.\. UiLi.ir.Kn.

Ottkro (Anl. Fera, de, professeur à
ValladoUd). De pascuis et jure
pascendi, 1632» In-fol., Colon.,

1705, in-8.

OrroCEverbard, 16I»S-I7$6). The-
sauras juris romani ^ Utrecbt,

173S-3â, 5 vol. in-fol.

p

PACIANUS (Fulvius). Consilia . Ues-

J^onsa, Relationes et Allegatwnes
jiirl«, Augsb., 1605, in-fol.

PAr.iOM s (Pet.). De Locatione oon-'

ductione^ Genève, 1689, in-fol.

Pacics de Beriqa (Jul., Viceoce,
1 ."i.'iO: Padoue, 1 635). OpSfa, S fOl.,

Lugd., 1617, in-foL
PAGAmmrs GAvnETrrros. V. Gauden-
nus.

PALATIIS, L.VUaKNT I)K. V, L.VURENT.

Pallc { Eslienne , sieur df. Piïr-

RiERs). Coutume de Touraine avec
annotations, Tours, 166!, in-4.

P.WOr.MI I AM s ^NiC. DE TUDESCHIS,
Sicilien, dit AtAm ou, mort en

i4L->). Operuy Venet., 1512, 1617;
Lugd. 1566, in-fol. Coneilia^ Ro-
m», 1475, Lugd., 1537.

P.VNViNics (Onuphrius, moine au-
çustin, 1529-1568). De comitii*
tmperii, dans le traité de ITotiar-

chia de Gold ast.

Pape. V. Gi i-P.\pe.

Papon (J.Roanne, 1 505-1SM ). A«-
cueil d'arrêts notables des Cours
.•iouveraines de France, Lyon,
l.'>.50, in-fol., public en latin sous
le titre de Cor})us juris franr.isri,

avec les notes de P acii s et B\-
cuov, Golun.,i62i, in-fol.; Francf.,

1628, in-foL — in Itorbontdt



DES AUTEURS ET

comuêiiiJines. Lugd., 15G8, in-
fol. — Le .\otaire , 3 vol. in-fol.,

15CS-1578.
Pardessus (J. M }. Traité de .SVr» /-

tudei, Paris, 183S, 2 vol. in-8. —
Loi HalifUê, Pans, tSIS, iii-4.

V. Ordoimaineea de» roi» d» Frafh
ce.

Parfait Négociant. V. Savary.
Pahisu s (Pelnis-Paul

,
professour

à Padoue en 153U). Consiliorum
9ùkmina iv, Francf. , i580-i590,
in-fol.

Partida-n {Las Siele). V. Alphonse.
PAst HALii s (Phil.). i)e viribm pa-

trirp polexiatis, Naples, 1691;
Bi eslaii , 1717. in-fi»l.

P\syiii;u (Eiieinie, 1529-1615). Ses
(i*iivreft complète* forment 2 vol.

in-fol., Trévoux, 1723. Les lieclier-

chf» de lu FrcMce ont été buuveiit
publiées séparément. FariB, i6M«
iii-l

; I73.'>, in-fol.

Pasquier {Le), ou Dialogue de»
Avocat», de Loisel. Y. Dopin.

Pasquif.u (Pedro)- liecojiildciou de
Uu leyes d» Naoarre, imprimé à
Estella.

Pathelin (La farce de maitre). Pa-
ris, ehez Consteller, iii-i2.

Pafl Di: Castiu) V.Castko,
Paulinus. Vita sancti Ainhrmii.
Pvn.rs (.luliiis) . un des principaux

iurisc-itnsulles du Uigesio, le ion •

lemporain et le rival d*inpien. Re^
ceptanun sentent i<innn h'bri v.

La dernière ëdilion a été donnée
par M. Hsnol dans le Corpm ju-
ris atue-ju»tinianti qui se paolie
ù Bonn.

Pcccnics (Fr.-Marîa, professeur à
Louvain, mort en l.'»89}. Tracta tus
de Servilu tittu», Genève, ItfSa-

169S, in-fol.

PRifilEiao. Dê tMiamenti». Lis-
bonne.

Pex.no.n (Jean). Coutumes de Senit,

Pari», 1552, in-«; ITII, in-8.

PF.i'.U'.n (Étienne. l5«>0-ir>f;:{\ He-
cmil de jiières servant à l histoire

, de Jhtiryoïjue, 1669, in-fol. Rare
et ciiriouse l'ollection.

Prruiamdai lt ( Kené dk La Bico-
TiÉRB DR , mort en 1727) , prési-

dent au Parlemoul de Bretagne.

Commentaire sur la coulume de
Bretagne, Rennes, 1702, in-4.

Pr.RF.r.KiM s ( Mare.-.\nion., profes-

seur à Padoue, i$i>o-i6ia). JD»iw

J UiUSCONSULTES. Cxiij

rifttM et pririlegiix fixci, Ul). viii,

Cologne, 1588, in-8; 1726. in-4.

Perbx (Ant. , professeiu- à Louvain ,

mort en 1671). Prœlertinnes tu
t'odictin, Amst., i6j3, in-i; An-
crs, 1190, in-R»l. — (Jfura om-
iiia , S vol., Yenet., 1738, in-
fol.

pRttRIXlOT [Cl. Jos., 1798-1788).
l'état civil des personne'( et de ht

comlition des terre^danx les Gau-
le» denui» les temps celtiques jus-
qu'à \a rédaction des c<ni fumes,
en Siiisse, 1786, '2 vol. in-4; Pa-
ris, 184.'», 3 vol. in-8.

Pbscbii .s. y. Pkcchu s.

Pn.tnr.i fnfiulurum. C'est à Pierre

Pilbou que nous devuiks la décou-
verte ci la publication de ce char^
niant fabuliste.

PlIlHAC (Guy DtFAlH DK, 1529-1584).
Cinquante quatrain» contenant
tes ]iri'ce})tes et enseignement'<

usités pour la vie de l'honume,

1874, in-4. Ouvrage qui a été tf«- •

duit dans tontes les langues de
l'Europe.

PlNKLLLs (Arius , jui iseonsulte por-
tuoais, 1535-1601). Comment, ad
ru()r. et lif>. u Cod. de resrind.

vendit, t uin Emman. Suarcz an-
notationilMs, Francf., i596; Col.,

1694. in-8. — Opéra. Salamani.,

1573; Anlwerp., i62i, in-lol.

PiTnoe (Pierre, 1589-1596), une des
ploiros de la France. Ctidex legum
W tsigothorum , Paris, 1579, in-

fol. — CoUatio legum mo»aica-
riiDi et r<>}n(niaru)n, Paris. i.'i7'.i,

io-4. — Observations analytiques
9ur la coutume d» Pari», Paris,

1680, in-i6. — Les coutumes du
Ixttllaqe de Troyes en Champa-
gne, in.ves, 1609. in-i. — Trai-
té di s liht'rtés de l Eglise galHr
cane. Paris, i.'.fM, et à la suite d*»

Loisel, — Opéra sacra, juridi-
ca, historiea, miecellanea, Paris,
i6o<>, in-1.

PiTHOL (François, 1543-1621), frtMc

dn précédent. Codex canonum
refus Ecclesim ronuni'i'. Paris,

1687, in-lol. — Corpus juris ca-
nonici recognitum et gîossatwn,
Paris, 1687, 2 vol. in-lbl. — 06-
servationes ad Codicem et \oref-
Ins ivstiniani imperatoris per
Juliamum iran»latas ; accedit le-

gum r^tnamrum tt moeaicarvm
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rollatio iwtis Hlmtrata
,
Paris,

1089. in-fol. Tous ces ouvrages
sont l'œuvre des deux frères.

Phif lté'* ffu Parlenu nt de Norman-
die. Ce sont les arrtHs 4le règle-

ment du Parlement de Norman-
die. Frolaiid en a donné une édi-
tion. Paris, 1740, in-4.

POCQrRT BP. lilVOîlNIÉRRS. (Angers,
Hi.')'2-i72()) . Ohserraliovs sur la

coutume d'Ai^iou. Paris, 172.'),

S vol. în-fbl. — Traité des fiefs,

Paris, ITfifi, in-i. — Règles du
droit, français, Paris, 173Ô; «bld.,

1708, in-t2.

POG(;u!s (PoGGio BnACCiOLiNi ou LE
Por.r.K, 1380-1459). De nobilit0te,
i lorence, 1538, in-fol.

POHTAïins (Denys Dlpokt, mort
avant i.'i.'d). Cnnnnrntariorum in

comuetudines lilesenses, tomi ii.

Acnedunt notée CaroH Molinéi,
Paris, 1077, in-fol.

PoRTALis (J.-Ktien.-Marie. ministre
• des cultes, 1748-1907). lK«co{ir«,

rapports et travaux ine'dit.'i sur
le convurdat de ibOI, publién par
le vicomte F. de Portalis. Paris,

iSi.'i, in-8.

POTniRSSKU (.loaeli.). Coinmeutarii
j»/r/s tji'rmn)iici de statu servo-

' ruin veteri perHtde atqué nwo,
libri III, Colon., 1707, in-8. —
Secunda editio insigniter aucla,
Lemgovr, iTSe,

PoTim R (Rob.-.Ins., 1699-I77*i), le

meilleur jurisconsulte français du
xviii* siècle. Pandectm jmtinia'
neœ in norniu urdinem digesfœ,
1748-1752, 3 vol. in-fol. La" meil-
leure édition de ses œuvres f(»m-
pUHes a été donnée par H. Dupin.
Paris, 1828, 12 vol. m>8, compris

un volume de tables analftiques

par M. Boudet.

POCLLAiN (Henri). Traité d9$ JAm-
noies. Paris, 1621, in-4.

POLLLAI.N Dlparc (Antonin-Msrîe,
1701-1783). Cotttwmee générales de
Bretagne, Uennes. 1743-1718,
3 vol. in-4. — Principes du droit

fnuirnin mitant tee mdximée d»
Bretagne, llenncs, 1707-1771,

12 vol. in- 12. Puulaiu Duparc fut

1d maître de Toullier.

Prarticien français t^ails,

1737, fi vol. in-12.

Pr.kpusitls seu Caudinalis Alexan-
DniKUs (Jean-Antoine de Saint-

(ieoruc, fait cardinal en 1494, ap-

pelé le cardinal de Plaisance, ou
Alexandrin). Addtmtum, Dê ap-
pellationibus.

• PttESLES (llaoulDE, avoc. du XIY*

siècle), cili' par Loîscl, VI, 5, 7.

PnrsTaE. V. I l-, Piu'MUR
Preuven des libertés de l Église gai'

licane. V. Libtrt^,
PUOBLS. V. OllMIF.U.

Procèi^-vprbal de l'ordonnance de

ii>70. Paris, 1709, in-4.

ProDineiale Anglim Guill. Lthse-
wo(»T>, seu Cnnstitutione^ Anglio'f

quibus vontinentur provinria"

ieê XIV arehiepisroporum Can*
tunriensirnn ronstitutiones, Ox-
ford, 1679, in-fol.

PcTEAUPs. V. iHipev.

PlTi o fP;it is I)F, Naples. Hl3-l i98).

Deduellu, Venet., 1544, in-4.

—

De haronum excessibus ^ Franef.,

l.')9S, in-8. — Tractatu^ fcudales

de redintegratione feudorum,de
finibus, etc., Compendium WMH-
ment. Andreœ de Ysernia,^tAp.,

1569;Norimb., 1677, in-4.

Qns.iDA nu plutôt 0'rs\BV ( .\nt. Quoniamattachamienta^interlege^
DE). Diversarum quœslionwn ju- Scotiœ dans les Coutumes anglo-
rit liberj Salamaoque, i &73, in-fol. normandet de Hovard.

R
Rabelais (F. 1183-1553). Panla-

gruel, Amsterdam, 1744, 5 vol.

tn-8 ; Paris, Delaunay, 1823. 3 vol,

in-8.
*

Bacobau (Franç.,mort en 1605, pro-

fcsseur il Bourges), incites des

droits royaux et seigneuriauXf et

deê plus notables décisions , ter"

mes et phrases de la.... praclique
de France, 2« édition, Paris, Kiui,

in-4. Ce livre a été refondu dans

le Qtoeeaire du droit français df
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lAurtère. — Commtntairn eteon-
fémices sur la coutume de lierry,

Paris, 5, in-t'ol. — Commcntà-
ritm ad v.omtitutiomu et decisio-

nes ]mtiniani (fuœ dttodecim li-

hri Codiciit coniineniur, Paris,
iHio, in—i.

llAiN vi.m.s (Ordericus). Anvale.sec-
'lesidstira' (suite <li' Baroniu»},
Xucques, 1752, 8%ol. in-l*ul.

Rakcbik ( prit Tess. % Montpellier en
Salvi J ni Idiii jurisco)isnlti

ediclum perpetuutn, cum tant*
lecticnibus, Paris, I59T, iii-8.

Rapin m: Thoiuas (i(56i-l7'i.')). His-

toire d'Angleterre, La Un^ie, 1749,
16 vol. in-4.

Rastall (Guillaume, jurisconsulte

aDglaîï^ du xvr y.i^cle). Len termes
delà ley, Londres, 1.'»!);», in-8;

1721, in-8. Glossaire anglo-nor-
mand du plus grand prix.

Uat (Pierre). Jn patria^ IHclonum
/f(/fx....0lo8«Mnafa, Poitiers, 1548,
in-iol.; IHO!).

Raymond de Fknaiout (ne à Bar-
celone, fîit employé ijar Grégoi-
re IX p<Mir la (-ompilatinn des l)é-

crélalei»; i23o-t234, mort cardinal
en ISTS. Il a étécanonisé). Summa
cum glossis J. de Friburgo,Kom.,
1683* V. FuiBi:r.<;«>.

Ray.nauui s (,!.)• Obisçrvationes, Vcn.,

1099, in -fol.

Rkwi;i-h (P.. i4H7-i:iri7, professeur
do (li oil caiioM il Paris). Ad con-
xiitutinnes regias, l.yon ,. 1580,
2 Mil. iri-ful. — Praris ht'iu'ficio-

ruin, Lugd., i57«; ibid., u»'20. —
Tractatuê de decimia tam feudO'
lifius fjuam aliia, novalibitsque,

0>\uu.. 1 571, in-8.— Opéra omwip,
l iigil

, l586, 5 vol. in-fol.

Hefjinin niojfsfalcm s,eu Ifujc^ Scn~
tiœ, Edimb. , 1609, et dans les

Coutumes anglo'normandes de
HoL Ar.u.

Regino (abbc de Prum, mort en 915).

De ecclesimlicis disciplinis et re-
ligione chriatiana, lib. ii, Paris,

,1671, in-8. l'd. Baluzc. n'imprimée
par Hiejîgcr, Vieniif, iTti.'), iu-8.

Une édition de ce livre important
pour riiisioiro du droit canoni-
que, édition t|ui dilïï're de t elle de
Haluze, a été donnée on i84o à
I-eipzig, jiar M. Wassersi'liU'ln'ii.

Hegistre vert vieux du Chàtelel de
Part», ms. dté an ii« 838,

liéyleinent du Parlement de Bouen
touchant les tutelles. nrivté le

7 mars 1673, avec les notes de
Calvkt, <^aen, 1777, în-12.

RéguléefOrdimttiouen, et constitutio-
nen judiriales Caurellariw apo~
stolicas cum carionun comtMH-
lariis, Francf., i54k, in-4. Ces
règles de la cbancellri h- mmaine
ont été l'nbjctd'un f^ruiid uunibre
de ('(inmientaires |>iirnii lesquels
il suffit do citei' celui de Dumou-
lin avec les notes de Louet ; Fa-

'

ris, 1656, in-4, et dans les œu-
vi-es cniiiiilrtes de Diunoiilin. V.aii

surplus DlpiNj Bibliothèque du
(frotl, n» 2916-2923.

Ufjim (Phil.). De curiis d'>nnnirnli^

bus dans le Jus feudale aleman'
nicum de Scuilteu.

REiNKiNr. (Tbrod., 1590-1664). D"
rt'trnrtu cnusunifuinitatis^ Mark.,
lb3l;Cul»ui., I7<tïj, III-4.

Re.nlssun (Phd. lu. . le Mans, 16S3-
1699). Traité df lu ('mntnunaiitp,

1692, in-lol. — />u Douaire, jyyy,
in-4. — Des Propres, 1700, in-4.
— OEiirreit complètes, Paria,
1760- 1780, in-foi.

Represmtatio reipuhlicœ germa-
iiir/r. V. OKIJIAFEH.

IliCAUl) (Jeau-Marie, Beauvais, 1622-

1678). Remarques sur les eoutu-
vtes du bailliage de Seiilis, |(>Iï4,

in-4; 1703, in-4. — Traité de la
Représentation. Traité denaubsti-
tulions, Paris, I66i ; tG68. — Du
doti niutitel et des disjinsi fions

testamentaires. Paris, iGbl , in-4.

— OEurres complètes, Paris, 1754;
Clei mcuit-Fcrrand, 1783, 2 vol.

iu-fol. •
•

RicAiT (Paul, 1700). Etat présent
de'Vemp. o/iom.,Pai is, i6(i!», iii-4.

HiCHTEit (Greg.). Axioinata poli"
tiea, œconomica et ecclesiasticOf

(iurlitz, l6o4, in-4.

KicoBALDL's, SU chrouiquc est impri-
mée dans le tome du Corpus
historicum viedii œvi ^ dans
Muratori, tome IX.

lliGouD (t vers 1207), religieux de
Saint-Denis. Son Histoire de Phi-
lippe Augnsle est insérée dans le

tome XVII des Historiens de
France.

UiM!NM.!>r> : .1. M., mort à Ferrare
en Comiliorum libri si^ Ve-

oet., I888;it5ri vu, Francf., i609.
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USTB
Ripa (J. F., professeur à Parie,

mni'i (Ml 1534). In Sc>i(ifin catiHul-

lum Trebellianum. — Commen-
tarii ad Digettum et Codicem, se
ti-otivcnt duns ses œuvres, Lagd.)

in-t'ul.

lliTTRnsHusii s ( Conrad Rittersiiu-
si N, Bninsvijjç, 1560; Altdorf,

LauritMo tenait ce juris-

ronsiilic en singllli^rc estime, lar
il le cite pcrpéliiellemeat. Digè-
rent iœ juris t'ivilis et canontci,

^
Argent., ibiS, in-8; 1683, in-4.

"Differentiœ juria feudalis, Ar-
^ont., in-i. Sncrarum ler-

tionum. — Progymnamnata ju-
9 ris f -êeu Disputationes de jure,

AU., 1598. — Notœ ad Theodosii
novellasfFraiïicLt 161 5. in-4 - Jus
jwtinianeum in novelUs, Argent.,

1615, in-4; 1669, in-4.

KlTTEKsni su s fOeoig.). Tractatus
de jure asylorum, Argent., i(i24j

in-8.

RoALDis (Fninc. Uoai.des, prolVs-
t^eur à Toulouse, I5i9-l5b& j. Ad
ffiëtUtttimus Justiniani » comm.
rnss.

Robert (Anne) ou Annams Hober-
tus, «Tocat au Parlement de Paris,
niiti'lcn t'iO't). ïl'riiiii juiUrata-
rmn curiœ Parisiensis libri iv,

Paris, 1602, in-4; Genève, 1625,
in-». — Son recueil a été traduit

deux fois en IVan(;ais, Pari.^, 1611,
in-4; Paris, i62i; 1627, in-4.

BoberU III, Scotiœ régis, SlatutUf
. dans les ( out. anglo-iwrmandes

de Hui Aiiu.

Rouf.utson ( Guill. , 1721 - 1792 ).

Histoire de Charles V.

HuDLËZ j)£ Saloëdu (^Ulusius ). De
reprœsentatione librt m , Madrid

,

l(.-2i; Rome, 1667,in-rol.

HuuiCFi.AviN (Bernard de La, 1552-

1627, président aux requêtes du
Parlement de Toulouse)- Arrêta

noiabUi d9 la cour du Parlement

7o|0ff. — Tfttitéiurîeg treize
Parlements de France, Riirdcaux,
1617, in-tol.; Genève, 1621. in-4.

Rociirs DE CURTE (professeur à l»a-
vie vers I.îi5). De jure patro-
iiatus, l.ugd., 1532, et dans le
Tractatus de jure patronatus
Francf., i58i, in-fol.

RoDERicis (Gas|»ar. ). De anmiis et
memtruis reditibus, Mayence,
1605

; Lyon, t672, in-fol.
noFFi;Enis(BÉNEvr,.NTAM-s, m. 1243).
Processus, sive Practica, Colon

,

1501, in-ibl. — Opéra, Colon.,
1614.

*

RommdeHùu {Le), par R. W\ce,
poëte du xm siècle, Rouen, i827,
2 vol. in-8; poëme des plus inté-
ressantii pour qui vrut connaitre
les coutumes fcndalcs dans toute
leur naïvet»'.

ROQLEFOUT (J. B.). Glossaire de la
langue romane, Parit: 18O8-1820«
3 vol. ln-8.

RosEXTiiAi, ( Henri nE ). Synopsit
toliwt juris feudalis, Basil., i584,
in-4; Colon., 1610; Francf., i722,
in-fol.

'

Rosis (Hieronyruus de ). Observatio-
nes^juris setectœ

,
Neap., i689,

ROYE (Franc, de. professeur de droit
à An^'ers, mort en 1686). De viissis
domimcis, eorum officia et pote$-
tate. Angers, 1672

;
Leipzig. 1744.— Ad tttulum : de Jure patrona-

tm, ejusdem de Juribm honorifi-
rts in Errlesia lihriu, Angers,
1667, in-4; Nantes. 17«, in-4.

—

ImtUuttonum jurh canonici /i-
/^r/ m. Paris. i(j8i, in-i2; Leipzig,
1722. Laurière cite souvent le litre
de ces ouvrages en français.

RrononNE (Th. .mas), toino primo
Anglio} sacrai. Londres, 1680»
2 vol. in-fol«

Ri TiLn s NiMATi.vNL's. UifmarUm*
AnisierdaïUi 1667» in-13.

SachHnsptégtX. Y. Spéculum saxo-
nicum.

Saint-Leu, Coutwne de Senlis, avec
les commentaires de J. H. Ricard
i t 1, l'.i.nchel. Paris, 1703, in-i.

îiAiM K-JttAuiE (le père de). Disser-
tation hiiioriquei et rritiquee

sur ta chetatêHe énaienne et mo-
derne. ote

,
Paris, 1718, in-4.

SAE>TE-MAIlTllE(SCiJLVOla, Ct LOOIS).
V. Gaîlia chrittiana.

Sainte-Palaye (J. B. de La Ci;«3»
ïiiL). Mémoires sur l'ancienne tiie-

vaterie, Paris, i75y , 2 vol. in-i2.
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6Ai.\T-PAUL. Mémoire sur l'abolition

dê ttÊCiamagêm Qccidênt, Moni-
pellicr, 1839.

Saist-Yon (maille des ie<|uèlc8).

Bêcueil des idiU et ordoimcmcee
concernant ha eaux et fin èt.s,n\cc

des observations, PariSi 1610, in-

fol. (C'est la principale tulorilé

de Laurière en ce^ matirrcs.)

Halade {.La ). C'o^i un livre de dic-
Talerie comiinse \im A. Lualle,
l'auteur de Jehan de Saintré, Pa-
ris, 1517, petit in-lul.

bALicfciLs (Barth. de Saliceto
,

mon à Bologne en 14I2). Opéra
juris, tome IV , FnucL, iftifi, ia-

foi.

8&uaiucus (Goffrediis ). Ad Diges-
tum et Ooaicm, Lagduni , 1S57,
iu-ful.

Saugicy (Charles de). Commentaire
sur la rnutume de Vitry-le-Fran-

çois, V^riÉ, I6âi, in-l2 j Cbâluus,
1676, in-4.

Salisbi'uv r .U an-l*etit. dit m. , ou
Joannejf Sariaberiotsis , secrétaire

de Thomas Bccket, évèiiue de
Chartres cd inu ). Policratu^ site

de nvgii curialiumf l<eyde, 15ft3;

ibid., msyt iu-8.

SALtAIMG DE BOISSrec (Denvs, 1600-

1663, premier jirosidenl en la

chambre des Comptes du Duupbi-
nc). De Pusage des fiefe et autres
droits seigneuriatut , Grenoble,
1658-1731 , in-fol.

Saucbcz (Thomaf, iSSO-iêiO), jé-

suite espagncjl. PispulationeH de

tancto matrimof^i sacrameuto,
1602, io-fol.

Sande(J., pt ufe.s.-eurà Franequerau
commencement du xvir siècle).

Decisione» aureœ Friiiie, Col.

,

1662,ill-4.

Sarpi (Pierre). De jure myinrnm
* liber stugularis , lAij^d. iiatav.^

1622, in-8 ,
réimprimé dans les

Vnlkrtaned de asylis du même
auteur, VeuibCi 1677, iii-l2.

SAttvAL (Henri, 1620-1670). Histoire
et recherchas sur Ir^ antiquités de
Parisy 3 vol. in-fol.

SAvARON (Jean
,
président à Cler-

niDiit-Ken.111(1. i :.r»0-lj629). Traité
contre les tiu£/«, Paris, 1610 et

1614, in-12. Kotes sur Sidoine
Apollinaire.

bAVAKY (Jaci^ue^, 1622-1690). Le
parfait Négociant, Amst., I72(i,

in-4. Savary eut une ffrande part

k l'ordonnance de l67s, nommée
«{uelquefuis de son non : Code Sor
tary.

Scaccia (Sigismond, iurisconsnlte
de la fin lu xvi' sirclc). De rotn-

merCio et vambio, Francf., I64b ;

Cologne, tTI8, in-fol.

SciiiNrK (Fred., i.')08-i.'Rn De *

testibus, dans le tome IV des Trav-
tatus itnkiersi juHs-^ dans les
Tractatus diversorum de testibus.
Colon.. 1573-1596, in-4.

SciiEKZ (G. J., Strasbourg, 1678-
1754). Glossarium germanicum
medii œvi, Strasbourg, 1781, 2 ^
in-fol. V. ScuiLiLr%.

SClllFOr.DEGBERCS (Cs^r.). Dispu»
tatimium forensiuin ad Fabrum
Ub. m, Francf., I6i3, in-fol.

8CBILTEa(J., 1632-1705). JuS oU'
maunicum feudnle, Strasb., i697,

iu-4; ibid., 1728, in-fol.. édition

donnée par Schcrz. — Tneeaurus
unti'jnitdt mil (rufoni''arum, t. III,

lUmas, 1728, in-fol.— Praxisjuris
romani <n foro permanico

,

Franck., 1733, 3 lom. in-fol.

SCH.NF.iDEwiN ( Jo. , et (lueliiiiefois

OiNoioMLS, ce qui est le nom de
SiJi.NEiDEWiN latinisé, 1519-1568).
Conwient. in Institut ion^s , Ar-
f;ent., 1585; Colonia;, i74o, in-4.

ScnoNHiu s (Jo.). DisfnUationee few-
d(tli;s, FraiK T. . l'iO?, in-4.

ëcuvvA.\E.NULiio (Coru.). De jure ac-
crescendi, Leydc, 1681, in-i3.

Srriptores Brunevicensee, Y, Leib-
«ITZ.

SccLTBTrs. ExercUettiones etemge^
lira'.

* Sf.c maître Pierre L£), cité par
Loisel. 11, V, 19.

Seloen (Jean, 1584-1654 ), un des
grands noms do l'ériKlition an-
âlaii^e. Opéra omnta 'dita et inc-

ita cura Bav. Wilcrf.ns, Lon-
dres, 1720. ?, vol. in-fol. — Les
écrits de SeUlen que Laurière cite

le plus souvent sont : VUxor he-
braica,. sive de nuptUf et diror-

tiis ex jure divino et talmudico
veterum Hœbreorum, londini,
1616: Wilemb., 1712, in-4; les

notes et dissertations sur Fleta
(V. Flkta), et les marbrée d'A- .

rwidel.
' Skkvln mort en 1627), avocat

générai uu Parlement de Paris.
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Af'tiom notables et Plaidoyers,
Pdiis, 1625, in-ri ; itiio, in loi.—
Y^iiKliriœ (iallD-Frnnrontm ne-

ruuduin lihertattiu (jnlUcnniB

Eccletiœ et regii Stitfus , dans
1c lomc II du truili- de (ioldaBt

de Monarvhia. V. (iuLiiAsi.

SKXT0,(^e8t ainsi i|tr<*n désigne le

sixiènif îivrr des Dvcrvlalrs qui

comprend les consiimiious de Uo-
iiiface VUI et fait partie du Cor-
pus jin is canonici.

SiCC VMA i SlKUAAD., 1570-1^21). Atl-

tiqiKp Fritionum legesnotis t'WtM-

Irnta', Fiancf., 1GI7, in-1 ; I.cip/i;:;.

1730, in-4. — De Judiciu centum-
virali libri ii, Fruncq.

, 1596,
iu-8.

SiciLis Flacgcs. V. Auclores rei

agrariœ.
SlDOMtS Al'OI.LIXARIS (430-188),
cvèque d<' Cin nioiit. l,a dtM iiiric

ëdiUoii des u uvits de Siilnnius a
ôUt donnée à Lyon, i83(i, par
MM. (îtvgoirc cl Cnloinhcl, (pii nnt

acconi)>agné le lexle d'une li aduc-
tion. LAUrièrbdtc l'édition donnée
pur Savaron.

.S(e/e Pariidcu (Z<a«). Y. Alpuonse
LE Sace.

Sir.NOUOiAs. V. HoMonr.is.

SiGONirs (Garni., 1520-1581). Opéra
mm nutis variorum, Milan, I73'i-

1737, 6 vol. in-(ol.

Sii.nKivuAn (.1. Mari., Slrasb., 1707-

1711U). Hifitorid' jurif gallicani

Epilame, à la suite de VHisloria
jiirtK romrti*/ d'Heinncccins,Siras-

bv»urg, 1751 ; ibid., I7(i5. in-8.

SinHOxn (Jacques, 1 559-1 1»5 1 ), savant

i»'suiU\ c<iiifcss('ur de Lmiis Xlll.

C'pui'Hia antiqua iialiiœ, Paris,

I6W, 3 vol. in-fol. — Notw ad
nipilula CaroVi Cnlvi et aJiorum,

raris, 1623; ifiiif., 1610, in-8. Ce»
notes sont leproduites dans Ba-
luze et Caneiiini.

Sk.iî.nf.i s ( garde des areliiven d'É-

cosse!^. Lf-u^'i SfO/i>, Edimbourg,

1609, in-lVd..

Skknk. V. Sr.iii.N(;K. I.aurière u »''eril

ce nom suivant la prunoneialion

franvaise.

Skin.m ii St» |.liatuis
, ({i'>2-ie67).

iùtymoluyii on linyuœ augliraticp,

Londres, i67i, in-fol.

SiiciN (lUirilit lemv, i rjc -1 r>07 ). lie-

yulœ et faHeittta: jurm, Culuu.,*

1636, ln-8.

SociN (Marianus, père du précé-
dent, ninrt en U67). Commenl.
in jus canùiiicum, Yeuet., i&93,
in-fol.

SOEFVK (Lucien, a\n( <ii au Parle-
ment). Ikcfieil <iv })lusiP!irs r/f/rv-

tions Hutiibles de droit et de coutu-
me, iu^éc» par arrêt du Parlement
de Paris depuis 1640, Paris, 1682,
2 vol. in-fol.

SOLA ( Ant. , avocat au tSénat de Sa*
vuie\ Comme nlarii in constidi-
tiones aulifjuas Sabaudiœ et Pû'
demotUii

,
quibus aceeueruttt

FAnii DK An A controiersifr fo-
renses, Turin, 1582-1625, in-tol,

SoTO (Dominicus de, dominicain
espagnol). De juslitia et jure,
Venet., iri68-lttoo, in-4.

Spanueim (Fred., 1632-1701;. Mis-
ceUaneû sacra.

SpF.rn.ATon. V. I)t nANO.
Spéculum Saxonuvi, Jus uroeth-
cia/e Saxonicum^ ou Mtrtrir de
Saxe, l.aurièrc cite le texte latin

qiii est il la suite des éditions du
Zobel, Leipzig, 1 595-1614, in-
folio.

Spéculum Suevicum, Jwt prociw
eiale AlemannieiÈm. V. Jlftrotr
de Souabe.

SPKiDELirs (Jean-Jacques). Cm;. Bk-
soLDi. Thésaurus practicm auc-
tus, Augsl)(>urg, 1641, in-foL; Ha-
lisb., 1740. 2 vol. in-f{»l.

Spklma.nn (Henri, 1 302-1641 ). (ilos-

sarium A rcheologicwn, Lond.

,

1687, in-fol.

Spu.noe ( Henri, évèque de Pamier»,
mort en 1643). De eeemeteriis sa'
vris, Taris, 1638, in-4.

Stamji (J. Hermann). he servituti-
bue pereonatibuef Francf. , 1631-
16!>Î), ill-i. V. RONACOSSA.

STAL.Mr'OlU) (Cuillaume, juriseon-
suite anglais de la tin du xv siè-

cle). Les Plees del Cotwt, Lon-
dres, 1583, in-4.

SriKUNUOEK (Juannes Oi.ai Daukai.,
I5!).î-l675j. De jure Sueonuvi et

(iothorum vetuato, Stocliholin

,

1672.

Stilus anliquus Parlamenti. im-
primé dans le second volume des
œuvres de Dumoulin. Y. aussi Ai -

PKKRirS.
St(u;km \n.\s ( Pierre , professeur à
Luuvain, 1608-1671). Opéra, Brux.,

1700, in-4. Soo traité le plus cé-
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lèbreest le De jure deiolutionis

in ducatu Brabautiœ , Brvix.

,

1667, in-1
STRAnoN. Edition de IG'20, in-fol.

STRACCHA ( Ben c vent). Tracta tus de
deeoetorthu» et eoniurbatoribus,
dftDs SOS «l'uvros complètes, Am-
slerdM iùb9, in-fol.

Stutk (Samuel, 1640-1710). De jure
xenstium , Krancf, , itjGr.-i737,

in-4. — Opéra praeslantiora,
lib. IV, in-fol., Halle, !74G-47.

fHyle de l'Echiquier de Normandie

^

Rouen, 1 199; réimprimé, avec quel-

ques chaDgemcnls, ù lu suite Uc

ciix

l'ancien Goulumier do Morman-
die. ,

Style golhiquê du CMt§lH, ParK
m- ri , sans date.

Successions en yranche-Cumie
(Traité des), imprimé en 1725.

StiiF.u (1082-1102 ). VHn Ludoriri

(ironsi , dans les lusUtricus de
France.

Sn.LY {Maximilien Ri.TnrM.,

nr., 1 ri«;n-i(iii ). Economies
rouales, imMemoirea^ sniivenl im-

priméfl.

s\v vNP.MBViioivs, Voyez Scuwanem-
uinti.

DES AUTEURS ET JURISCONSULTES,

Taisaîid (Pierre, I644-I7i.'i). C(m-
tume générale des pays et diichéa
de Bourgogne, l.yuu, 1098, in-fui.
— Vie.%de>t piu.i célèbres juriscuii-
mltes de tontes les nations, Pa-
ris, 1721, in-4. — Histoire du
mtf romain , Pari», 1673 , in-13.

TaUIBRT (Cl. y. ). lie innnu mortua
«roisque libérai iiurgundiœ dis-
putmito, Veaoul, id«7, in-8. Laii-
rière cite toujours le titre de cet

ouvrage eu français, cl de deux
on trois façons difrérentes.

Tamri'I'j.m s ( Oscar ). De jure abha-
. tum, CfPterorumque priflatorum

episcopis inferiorum tomi iv
,

Home, 1638 , in-fol., Augsbourg

,

1698, in-fol.

TeaKi^N ((iuill. , lieutenant-général
au bailliage de Dieppe). Commên^
tnires 'lu ifroit civil tant j)ul)fi<'

que privét observe au pays et du-
ché de Normandie, Pans, 1574,
in-fol., Iloucn, 1051. iii-fol.

Tkrtullien (i60-24â). Opéra omnia,
Paris, it98, in-fol.

TnALMASSIKIlK.V. L.v Thaiimassièrk.
TBEMihTics (s<>pliiste grec, né v.

325). Orationes (édit. du P. Har-
douin), Pari.s, i684.

Tllftornii.r. ( vers 530). Paraphrase
grecque des fnstitutes. La meil-
leure édition a ctc donnée par
Oltoneilz, l.a Haye, 17:)2, 'i vol.

iu-l. Un trouve dans celte édition

loua tea commentaires antérieurs,
elnoinniniput ceux de (îniictYiiy.

Thésaurus. Voyez Meluman.n et

Otto.
Thirriit (Au|ni8tin). Lefïree eur

THisloirê de France, Paria, 1844,

in -8. Histoire de In conquête

d' Angleterre par les Normands,
Paris, 1843, 4 vol. in-8.

Thomas u' A<ji in (St-, 122T- 1274).

Summa theologiie, Lyon, IU63,

i3Tol. in-i3.

TiioMAssix (Louis. 1619-16!»:.\ sa-

vant oratorien. Xticienne et nou-
velle diicipline de VEgline, Lyon,
11578 ; Pans, 172.'). 3 vol. lu-fol.

Tiiol:( Jacques-Auguste DB, 1553-

1617). Ilistoria mei îempori»,
Londies, 1733, 7 vol. iii-8, tra-

duits eu fran<^s, Paris, 1734,
16 vol. in-4.

TILLST. V. DlITILLET.

TlUAQrF.Ai (Aiulré, mort en Kî.'iS).

Ses nombreux ouviages ont été

publiés par son fils, Francf., 1574,

7 tomes in-fol. ; Lauri»'M e cite sotj-

venl les traités De nobililate et

jure primoqenitorum ,
Liigd.

,

ifiiT. et Dp ittro(inc rrtractu mu-
nicipali et conventionati , lib. ii

,

Lugd., 1571, in-fol.

ToruAiLi.K (PieiTv). Coutnmo«î

d'Anjou avec de^noies mv cha-

que article, Paris, 1G39, in-lti;

La FIcclie, 1651 , iii-i i.

Traclatn^ de ronlurbatoribus et

decoctoribus. \. Stualcua. •
Tractalue wUverêi iurie ,

qui in

tnmis xvm ,
pardnus rem xxv

compreUenduntur, ruratttfl'. Zi-

LETTO, Venet., 1581, in-ft)l.; sou-

vent citi- suus le titre de Tracta-
tus Tractatuum.

TREirrociNQrirs ( Alexand. . jurls-

couaulte napolitain). Rewmiones
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practica', Francf.^ 161$; Cologne,
1700, iu-ifol.

TniGONA. Voyez Antonivs de ïiu-
GONA.

Troxços (.1.). I-P d l'oit français et

rnuslume de la prevostc et vicointé

de PariSj Paris, I6i8; 1664, In-fol.

TiiLDBN (Diodor. , professeur à Lou-

vuin, 16i5). Opéra fiUxau», Lo-
vani , 1702. in-fol.

Tluuecremata (Joanne^ ou Juax of.

TonQUEMADA, 1388-1 i 68}. In de-
cretahs , Yeniso, l.i78 , iu-ful.

Conuneutarii supev librum cau-
aarum Gratianif Lugd., ISSS,
in-fol.

u
ITi.riA.Nrs. Fragmenta. La dernière Upton (Nicolas). De militofiùi

édition est oe M. Bœckiiig^ Bonn, ciOtLondini, I6S4.

1845.

Valhoa sen Haldoa (Johannes de).

Lertiones Salamanticœ , Sala^
niiiiiquc, 1648, in-fol.

Vaij.a (Nicolas Di val, conseillerau
. Parlement de Paris dans le xvi"
sitVIe}, Dr rébus dubiis et quasi-
tionihm rontrocer»i9, Francfort.,
I .'.77, in-'i, 1H64, in-i.

Ya> Ksi'K.v (Uern. Iti46-i728). Jus
errlesiasticum univemm, Lou-
vaii) (Paris), in-fol., 1T&3,4 tomes
in-fol.

Vaniêrb (Jac., i664-t7S9). Prœdhm
ru^tirum, Paris, i7:io. iii-12.

Vakin. \, Archives de Heiim.
Vasourz seù Vasqi'ius ( Ferd. ).

Qud'st ioiiea juris illuiirtffFnnct.,
ir»})8-n)t)8, iii-ioi.

Vaidiis (Ju., Piémou lais). Varia-
rum qumtionum libri il , léna,
I.'i8â-lj98, in- 4.

VEST ( Le V. hEYEST.
YHerin disciplina ecclesimtieœ. V.
Mautinne.

ViLLAUiEuu (Alfh. a). V. Fuevo
Jusgo.

ViLLiERS DE L'fsLE Adam flean DF,

1384-1437), célèbre eapilaine frau-

eais. Avix touchant lea gages de
bataille et les combatsà outrance.
Imprimé avec roiivingede La Jaille

cite pins haut, Paris, 1586, in-8.

Vi.NMi s ( Arnold Vixnen, professeur
à Levde. 1 r.88-l(i.'>7 ). ComnieDtn-
rii a4 hmtituliuties, Amst., 16^5,
1n-4, et avec les notes d'HEiicRG-
cils

,
Lngd. liatav.

, 1726-1747,
in-i. — Juriuprudentia contracta
»ive Partitionum jwriê civilh {t-

bri iVfRott., ir>63, m-\.— Select»
juris quœstioneu, Lugd. Bat., 1653,.

iu-8; Marburg, 17.1.1, in-l2.

VOIGT ( Gotholredus, , 1644-1682).

Thfxiasteriohgia, Leipsig, ITOU,
in-8.

Vni.i.Ei I50Y. Traité de Vadmimi-
tratiun du ruite caUioHquef Pa-

'

ris, 1845, in-8.

VuLTsas (Hermann, i .'i5.'i-i63 4. pr.»-

fessenr à Marhourg). De feudix

eurunwue jure, lib. ii, ]MarlK)urg,

i595;.Francf., I6'i9, in-6.

w
W AUEUS CJacques W a p. e, i fi9 4- 1 666).
De Hibemia et mit nmitatibun ejm
disqui'iifûmes. Imidini, k;:,».

Warnei ului s. V.niALKE. Pai e.

WBHXears (Mathias). Observâtin-
nés prnrtir(f a,l maleriaiii (h'

rerum et verboruin siguificatiotie,

Fi-awef., 1634, in-4 , tl cum

pleiiU'Hlo P. L. Ai Tii.El , ibid.,

in-4.

WiTiKiND de CORVEY ( mt»rt en }H>3\

A%males de geslis Othoiwm, dans
les Scripto'res rerum gtrmam'
rarum do MeilKnnins.

WuEDiL's ( OlivariuK ). De countiiiux

FlandHœ, Bruges. I650.
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DES AUTEURS ET JURISCONSULTES. cxxj

^Ttome"în-fbf
Cainotenêi», m. iiiâ). OperaomUa, Paris, i«T,

z

Zabarellis (Franç. de Zabaullla
ou DE, dil le cardinal de Flo-
1 enrc , 1SS9-1417). Commentarii
indecretaie»etOUmen fûkM.Lyon,
1577; Venise, 16012 , in-fol.

ZASiUK (l'dalrirns, Cunstam», 14111-

1535). Opéra omuia , lih vr

,

Franc f. , lâ»»». Les j)liis eKlinics
de SOS ouvrages sont VEpUomein
Msm feudin um , Cultm, icoo,
et les Concilia, Itùle, 1538; Francv
fort, l5fM>. in-fol.

Zf.NZFijNi s (Al. r,K\sr:ij\f s.xiv si.'--

de). Super Clément iiiai, Floreui.

( »im anm). — Aé Extranet
gantes.

ZiLLEsir» {CA9>\»vXTrafitatwt thm-
nco-prncticif^ i\e mulrtu fl mul-
ctandi jure^Viamt., itiTy, iii-8.

ZouciiACB (ZnrntRif, Rit h., pi ,»-

fesseur à Oxlnid
, i.-,}>o-l660 ).

Quœttionesjuns civilis, Oxoni».
1060, in-13.

Zvi'u s rpranv. VaîiOKN Zyi'K. 1578-
m:M). Noiitin jurls belffii i. An-
vers, I03ri, in-4

; i(iH:i,iiH4. Opéra
nmuia juriitim, lib. VÎ, Anver»,
I6i5 et 1675, io*rol.
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ERRATA.

ïntrotluriion ,
pago xLin, ligno 12. lisez 010.

Page Ci, ligne li. AiKoniiis, de Triuona sinniifari , lisez Anto-
* niiis (le Trigona, iiilcr sirufulnrin dncl.

— 05, — 5. Alexandruni, de TrtV/owa SI w.9uiari, lisez An-

UHdum de Trigona , inter sitigukifia doet,

74 , *— *Zd. [Outre fit-U, fels , traîtres, envert], G*est ainsi

que toutes les éditions de Laurière ont écrit

ce vers, mais il. faut probablement jire :

Outre, fit«il, fels, traîtres, cuivers, c*èst-ft-

dire perfide; envers n*a point de sens.

— 88, — 3. [Si dur qui scsenfaiis ama \ lisez duc, etc.

— 96, avant-dernière ligne, les articha 'présentés aux états,

la réforrnntio}} ^ lisez présentés aux états à
la réformation.

— 119, ligne 11. Li barons sont hommes liges. Monseigneur,

supprimez la virgule.

— — — 29. Jaiobiuus , a Saneto Georgio Stamm, lisez

JacoJ)iuus a Saiicio (ieorgio , Stanun.

— 123, — 31. ROGUET , lisez BOGLET.
— 125, — S* dedUia,\\mdeéUHHa.
— 159, à la note. ChaUines, lises Dans Challines,

— 252, ligne 7. loudunatf, lises Xoudunotf.
— 262, — 11. àplonâfWmàpîomb,
— 297, — 31. Guillelmum, dr Cuneo, supprimez la firgule.

— 355, — 2\, Il oratii Prisci, lisez Neratii Prisci,

— 387, — 25. ad rescripta scocri , nd réseripta Severi»

— — —- 38. Pnrrnnum , Visez PanOfiurn.

— 41G, — 21* Uermanslamm, Usez Uennann Stamm*
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NOTE INÉDITE DE ÛUI-COQUILLE

Depuis l^impression du livre préliminaire sur le Droit

. pakUc, tiré des œuvres de (àui-Coquilie» M. Dupia a re-

*tr«Q?é dam sa bibliothèque qo petit volame iiHi8, conle*

nanties ordoBnancesde Henri m, publiééseni580,àlasuil6 •

des premiers états de Blois. Ce volume, imprimé la même an-

née Mc Lxxx , a appartenu à Gui-Coquille, qui, comme ou
•

sait, a été député du tiers à ces mêmes états de Hlois. Le

volume est inicrfolié de papier blanc, sur lequel Gui-Co-

quille a jeté des notes qui en font un commentaire suivi.

Cas notes autographes ont été imprimées avec ses œuvres»

et se trouvent au tom. I*', pag. 463 de l'édition in-folio

de 1703. Mais la première de toutes, et la plus curieuse,

parce qu^eile a un caractère politique, celle (jui porte sur

le préambule, a été omise par Tédileur par suite de cette

timidité puérile dent il accuse lui-même les motifs page il

de sa préface. G^t ce qui nous décide à rétablbr ici cette

première nota dans son entier, comme une sorte de pro*

lo§ik$ de Fancien droit public du royaume : •

< La République françoise a esté des son premier esia-

« blissement gouvernée par monarchie » parce que la sub-

« jestien du peuple a esté soubz ting Roy, mais selon la

< grande et antiène antieneté , le droict de oeste monarchie
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CXxiv NOTE INÊDITB DE GUI-COODirLE.

« ne se géroit pas par lu seuUe et libre volonté d'un seul.

€ Car le Koy qui est monarche soûlait appeller les eslatz

€ de son royaume avec lesquelz., et par l'advis desquels il

€ faisoit les loix, ordenoit des affaires de son royaolme.

« Ceste aucloritL' des estatz se trouve représentée quand
« après le decez des trois enfans du Hoy Philippes le Bel,

« qui furent rois sans délaisser ligne masculine, la cou-

« ronne se trouva contestée entre Philippes de Vallois,

« cottsiii germain des dils trois rois, et Edouard d'Aogle-

« terre nepveu des dils trois roys, filz de leur sœur Élisa-

« beth, et fut la question jugée par les dicts estatz de

« France qui declairtrent la couronne appartenir au masie

« venu du masIe en ligne directe du sang de France, et

« non au masle venu de femelle y ores que lun fuse plus

« proche que Pautre. Ce qui reste de cest antlen establis-*

c sèment est qu'en tous afiTaires sunrenans en ce royaulme
€ concemans TEstat, Içs roys ont âccoustumé de assembler

« leur peuple, qui est distribué en trois ordres
,
Peglise, la

0 noblesse, et les roturiers laitz ( laïcs )
que l'on appelle le

« tiers estât. Du temps du Roy Henry 11 après la bataille

« perdue par les François à St-Quantin, grande partie des

c forces du royaume estans en Italie , fut faicte une assem-

« blée en forme d'estatz à Paris. Et pour assurer la contri*

« bution fut adjoustë le qnatriésme estât qu'on appelle

« Pestât de la justice, ce fut pour une fois (aussi de vray,

« la justice n'est pas Pung des estatz : car la justice est ès

« maius tant du premier, second, que tiers estât, la justice

c pour les causes spirituelles est es mains des ecclésias-

< tiques, et encores se voit ès parlemens qu'une bonne

« partie des conseillers sont d'egllse. Et es nombre des

« pairs sont siz evesques. D'antieneté la justice laye estolt

« loule es mains des gcnl il/hommes , tant héréditairement

« que par comtnissidii ; li(''r('ditairenienl es mains de ce/

c (ceux) qui ont toute justice, car en ceste grande antie-

« nelé, les seigneurs enx-mesmesexercoyent la juridiction,
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HOTE INÉDITE DE GUI-COQmiXB. CXXV

€ mais pour bonnes causes a eslr ordonné qu'ils y admet-
« troyent des juges, par commission (comme sont les bail-

« Ufs, et senescbaux royaulx, qui selon leur establisse-

« ment doibvent eslre gentilshommes, et de robbe courte),

< mais ( non ) es estatz assemblëz selon Pantieiinecoustome,

« comme es estatz de Tours 1477, Orléans 1560, Bloys 1570.

« Et pour ce que selon ceste grande antienelë, les rois nV
« voyent droicl , ou ne souloyent imposer aulcuns deniers

« sur le peuple sinon par le consentement et accordance

« des estatz, dont se Toit encore la marque au duché de
< Bourgogne : les rois à Pyssue des estatz ont acconstumé
« de* demander, ou d'eax-mesmes mettre sus quelque

« nouvelle subside. Ainsi a Pyssue des cslatz d'Orh'-ans

« fut mis sus les subsides des cinq sous sur muid de vin.

« El après les estatz de Blois la creue (crue) de quinze

c cens mil escuz et plusieurs surcharges de nouvelles

« impositions, et nouveaux offices.

« Je Gui-Coquille fus eslu avec M** Martin Boy, advocat

« au Baillage^u Nivernois, par les gens du tiers estât de ce

« pais pour les représenter es estaz generaulx à Blois, ou
c nous demeurasmes quatre mois entiers, depuis le S* no-

« vembre 1576 , ju^ues au %• mars 1577. J*ay ailleurs

« escript par là mesme IobI ce qai y a eiféfaiet que j*ay

a peu cognoistre , et ailleurs jay faict mes plaintes en vers

« latins de ce que je y ay \ eu qui ne jue plaisoit pas. Je

a fus sembiablement commis et esleu par le tiers estât de

c Nivernois, pour le représenter es estatz d'Orléans 1560,

.

€ avec M«. Guy Rapine de S^-Marie, Ueulenant gênerai de

« Nivernois , et Charles de Grandris S' de la Montaigne , es

« qudz eslatz generaulx do bonnes conslitiilions furent

« faictes, qui ont esté mal observées, el par rKdicl de

« Blois en partie renversées.

« A Tyssue des estatz de Bloys le Koy «Iressa son armée
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Cmj NOTB INÉDITE DE OUI-CSOQUILLEi

« pour réduire à son obéissance les villes de la Charité sur

c Loire et ïsoire ea Auvergne tenues par ceux de la nou-

€ velle religion.

€ Es dite estais le Roy fût supplié de filir« tfa^ll vi*f

« eust exercice d'autre religion
,
que de la religion Ccrtho-

« liquc
,
apostolique et romaine^ par tous les moyens pos-

c sibles y et sans guerre, >
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TITRE PRËMiEH.
»

U£ LA FORME DU GOUVERNEMENT.

!• '^La France est une monarchie héréditaire tempérée

par les lois.
*

La France est gouvernée par ntonarcliie dès le commeuce-
ment que les François se firent seigneurs d'une partie des

Gaules , qui est le gouvernement le plus assuré par l'expé-

rience du passé.

De fait, cette monarclUe dure sont ja onze cents ans et plus,

a reçu des afflictions, mais n'a eu de subversions, a toujours

été gouvernée par hommes, sans y admettre la succession ni

(i) Ce livre préliminaire est extrait de Vin siiuaion an Droit français,

de Coquille, ainsi que nous l'avons dii dans la Préface La rédaction

Sf'ule (k'S mnvimes appartient aux eililfMiis ([iti l'ont tirée, soit de

Coquille , soit d'aiilres anciens .itifi'iii>. pour clulklir une sorte d'unilù

eolrc lu livre prélimiuairc et les livres suivants.

I. 1
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commandeincnl des femmes, a élé allribiiée par lignage el non
par élection

, qui est une maniuc tle bonheur, parce que les

éleclioii> souvent engendrent des guerres civiles, el se gouver-

nent oniinairemenl |)ar menées el brigues, où les plus lins, les

plus torts, les plus riches el puissans onl-ordinaiiemenl la la-

veur pardessus les plus généreux el plus gens de Men. Nous
voyons encore aujourd'hui la lignée du roy Hugues, dit Capel,

qui dure sont six cenls ans en ligne masculine ,
(pii est un té-

moignage très-certain de ia bénédiction de Dieu , parce que
peut-être n'advint jamais en royaume que la ligne' masculine

durât si long-temps. Lequel Hugues fut roy par vocation légi-

time, qui fut le consentement des princes et seigneurs et du
lieuple des trois ordres de France ; lorsque ceux qui restoient

de la lignée de Cbarles-le-Grand essayèrent par tous moyens
de rendre la France sujette aux Alemands , et mettre à néant

cette couronne; et qu'on eût moyen de reconnaître l'usurpa-

tion que Cliarles-Martel , bas Alemand , et sa postérité avoit

fait de ladite couronne sur les vrais François ; el s'en venger

aussi en remellanl icelle couronne sur la teste dudit Hugues,
descendu en droite ligne masculine des seigneurs de Saxe,

auteurs et ancêtres des rois de France de la première lignée,

qui avoienl par vraie conquête établi cette monarchie.

Celle monarchie donc, étal)lie par lesaneiens François-Saxons,

a été gouvernée par certaines loix qui, parla plupart, n'onlélé

écrites, parce (jne les anciens Franeois grands guerriers el bons

politiques s'ndonnoienl plus a faire et bien faire
,
(ju'a dire ni

a écrire. Au< unes desdiles loix se trouvent écrites és eonslitii-

lions anciennes de nos i u\>. l.o anires se trouvent aussi écrites

es livres eoutumiers des iiiovinces qui ont élé l'édigés el ar-

lèlés depuis le leinj>> du ro\ C.hailes VII, qui ainsi le com-
manda en l'an i i,):>

,
après a\oir chassé les Anglois de France,

cl s'être rendu loy paisible de ce royaume , à la couronne

du<piel il étoil arrive av«M le sin iiom de pelil roy de Hourgcs.

Aus&i, à bon droit, il aci|uit le litre de victorieux.

TITRE SECOND.

DC NIOtT DE ROYAimS.

I.

2. Le roi ii*a point de compagooii en sa majesté

royale.
*

Le ruy est monarque el n'a poinl de compagnon en sa migesté
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royale. Les honneurs extérieurs peuvent être communiqués
parles roUli leurs femmes; mais ce qui est de majesté, re-

présenUoI sa puissance et dignité, réside inséparahlemeni en
sa seule personne. Aussi , en l'assemblée des Etats II Orléans »

les gens du tiers état n'estimèrent raisonnable que le titre de

majesté fut attribué h la reine, veuve et mère du roy.

Vrai est que selon l'ancien établissement il a des conseillers,

les uns nés, les autres faits , sans l'assistance desquels il ne doit

*rlea Csirâ; puis, qu'en sa personne il reconnaît toutes les infir-

mités qu'ont les autres hommes. Les conseillers nés sont les

princes de son sang et les pairs de France , tant laïcs qu'ecclé-

siastiques. Les conseillers faits sont les ofUciers généraux de la

couronne, comme connétable , grand chambellan , grand maî-
tre, grand éclianson, chancelier, et les quatre maréchaux de
France; la charge desquels maréciiaux est aide ou compagne
de celle du connétable. Ces digniléz sont à vie et ne sont pas

liérédiiaires ni adliérenles a duciiëz et comtéz, comme sont

les pairies. Au temps de IMiilippe-Augusle roi, et jusqu'au roi

IMiilippe-le-Hel, lesdils oHiciers généraux de la couronne assis-

toienl et sous-signoicnl ii loules les ex[)édilions d'imporlance

que les rois faisoient» m6me quand ils ordonnoienl quelques

loix.

ÎI.

3. Les loitt doivent être librement vérifiées en parle-

ment

I/un des principaux droils de la majesté el aiitoiilr du roy est

de faire lois el ordonnâmes générales pour la polii e univer-

selle de son royamne. f,es loix el ortloiinanees des rois doivent

être publiées el vériliécs en parleinenl ou en aiiire cour fouvo-

raine, selon le sujet de l'arfaiie, auli emenl les sujets n'en sont

liés; el quand la cour ajoute à Tat le de puldicalion
,
que c'a

été de l'exprès niandemcnl du roi , c'csl une mai'((ue que In cour

n'a pas trouvé l'édil raisonnahlo. Kl couil)ien (|ue selon les <icci-

sionsdu droit canonique el «les docteurs, il soit loisible h t(Mis

collèges et communauléz approuvées de faire slalul^ cont er-

nant les affaires communes ; toutefois la cour de parlement a

accoutumé de les réprouver et mettre au néant. Ainsi elle ju^ea

le mardi 3 mai 1662.

C'est la première partie de la justice, consistant à si bien ré-

gler les actians des hommes, qu'ils soient avisés de rendre h
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chacun le sien, et de ne faire tort à aulruy; ce qu*étant, ne se

Irouveroienl aucuns procèz ni noises. Quand les rois veulent

ordonner loix perpétuelles, important ^ l'état du royaume , ils

ont accoutumé de convoquer les trois Ordres de leur peuple

,

qu'on appelle États, et sont l'Église, la Noblesse, et les Bour-

geois, dits le Tiers État. En chacune province sont élus aucuns

personnages desdils trois ordres, auxquels tout le peuple desdits

trois ordres donne pouvoir de représenter le corps di^dit peu-
ple aux États généraux, y proposer les articles» dont le» cahiers'

leur sont donnés , et accorder ce qu'ils verront bon être.

Esdits États généraux le roy propose la cause poui; laquelle il

a appelé son peuple, et commande aux dépuléz de s'assembler,

conrérer entre eux, et dresser des cahiers généraux , sur les-

quels il promet faire réponse, elordonncr loix salutaires à l'État.

En cette assemblée d'Étals généraux, le roy séant en Boutrùne

de majesté royale, est assisté des princes de son sang, des pairs de

France , tant laïs <iu'ecc]esiasti(iues , et des ofîiciers généraux

de la couronne, voillo>^ propositions (jui lui sont faites de vive

voix parles orateurs de chacun ordre, et après avoir reçuleui*s

cahiers, ordonne loix qui sont dites loix failes parle roy tenant

ses Étals, qui sont loix stables et permanentes, cl qvn par rai-

son sont irrévocal)les , sinon qu'elles soient changées en pareille

cérémonie de convocation d'Éstals j toutefois plusieurs rois s'en

sont dispensés.
* Sur celle queslion (jui a soulevé tant de débats sous l'an-

cienne monarchie
,
voyez l'ouvrage célèbre connu sous le nom

i\eMLuimvs du Droit public françois, Amsterdam, 1776, 2 vol.

in-4,t. II
, p. U3 et suiv.

*

IIL

4. Toute justice éaiane du roL *

L'autre partie de la justice
,
parce que les hommes issus

d'Adam ne sont pas assez sages pour toujours bien faire, con-

siste à rendre juslice cl faire raison à ceux qui ont reçu tort

d'autruy. xVu(piel elTel sont établies les cours souveraines, même
les Parlemens

,
lesquels d'ancienneté éloient souverains pour

toutes causes.

De plus grande ancienneté éloit un seul Parlement , celuy de

Paris , qui est le vray consistoire du roy, où il a accoûtumé de

seoir et tenir son lit de justice, avec les princes du sang royal et

pairs ; et encore aujourd'hui ledit parlement estnommé la Cour
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des Pairs. Depuis a été érigé le Parlement de Tolose pour le

Languedoc, celuy de Bordeaux pour la Guyenne; celuy de
Bouen i qui souloil éire Échiquier pour la Normandie ; celui

deDyon pour la Bourgogne, après ((ue le duché de Bourgogne
fUt réuni à la couronne; celuy de Grenoble pour le Dauphiné;

celuy d'Âix pour la Provence; celuy de Rennes, que l'on souloil.

nommer Grands jours, dlls parlement en Bretagne, pour la

Bretagne.

Ces parlemens sont établis par forme de contrats faits par le

roy avec le peuple, et.pour le soulagement d'iceluy. Pourquoy
es commissions extraordinaires ({iic le roy octroyé, la clause y
doit èlre mise, nonobstant rétablissement de nos parlemnis, sans

laquelle les procèz seroieut nuls à cause des clauses et décrets

irrilans.

Kn ces parlemens ressorlissenl les appellalions des juges

royaux des provinces. Cnv les appellations interjetées des juges

des seigneurs doivent passer par l'eslamine des juges royaux
,

chefs desdiles provinces , avant «pie venir au parlement ; liors-

rais des juges de pairies, dont les appellations vont droit au

parlement, et au seul parlement de Paris, jaroil (pie les pai-

ries soient assises eîi dedans le territoire (raiilre parlement.

Les i)arlenHMis sont fondez en jurisdiclion souveraine de tou-

tes soiic> de ( auses. Vray est ipie les rois i>ar occasions ont

éclipsé aucuns articles et sortes de causes et alTaires, dont ils

onl allrihué la connois^ance souveraine à aulre> « ours établies

à cet effet ; connue les C.Durs des Aides, où se traitent en souve-

raineté les causes de tailles, aides, gabelles et finances extraor-

dinaires qui ne sont du domaine du roy, les Chambres des

Comptes , où se traitent en souveraineté les comptes que doi-

vent rendre tous officiers manlans les finances du roy, tant du.

domaine, et ordinaires qu'extraordinaires, qui s'entend de

tout ce qui passe en ligne de compte. Et si aucunes desdites

cours entreprend de connottre d'autres affaires que de son at-

tribution, on en peut ap|>eller; et le parlement en reçoit les

appellations, et les juge.

Le Grand Conseil est ambulatoire et suit la cour et le séjour

du roy. Sa principale fonction est pour juger les débats qui sont

entre deux parlemens. Quand chacun d'eux prétend la con-

noissance d'une cause, le grand conseil juge auquel elle doit

appartenir. Connoit aussi des débats mùs pour raison des pré-

latures, qui sont h la nomination du roy, et des bénéfices su-

jets aux induits des cardinaux.
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IV.

5. * Au roi seul appartient défaire et déclarer la guerre.'^
•

L'autre chef de la majesté, autorité et dignité royale, est

d'indire et commander la guerre contre autres seigneurs

souverains, qui est une forme de justice. Quand un seigneur

souverain refuse de faire raison à l'autre souverain , il est loi-

sible do le contraindre h cette raison par la force des armes.

Et eomme quand les Juges sédentaires condamnent aucun à
mort, et le font mourir pour son forfait , Us niB sont pas répu-
tés homicides; ainsi quand la guerre est commandée par leroy,

ses sujets qui tuent les étrangers en guerre ne sont pas coupa-
bles d'homicide. Dont résulte que les sujets du roy ne peuvent
prendre les armes, et s'assembler arméi , sans pécher contre le

commandement de Dieu, qui défend de tuer. De là résulte

aussi , qu'en France par loy anciene le crime de port d'armes

est cas royal ; duquel les seuls juges royaux connoîssent. Le
port d'armes n'est pas pour être gamy d'arquebuses , halebar-

des, cuyrasses ou autres armes oflénsives et défensives, mais
est quand aucuns s'assemblent en nombre de dix ou plus, étant

arméz avec propos délibéré pour Caire Insulte et outrage à
autruy. Ainsi le crime de port d'armes, cas royal, implique en
soy l'assemblée illicite d'hommes en armes.

De grande ancienneté les seigneurs do France avoient droit

de faire guerre les uns aux autres , et faire confédérations à of-
*

fcnse et défense, pour la conservation de leurs droits et répa-

rations de torts et injures; et à cet eiïet einpIo\ oient leurs

vassaux
,
qui à cause <le leurs fiefs dévoient leur faire service

en leurs guerres. Philippe IV roy, dit le liel, fut le premier qui

ébranla ce droit ; et du temps de Louis X , son lils , dit Hulin, les

nobles de iNivernois et Donziois firent grande instance, à ce

que ce droit leur fut rélahly et conservé jsurquoy leur fut ré-

pondu par le roy, qu'il feroil encpiérir comme on en avoil

usé auparavant, ('e fut l'an i:nG dont il y a cliarte en la Chambre
des Comptes à Nevcrs. Mais à la liu ce droit s'est trouvé

aboly de tous points. Les marques de cette ancienneté, sont

que plusieurs baronnies mouvans de duché ou comté retien-

nent encore le titre de maréchal ou senéclial de province ; et par

leursanciens adveus dénombraient avoir droit de mener la pre-

mière bataille en l'armée du duc ou du comte, comme le ba-

ron de la Ferté Chauderon en NivernoiSé
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V.

6. * Le domaine de la couroane de France est iuaiié-

oaUe et imprescriptible,

* Ordonnance du roi (Uiarles IX, faite k Moulios en fé-

vrier 1506.
•

L'aulre droit royal est le Domaiiip de la couronne. Kl ainsi

s'appellent les diitliéz, comléz cl autres seigneurips, qni de

toute ancieiiiiel«3 ^onl unies à la couroune; eoniine Paris, Or-

léans, Tours. Aussi sont du uîôuïc domaine les dm héz et eoni-

iéi et autres seigneuries
,
((ui i)ar réversion et droil de lief sont

échus aux roys, tant par félonnie, (jue par défaillance de lii;ne

masculine, et par mariages, comme Hourgogne, Normandie,
(iiiyeiuie, (Champagne, Languedoc, Hrelagnc et Poitou. Aussi

sont du domaine royal les <omlc de lllois et seigneurie de

Coucy, qui furent acquis par Loiiis, lils du roy Charles V, duc

d'Orléans, et étoient vrais propres liéiédilaires en la maison

d'Orléans, avec pouvoir d'aliéner. Mais après que les roys

liOttis Xll et François I , néz en la maison d'Orléans, sont ve-
nin à la couronne , ils les ont unis pour être du domaine de la

eouronne.

Ce domaine est no» aliénable « si non en deux cas; l'un pour
appanage des enfans de France , l'autre pour les nécessitéi ur-

sentes des guerres.

L'aiipanage est de deux sortes; i" aux enfans mâles des

n>ys, pour leur être propre et héréditaire à eux et aux des-

cendans d'eux en ligne masculine seulement , et à défaut des

mâles est sujet à réversion» et au préjudice de cette réversion

ne peut être aliéné $ 3* etaux filles des roys, pour être racliela-

ble en deniers à toujours , sans aucune prescription. Car la dot
'

ou appanage d'une tille de France est originairement en de-

alers. Ainsi fut allégué par M. Lizet advocat du roy, le 30 juil-
let i.5!28, sur la publication des lettres patentes du roy, par
lesquelles Chartres avec Monlargis et Gisors, lurent érigé; en
duché, pour êlre appanage de France, et l)ailléz à ma-
toie Renée de France, mariée au <luc de Ferrare

,
pour deux

<'ens cinquante mille écus ; et après la iiuhlicalion , la cour
ot'tloinia que ce seroil par engagement seulement; et de même
fid jugé contre Frai. cois de Tardes, pour la terre de S. Laureus
^» l'ont, le 2 juin

^'aliénation du domaine pour les nécebsiléz urgentes de la
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guerre est aussi à rachapt perpétuel sans prescription. En tous

ces cas d'aliénation les lettres patentes du roy doivent être

veriflées en la cour de parlement » à peine de nullité. Ainsi fui

Jugé par arrest le lundy 5 may 1544 en plaidant , et le 27 juin

audit an , et encore ellés doivent être vérifiées en la cliamiire

des comptes. L'on tient communément que le rachat ne se

peut faire sinon pour consolider et réunir au domaine. Toute-

fois à cause de la grande déception» fut receu le radiât pour

en faire bail nouveau, par arrest en plaidant du vendredy

12 juin 1551.

Toutefois selon mon avis, que l'événement de plusieurs in-

convéniens m'ont fait prendre, les gens du roy onl été trop

exacts observateurs en ce point de domaine non aliénable. La

vcrilé est, (|uc le droit de souveraineté, qui répresenle la ma-
jesté royale , et est le vray droit de la couronne , est non alié-

nable. Mais ce ijui osl de la seigneurie utile pour les profits et

lioniieurs semhle être aliénable, pourvu que la directe sei-

gneurie, la souveraineté et le ressort deuieurcnl au roy. El il

est plus à \)ropos que les rois, par cet expédient, récompen-
sent les grands et excellens services des princes et grands sei-

gneurs, (lue par deniers. Car les deniers ne se lèvent sans l'op-

pression du peuple , et n'étanclient jamais la soit d'un avari-

cicux, et le bénéfice n'apparoil pas a la vcue de tous, pourse-

mondre tous gentils cœurs à faire service h leur roy ; ains tels

])ienfaits demeurent couverts, et ordinairement font peu de

profit h ceux qui les reçoivent. Nos liistoires témoignent que

la Normandie fût ainsi aliénée à la couronne
, pour un grand

bien de royaiime , retenu au roy la souveraineté et le ressort

Et eût été mieux d'ainsi juger au fait du comte de Dreux,

contre la maison de Nevers; car les mérites de la maison d'AI-

brel sont bien remarquéz par l'arrest. Ainsi se doit dire du
comté d'Auxerre, qui aida à faire le traité d'Arras, qui a re-

mis sus la couronne.

VI.

7. *Auroi fcicul appartient la présentatiou aux évcscliés.*

C'est aussi droit royal l'investiture que tous évêques nouvel-

lement instituéz doivent prendre du roy, en luy prêtant serment
de lldéiité, ayant l'une des mains sur la poitrine, et l'autre sur les

saints Evangiles; ledit évêque ayant l'étole au col, le cliamiiel*

lan du roy luy dit la forme du serment , et le serment fait

,
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révCque baise le livre. Ce di oil (rinvesliUire fut premièrement

concédé h (-liarles-lc-Orand , à « ausc de ses {grands mérites en-

vers l'Ki^lise , du Icmi» (lu pape Adrien, ainsi iju'il est récité

au grand décret en la soixaiile-lroisièmedislini lion, ran. tf/r/rr-

nus, 2. Kn conséqnence de celle investiture et serment de lidé-

lilé , (|nand un évC'clu' \ienl à vaquer de fait ou de droit, le roy

prend en sa niain et ^agne tous les fiuils et revenus de l'évô-

(tié, hormis les fruils |)urement spirituels. Les fruits purement

spirituels sont les collations des éi;Iises paro< hiales ayant diarge

desames, et rémolument du stcl cpi^copal. Les autres fruits

que le roy prend, sont le revenu des seigneuries et autre re-

venu temporel , la coUalion des prébendes et autres bénéfices

oon ayant charge d'ames et des offices, les dîmes annexées à

l'évéché, et autres tels. Ce droit est appellé vulgairement Ré-
gale , et des diiférens qui en sourdent , le seul parlement de
Paris connotl et juge , et ce privatiîement à tous autres parle-

mens et cours royales.

I>epui8 soixante-dix ans en ça les rois de France ont obtenu

un autre droit és bénéfices ecclésiastiques, qui est la nomina-
tion qu'ils peuvent faire au pape, pour la provision et institu-

tion des personnes qualifiées aux prélatures électives , soit ar-*

chevèchéz, évécbéz, abbayes, prieuréz et autres, qo^nd va-

cation en advient, pourvû qu'elles n'ayent privilège d'élire. Ce
droit fut octroyé par le pape Léon X au nom du siège apostoli-

que, au roy François I et ses successeurs rois. Ht sur ce fù-

rent faits les concordats en l'an 1516, et la pragmatique sanc-

tion abolie, qui avait été tant odieuse aux papes, comme tirée

du concile de Basle; auquel fut arresté, conformément au

concile de Constance œcuménique, que le concile universel

légitimement assemblé lient sa puissance et autorité immédia-

tement de Dieu, et que ledit concile a droit de réformer l'É-

glise au chef et és membres, en quoy est compris le pape. El

par le même concile de Hasle furent abolies les annales et va-

cans (les bénéfices consisloriaux. Par les mômes concordats fu-

rent rétablies lesdiles annales, et abolies les élections (pic les

eçcb'siasli(iues faisoient des personnes, pour ôtre pourvues

desdites prclalurcs; sauf, comme dit est, quani aux cf;lises

ayant privil(»p;c d'éliie , à l'égard des(|Uolles le pai>o octroya un
induit i)crs()inicl :» la vie dudit roy François 1 ,

pour pouvoir

nommer ausditcs prclalurcs ayant j»rivil('^c d'cleclion, et les

rois ses su(ces^eurs à leur avènement ont fait renouvcller ledit

indull pour leur vie. Yray est qu'on en a excepté les monas-
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tères qui sonl chef d'ordre , comme Gluny, Prémonslré , Gla^

leaux, Grandmont, le Val des EcoHiers, S. Antoine de Vien-
nois, la Trinité dite des Mathurins, le Val des Choux, et cinq

abliayes de la réformation de Gliezaii-Benoist
,
qui sont Che-

zau-Benoist, S. Sul])ice de Bourges ^ S.Yincent du Mans«S. Mar-
tin de Séez, el S. Allyre de Clermont, ausquelles abhayes a été

conservé le droit d'élire. Aussi a été conservé le droit d'élire

aux quatre premières filles de (Visteaux, qui sont les abba^
de Ponli^snyy la li'erté, Clairvaux, et Morimont.

VII.

8« Le roi est protecteur et conservateur des Églises

de son rcynume; et gardien des liliertés de TÉglise de

France. *

L'autre droit de royauté est, que le roy est protecteur el

conservateur dos éi;lises de son royaume, non pas pour y faire

loix en te qui tonccrne le fait (les consciences el la spiritualité,

niais pour maiulciiir l'Église en ses droits et anciennes libériez,

(le droit de protection el conservalion est léuu>igué eu la

Praj;matique sanction, (jui à cet égard récite le décret du cou-

cile de .(Constance, par lc(iuel est attribué au roy et à sa cour

de parleuieul de faire garder les saints décrets.

Ces libertés qu'on dit vulgairement les libertéz de l'Église

de France , ne sont pas privilèges qui ayent été octroyés par

les papes h icelle Église , comme se fiçuroit un député du tiers

ordre èz seconds Estais de Blois
, qui en une conférence parti-

culière d'aucuns choisis des trois ordres au nombre de douie

de cbacun ordre , osa dire que ces libertéz, quMlappelloit pri-

vilèges, étoienl comme chimères, sans substance de corps,

parce, disoit-il» qu'il n*y en a rien écrit. Ains la vérité est»

que ces liberté} consistent en ce que PËgUse de France, en
s'arrestant aux bien anciens décrets, n'a pas admis et receu
beaucoup de constitutions papales faites depuis quatre cens
ans, qui ne concernent l'entrelénement des bonnes mœurs, et

de la sainte el louable police de l'F^glise ; mais tendent à enri-

chir la cour de Rome et les oiTiciers d'icelle , el à exalter la

puissance du pape sur lés empereurs, rois et seigneurs tempo-
rels; aucunes desquelles conslilulions par simplicilé d'obéis-

sance ont été reçues en France , les autres refusées.

('.elles qui ont été reçues sont les préventions dont le pape

use pour conférer les bénéûces qui ne sont électifs , concur-
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rcmmenl avec les collaleurs ordinaires. De conférer les béné-

fices vacans en cour de Rome privalivenicnl ;» Ions collaleurs.

Dé créer pensions sur hénélices. De recevoir des rési|;nalions

in farnrrw ? De bailler bénéfices en commandes perpéluelles.

Les règles do la chancellerie romaine, qui semblent êlreltl*

veillées pour donner cause aux dispenses qui se font CWllfC

îcelles. Cestonslilulions et inventions sont iiepuil les d^erétotos

anciennes autorisées par le pape Gregoir» IX.

Celtes qui ont été reAitées sont les prévenlions és eittseft

tltes» non seulement des ecclésiasti<|ues, mais aussi des lâTs, .

dont les papes ont autrefois usé, comme II se cennotl par la

lecture des décrélales antiques; la connoissance que les papes

ont prise, et quils ont attribuée auiL cours ecelé$iasliques da

condollredes causes lalcales entre lais sous prétexte du ser-

ment qui a été prêté en feisant contrats ; disans que l'observa-

tion du serment est feit de conscience , dont ^ rÉgilse apt)ar-

llent la connoissance; jacoit que lel serment soit seulement

accessoire » qui se doit régler selon la même nature du con-

trat principal, l.egp ult. C. 4e non numerafn ppcun. L. non

dnbivmC. de iegilms, La connoissance de l'exéculion des

leslamens; la connoissance, surintendance, el commendemenl

précis sur les hôpitaux , maladeries ,
fabriques des éi;liscs el

autres Deux pitoyables; la connoissance de toutes causes d'im-

meubles el droits apparlenans aux églises, l'ilnw par aclion

péiitolre el réelle ; les grâces expeclalives par lesquelles les im-

pélrans prenoient asseurnnee d'obtenir certains bénéfices,

quand ils viendroienl à \a(iuiM ; le> réservations que les papes

faisoienl a eux de la coUalionde cei lains heiiéticcs , même des

évéchéz, abbayes cl autres gras bénéfices, en ôtanl les voyes

ordinaires des élections cl collalions ,
qu'ils déclaroient nulles

par la clause du décret irrilanl, lesquelles réservations étoient

colorées d'un beau prétexte ,
pour conférer tels bénéfices par

le pape, selon le conseil el avis des cardinaux ses frères as-

semblez en consistoire
,
pouniuoy on les a appelk'z bénéfice»

consisloriaux ; les dispenses des regrès
,
qui sont quand aucun

résigne son bénéfice, el luy est réservé de le reprendre , si le

résignataire meurt avant luy ; la supériorité que les papes OUt

dit avoir sur la temporalité des royaumes, même de leséterci

donner selon les occurrences ,
surquoy est la décrelale Ad

ApostolicfT, de sent, et re judic. in VKLa puissance souveraint

absolue, qu'on appelle plénitude de puissance, que les papes

oûLM avoir en toute l Église chréHemie , ne sa conlentans éê
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la puissance souveraine ordinaire, réglée selon les anciens

conciles cecumeniques el saints décrets.

Aucunes de cei constitutions refusées en France , ont été ré-

pétées et conàrmées par le concile de Trente; ce qui a été

cause en partie, que ledit concile n*a été reçû en France»

comme dérogeant aux droits du roy, et aux libertés de l'fi-

glise de France*

Ces constitutions faites ou introduites depuis quatre cens

ans en ça , n*ont été reçiies en France, mais ouvertement con-

trediles; se tenant l'Église de France aux anciens décrets, et

refusant cesnouveaux, grandement suspects d'avarice el d'am-

1)ition , par lesquels le nerf de la discipline ecclésiaslique éloit

affoibii el corrompu. Cette rélenliond'obéissanceaux décrets an-

ciens, et refus de s'assujetir à ces nouvelles inventions et con-

stitutions plus bursalesque saintes, est ce qu'on dit , 1rs Ubrr-

tez de VFjjlisp (inJlirnnr, (les(iuelles le roy est pr<>lo< leur et

conservateur. El (inand il y a quchpio Piilreprise contre les li-

bériez par les supérieurs ou juges ccclésiasliciues , on a recours

au roy en ses cours de parlement, i)ar appellalions comme
d'abus , dont lesdils parlemens connoisscnl. Kl ([uand l'abus

esl eu l'impélration d'aucun rcscril du i)ape ,
par bonneur on

ne se dit pas appellant de l'oclroy du rescril, ains seulement

de rexéculion , comme pour l)IAmer seulemenl l'iuipélrant,

sans toucber au concédaul. El quand l'abus esl en rocltoy.ou

jugement fait par un évêcpie ou son oflicial , on se déclare

appellant de l'octroy du jugement el de l'oxécution. Et si le

parlement juge qu'il y ail ciilroprise contre les anciens décrets,

ausquels l'Église de France s'est tenue , il dit que mal el abusi-

vement a été octroyé, exécuté el procédé, el révoque tout ce

qui a été fait, elpar ce moyen fait jouir l'I^.glise , les ecclésias-

tiques, et le reste du peuple de France , de l'ancienne liberté

de l'Église. Dont dépend
,
qu'ores que ce soient causes pures

spirituelles , dont sans contredit la connoissance appartient aux
évéques ou à leurs offlciaux , toutefois ceux d'un parlement ne
sont pas tenus d'aller plaider en la cour d*%lise , dont le siège

est en autre parlement , et doit l'évèque donner vicaire ou offi-

ciai au dedans du parlement duquel sont les parties. Ainsi fut

jugé par arrest à l'égard de l'archevêque de Bordeaux, le

27 mai 1544 , et à son refus permis de s'adresser b autre métro-
politain.

Aucunes églisessont en la protection et garde spéciale du roy,

comme celles qui sont de fondation royale, et celles que les
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rois de grande ancieniielé oui chéries et aimées, et leur ont

octroyé privilège de n'être tenues de plaider pardevanl aucua
Juge, sinon royal ; et leur sont députez juges par lettres du roy
qu'on appelle lettres de yarde-fiardienne.

MIL

9. * Au roi seul appariictit de haiirc uioniiaic en son

royaume*.

Faire monnoye d*or et d'argent , ou de métaux mêles et al-

loyéz est aussi droit de royauté ; jaçoit que d'ancienneté plu-

sieurs seigneurs de France eussent droit de faire monnoye au-
tre que d'or» lequel droit ils tenoienl en fief du roy, et étoit

leur monnaye réglée par certaines loix. Peu à peu les sei-

gneurs ont perdu ce droit
,
qui est demeuré au roy seul. Et à

celle occasion on a fait le crime de fausse monnoye, cas royal.

Jlôine les gens du roy onl étendu si avant ce droit, (jue par au-

cunes coiilunies les ( (u>li>>rarK>ns des ccuulauuié/ pour fausse

monnoye sonl aUrii)uées au loy, el toinbien «juc d'anciennelé

fut loisible au conunun |teu|dc d'enirer en la considération de

la l)onlé intrinsèque des ni.)inu>yes, (juand les marché/ se fai-

soienl a forte el a foible luounoye, ce t|ui semble bien raison-

nable, môme a l'é^'ard de ceux qui onl a Iraliquer avec les

élrangcrs , toutefois depuis soixante ou (jualre-vingt ans en ça

on a voulu que le peuple se couteutàl de reconnoîlre le coin

du loy, ef tenir la momioye pour bonne el lojale qui seroil de

ce com , ce qui a été cause d'augmenler la licence de ceux qui

ont voulu profiler sur l'a ffoiblissement des monnoyes. Même
fui fait un édil de ne faire marchés autres qu'à solset à livres,

sans les faire en or pour payer en ar. Depuis a été dit Tédil de
faire toutes convenances excédans un écu , à écus , et non en
livres. Vais l'expérience nous fait voir qu'il y a grande empi-
rance et diminution de bonlé ès écus qui se font de présent.

IX.

10. *Le roi , en aucun cas, n'est tenu plaider en la cour

(le son sujet\

L'autre droit royal est, que le roy est juge en la cause qu'il

. a contre son siyet; ce qui est contre la règle commune, selon

laquelle nul ne doit être Juge en sa cause. Et suivant ce est ob-
servé eu plusieurs provinces, quand la propriété de la chose

I. 2
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ise entre le seigneur et son sujet, que le sujet

la Jurisdiction de son seigneur; ce qui semble

l>le. El ainsi il est dit par la Godtume de Bretagne,

61 el 62, exceplé le roy elle due de Breta^e.

nce de cette majesté el dignité royale ésl le ser-

['oy prête h son sacre és mains des pairs , qui est

e à ses sujets ; après lequel sermenl il n'en prête

ores qu'il Ail appelié en témoignage. El l'assis»

e qu'il a de conseil , et conseil choisi , sonlcauses

ir croire qu'il ne Jugera rien que justement

roi âppariienl d*octroyef grâces et dispenses

>il coiiuuuii*.

nitre sorte de droit royal , qui consiste en octroy

ispcnscs contre le droit commun , comme^ontles
des bâtards , naturalizations des aubains et étran*

sèment de roturiers, amortissemens, remissions

es, concessions de privilèges à villes, communau-
psiléz; concessions de foires el marchéz, conces-

î ville close, avec forteresse, et d'avoir corps

Ttô. A (]uoy fait Tordonnance du roy Louis Xtl,

article 70.

sdils (iroils appartiennent (t'anciennoté aux grands

immc des remissions cfue le comte de Cliampagne

yor. Kt parce que les gens du roy ne laissoienl

e les homicides, on souloit outre la remission du

lir remission du roy, el à tons les deux éloil i)ayé

du sécl. Quand le comté de Cliampagne a élc uni

e,on a fait payer en la chancellerie du roy double
u sécl aux impétrans de remissions en Champagne,
observé aujourd'hui en chancellerie. Aucuns di-

Cliampenois payent double séel ès remissions,

ont chauds el prompts ^ frapper, qui est mauvaise
ifs ée In eelèra en ne pense pas.à tonsm iMm-
si il y auroil plus grande raison 'd'ainsi dire à Tê-

tards et Gascons, qui en menaçant de frapper

mt-ct*qiiant. .

re un droil royal d'amortir au profit des élises, el

IX roturiers de tenir fiefs-nobles, lequel droit ftit

irtenir an comte de Nevm , pour?û qu'il n'en prit
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finance . par arresl du roy donné en son parlemeai de Pente-
' côte. Van 1290. L'arrett porte ces mott % pourvu que ce.iotl

pur charité, sam en prendre finance. El par le même arreil

Ait permis au comte de Nevets de permettre aux non-nobles

de tenir fieb, pourvù que ee fust pour rémunération de ser-

vices, ou autre grâce, sans réception de deniers. ( Olim , t. If,

p.309,n«xxx.}
• Toutes ces grâces et privilèges sont expédiés en Chancelle-

ries par lettres en forme de chartes, qui sont scellées sur cire

verte , pendante à las de soye rouge et verte , el sur le reply

d'icelles est écrit Viga, de la main du Chancelier, outre la

signature du Secrétaire, et au dessous du Vita, la quittance de
rAudiancier de France, qui est le Receveur de l'émolument

du8éel (le Cliancellerie
, parce mot Cnntcntnr, lequel émolu-

ment, et pour les légitimations, souloil être de huit livres, huit

sols parisis, qui est le seau de charte, el par Tédilde l'an

1670, est augmenté à quatorze livres huit sols parisis.

Lettres de naturalité payent vingt livres huit sols parisis;

Anol)Iissemenl souloit payer vingt livres huit sols parisis , est

augmenté à Irenle huit livres huit sols parisis -. [.émissions <|ui

éloienl de huit livres huit sols parisis, sont augmeiih'/ à (jiia-

lorze livres huit sols parisis. Les pardons ne sont en l'orme de

charte , mais a donhie queue . étoient à cinquante-sept sois

parisis , el de présent douhlent.

Pour les simples commiinauléz , el de plusieurs personnes

parlirulières, au nomhre de (lualre ou plus, de qualre seaux;

des simples villes closes, de six seaux; des villes épiscopales ou

présidiales, huit seaux; des villes parlementaires, douze seaux;

et de Paris vingt-qualre seaux.

Et doivent telles lettres élre vérifiées èz Cours souverai-

nes, selon le sujet, mCme en la (chambre des Comptes quand il

y a finance de composition à payer, comme èz légitimations,

anoblissemens« amortissemens , naturalliations. Gomme aussi

tous octrois fiiits par le roy , (jui sont de dixans, ou plus, ou
perpétuels, doivent être vérifiés ès Cours souveraines de Parle-

ment, des Comptes ou des Aydes, selon le sujet. Ordonnance de
roy Charles Vil sur le fiaiit.des finances du 10 février 1444,

art. 18. Si au dessous de dix ans, suffit la vérification des gé-
néraux des finances.

Aussi on a jpis entre droits royaux les restitutions en en-
tier, fondées sur minorité , sur dot , sur crainte ou force , et k
cause du 'Velletan, ou à cause de juste erreur, ou pour pro-
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messe failc induCment et sans cause, ou pour déception d'outre

moitié de Juste prix, Jaroil que les lellres soienl de justice»

sans grâce, dont le remède, par raison, dût être demandé par-

devant le Juge ordinaire selon «on office de jurisdietion. Mais

je croy ((ue Tintroduction de tel droit est fondée sur ce que

les remèdes de restitutions dépendent du droit civil des Ro*
mains, qui n'a force de loy en France; et pour autoriser et

faire valoir Tallégation qui s'en fait, on a recours ii la Chan-

cellerie du roy pour obtenir lettres. Car en France nous n'ob-

servons pas les loix romaines comme vrayes loix , mais pour
la cause qui y est. Dont vient qu'à Paris, ville capitale de

France, il n'y a étude publique de droit civil romain; dont est

parlé in cap. super spécula , Ext. de privileg. Et quand les privi-

lèges des Universités de loix sont vérifiés en parlement on y
met la modillcatlon, sans reconnûtire que ledit droit at> force

de loix en France, Ce qui n'est requis pour faire rescinder, ou

déclarer nuls , les contrats ou dispositions qui sont interdites

par les ronstitulions de nos rois , ou par nos coûtumes, qui

sont ndtre droit civil
,
èsquels cas le seul oflice du juge suffit,

comme en olHi:;alion de femme mariée non autorisée, en do-

nation faite à tuteur, en fait d'usures.

Aussi par anricnnc usaïue au roy seul en sa Chancellerie

appartient d'octroïer commission et autres expéditions géné-

rales , et en est défendu i'oclroy ctidin aux juges royaux , ores

que ce soit en purs termes de jusiico , conimo la commission

en forme de torritM-, pour contraindre !(^s sujets d'un seigneur

;i venii- reconnolhc les redevances qu'ils doivent, commission

lif)iir exéculer tous dcl)ileurs, (|u'on appelle ])cb{t{s , sauve-

gardes, maintenues, et gardes générales. l'I sans difficulté telles

commissions et expéditions peuvent cire l'ailes par les juges

ordinaires, ores (prils ne soient royaux, pourvu quelles soienl

particulières et non générales.

A la sauce de cette usance, la Cour de ParlemenI par arrest

du 13 may l.ViO, entre Maître Augustin de Thou et l'rançois

de Monlereau , déclara nulle une saisie féodale faite en vertu

d'une commission octroyée par le lieutenant d'Estampes en

termes généraux. A quoy fait l'ordonnance du roy Louis XII

de l'an 1512, arl. co, qui défend à tous Juges royaux d'oc-

troter dehitis, et sauves-gardes en termes généraux; et autant

en est dit par Tédit de Crémieu , parce (fue le roy n'adresse ses

lettres de Chancellerie sinon à officiers royaux.

.

Les ju^es .royaux ausquels sont adressées les lettres de ter-
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rier pour la commission d'un nolaire , prennent connolssance

delous les différons qui surviennent surTexéculion des terriers.

En quoy, et en plusieurs autres cas, ils ont été fayoriséz |iar les

gens du roy en parlement , qui ont estimé faire grand service

aux rois de déprimer et affoiblir la jurisdiction et autorité des

seigneurs pour augmenter la royale. L'expérience a fait con-
noftre que le service a été plus spécieux en apparence, que
profitable en effet.

Comme aussi a été pratiqué en plusieurs cas
,
qui ne sont

pas ordinaires, d'avoir recours a la Chancellerie du roy, jaçoit

qu'ils soient de Jurisdiction ordinaire , et dont l'addresse est

toùjours aux juges royaux : comme pour faire examiner té-

moins avanl <iu'il y ail ronloslalion el ap|)oinlrmcnl d'infor-

mer, quand les témoins sont de gr.uul A^e , sonl valétudinaires,

el sonl en voyc de s'absenlrr, qu'on dit en latin ahfuturi , i\oni

vient le mol iVr.rfutif'ti à futur, jtarceque r'esl une règle de

pratique , de ne faire examiner ti-inoins avant ( onteslation en

cause, in mbrim, Kxl. nt litc non rontistdta non rcripicnitur

tesfes : comme pour Otre par le cessioniiair»' Mil)rogé au pro-

cès au lieu de son cédant sous prétexte de la dispense du

vice de litige: comme pour addresser une complainte en cas

de saisine el nouvelleté au juge royal, sur quoy sous prétexte

de la maintenue el garde, pour laquelle d'ancienneté tous su-

jets avoienl recours au roy, on prenoil lettre en Chancellerie,

et enfin l'usage a emporté
, que sans lettres royaux , les juges

royaux connoi>senl des matières possessoires par prévention

qui esl a dire bi premièrement on s'adresse à eux, ils re-

tiennent.

xi.

12 * Les juges royaux seuls, privativement à toas

autres juges, connaissent des matières possessoires béaé-

liciales, et possessoires décimales

Les juges royaux seuls , privativement à tous autres juges

,

connoissent des matières possessoires bénéficiales, et posses-

soires déciQiales , quand les dîmes sont purement ecclésiasti-

ques : et ce droit a été reconnu aux rois par là constitution du
pape Martin V, insérée en la première décision de Guido Pape.

Et combien que ladite constitution semble parier des posses-

sions de fait, afin que le roy par sa main de justice forte puisse

empêcher les violences et voyes de fait , toutefois les juges
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royaux connoissenl des titres et capaciléz de ceux qui plaident

possessoireinent pour bénélu es
,
par ce prctexle, la possession

de bénéfice sans lilres n'est jias réputée possession
,
cap. 1. De

recfuLjur. in VI". El ne peuvent les parties se pourvoir parde-

vanl le juge ecclesiasti<iiie pour le pétitoire du héuélice ou de

la dhne (où ledit pétitoire se doit Irailer connue matière pure

spirituelle^ jus(|ues U ce <|ue le possessoire soit jui;é et exécuté,

non seulement en principal , mais aussi ès accessoires. Ce qui

â lieu non seulement en matières ecclésiastiques, mais aussi èz

profanes, (iar celuy qui est vaincu au possessoire , n'est reçu a

se rendre demandeur en pétitoire jusques à ce que le posses-

soire soit satisfait en principal, et en la liquidation et payement

des fruits, dommages el intérêts. Et en tel cas, à ce que le pé-

titoire ne soit trop retardé, est enjoint par le juge à celuy qui a

vaincu en possessoire de* U<iuider dans certain temps qui luy est

préfix, autrement le temps passé , est dit qu'il passera outre au
pétitoire. Ou bien si la liquidation est longué à'fàire, il est dit

que le demandeur en pétitoire baillera caution de payer après

la liquidation, et h déffaut de payer dans la huitaine après la

liquidation , que l'instance pétitoire surseoira. Ainsi fut dit par

arr^t en plaidant du lundy 26 janvier I5â0, et du 13 may iMi,
suivant la /. $tatnliber&. ff, deiUUulib, El par l'ordonnance du
roy Charles VU, art. 72, il est défendu de cumuler le pétitoire

avec le possessoire, contre les décisions du droit canonique.

Et quant aux dîmes , si l'action est pétitoire , et le deman-
deur prétende que la dîme soit pure ecclésiastique, et le def-

fendeur dise que c'est dîme laïcaie inféodée, et que le débat se

fasse seulement à l'effet du déclinatoire, pour être jugé si le

juge ecclésiastique ou laïc en doit connaître, le juge ecclésias-

tique n'en connoîtra pas, combien qu'ordinairement au juge

appartienne de connoilre si la juridiction est sienne ou non.

Ainsi fut jugé par arrêt sur un appel comiue d'abus de l'oflicial

de Pontoisele lundy 18 janvier Tant a été favorisée la ju-

ridiction laïcaie , et recclésiasti(iue alVoiblie
,

([ui autrefois par

certains prétextes avolt voulu tout embrasser, comme a été dit

cy-dessus. V. inf,, liv. v, lit. i\, U. la.

Xil.

13. *Les juges royaux connaissent par délégation des

causes des personnes privilégiées\

Aussi les juges royaux connoissenl par délégation des cause
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de ceux qui ont privilèges oclroyéz par les rois; comme des

domesliqties ofTiciers de la mpisoii du roy et de la reine, et

officiers généraux de la couronne, offic ers des cours souverai-

nes
,
qui tous ont leurs causes personnelles et possessoires com-

mises aux requêtes du Palais, laquelle juridicllon est exercée

par aucuns conseillers du parlement, commis en celle parlie.

Et lesdils conseillers comniis pour les causes qu'ils ont, plai-

dent pardevant Messieurs des r»e(iuôle.s de l'Hôlel couunis en
celle parlie, qui ont leur audiloiie au Palais à Paris, (!omme
les docteurs, régens, écoliers et olliciers des Universités d'éludé,

qui ont leurs causes commises pardevant le juge royal de la

ville où est établie l'Universilé. Mais le corps de l'Université de

Paris a ses causes commises droit en Parlement , avec ce litre

de fille aînée de la maison et couronne de France, et , avec ce

même titre, son avocal plaide au hanc des princes du sang, et pairs.

XIIL

iU. * Au roi seul appartieut lever deniers et espèces

sar ses sujets\

L'autre grand droit royal est qu'au roy seul appartient lever

deniers et espèces sur ses sujets, dont est venue l'indiction des

tailles » l'imposition du huitième , du vingtième et du quart de
Un, l'imposition sur les marcliandises et denrées qui sontven-
dues en gros on en détail , au lieu de la(iuelle en plusieurs

provinces a été mise la taille qu'on appelle l'équivalent, la ga-
belle du sel, l'entrée du vin èz villes.

D'ancienneté nos bons rois ne mettolenl sus les subsides sans

le consentement du peuple , que le roy asseitibloit par forme
d'Estats généraux, et en iceux proposolt la nécessité des aflbi-

res du royaume. Et en cette ancienneté lesdits subsides n'étolent

ordinaires comme ils sont de présent. Ceux du duché de Bour-
gogne ont retenu sagement leur liberté et ne payent les tailles

qu'on appelle foUaiges, sinon qu'en trois ans une foiri, après que
lesdits foiiaiges sont accordés par les Etats du pal(^, qui sont te-

nus de trois en trois ans. Et souloient en cette ancienneté les

rois promettre à leur peuple, si-tôl que le besoin scroil cessé,

de faire cesser lesdits subsides, ('ela se voit par une ordonnance
du roy Pbilippe sixième, dit de Valois, de l'an 134S, arti-

cle premier, (jui est mal collée èz livres imju'ime/ de l'an i;us,

car en l'article second le roy uomme son lils le duc de Nor-

mandie , qui depuis fut le roy Jean. Le peuple de France qui
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toujours a élé bien obéissaut, a facileinent enduré la continua-

tion , et les rois se sont avancé/ à niellre et à croître tous ces

subsides , selon qu'il leur a plu , et jusques II ce que le peuple

accablé n'a plus moyen de fournir.

Les deniei*s royaux , soient du domaine , soient de ses finan-

ces extraordinaires, sont tellement priviléj;iéz, que le seul

maniemcnl <lrsdils deniers
,
nprés (pTils sont reçus du peiii)lc ,

vaut oblii^alion par corps et empoi le hypolhr((ue dèslors (ju'on

les manie , encore <[ue ce ne soil pas un officier royal. J'ai dit,

après (pi'il est reçu ilu peuple; car le iiarliculier pour son taulx

des tailles, ou pour sa coltilé d'autres subsides, ne peut cHre

contraint par c()r|)S, et doit être poursuivi par les voyes et re-

mèiies ordinaires ; d(Mit la raison dépeiul de l ancienneté , selon

laquelle le roy n'avoil droit de par soy d'iudire et lever, ains

luy étoil accordé par le i>euple. Qui fait que ce ne sont deniers

royaux
,
juscpies à ce <|u'ils soient reçus; outre que par la rèjjle

de droit, le donataire ne peut ôlre cuulraint outre ce «jue bon-

nement il peut faire. Kl quant aux deniers dus par les particu-

liers, l'ancienne rèj;leétoitque le receveur ou le fermier n'étoil

recevable à demander après les six mois sequens à Tannée en

laquelle ils éloienl dûs. Y. inf., W. 23.

XIV,

15. * Le roi a droit de mettre ès monastères un soldat

invalide, pour être nourri comme religieux laïc*. .
* •

Autre droit du roi est que le roy a droit de mettre èz mo-
nastères électifs un soldat estropié aux guerres

,
pour être

nourri comnie religieux laïc; ce qu'on a étendu aux mo-
nastères collalifs, qui sont conventuels et opulens. Ainsi fut

allégué par Tavocal du roy, en une plaidoirie du lundi 14 juin

1568. Uaneien droit étolt qu'ès moDastères de la garde du roy,

le roy avoit droit de mettre un religieux ou une nOnain ,
par

arir^t de la Chandeleur en l'an 1374. ( Olim, t. n, p. 64. n**
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TITRE TllOlSltMK.

l»ES PAIRS DE FRANCE.

16. * Par l'ancien éiablisseinent , il v a>ail en France

douze pairs, six ecclésiastiques et six laïcs

^

Par Tancien établissement sont en France douze pairs , six

ecclésiasli<iiics et six laïs. L'arcbevëque et duc deRheims,
révéque et duc deLangres, l'évéqueetduc deLaon, révèque
et comte de Beauvais, l'évAque et comte de Châlons, l'évèque

et comte de Noyon , le duc de Bourgogne , doyen des pairs , le

duc de Normandie • le duc de Guyenne , le comte de Champa»
gne , le comte de Flandres, le comte de Tholose.

Les pairies ecclésiastiques sont demeurées en leur entier et

en leur nombre. Les pairies laYcales ont reçû changement. Car

Bourgogne , Normandie , Guyenne ,
Champagne et Tliolose, ont

été réunies à la couronne ; 1 landres a clé éclipsée de la souve-

raineté de France p u le traité de Madrid , quand Tempereur
Qiarles V tenoit prisonnier le roy François 1*'.

Les rois au Heu desdites anciennes pairies laïcales en nombre
de six ont érigé antres pairies en beaucoup pins grand nom-
bre , tant en t tre de diK lié <|no comté ; cntr'aulres Nivernois,

Eu, Guise, Aumalc, M;i>cunc, Vendôme, Hetlielois, Monmo-
rency, Moutpensier et autres.

II.

17. * Les fonctions des pairs de France sont d'assister

an sacre da roi , recevoir son serment \ et lui promettre

obéissance an nom du pays; i'assisler cl le conseiller quand

il tient ses Étals généraux, ou quand il sied en parlement,

tenant son lit de justice\

L'une des principales fonctions desdils pairs est d'assister le

roy à son sacre à niieims, où chacun d'eux a -son office et de-

voir particulier. Ils reçoivent le serment solenuiel que le roy

fait d'être protecteur de rt^^iisc et de ses droits, être protecteur

du reste de son peujjle, le garder d'oppression et luy faire jus-

tice; et les pairs au nom du peuple promettent obéissance et
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service au roy. L'autre foncUon est d'assister le roy, le conseil-

ler quand il lient ses États généraux , pour faire loix à la

conservation universelle du royaume.
L'autre fonction est d'assister le roy, et le conseiller quand il

sied en parlement, tenant son lit de justice. Les pairs ont ce
droit que les appellations inlerjettées de leurs juges de pairie

vont droit au parlement, sans passer pardevant lesjuges royaux
des provinces; parce (luc les pairs ne sont tenus de plnider

ailleurs qu'en parleinciil
, <iui s'entend du parlement de l^aris,

qui à cause de t e est nommé la Cour des pairs. El selon l'an-

cienne observance , les pairs dévoient répondre des jugeinens

donnez par leurs Juges de paii ie ; et s'il éloit dit mal jui^é , les

pairs payoient l'amende au roy. El à ce moyen ,
par les reliefs

d'appel pris en chancellerie, le roy adjournoil en cas d'appel

les pairs , et leur enjoignoil d'avoir avec eux leurs juges qui

avoienl doiin»; le jugement, l/ctal des choses éloit tel. 11 éloit

bien raison
,
puis que les paiis n'avoienl autre juge supérieur

que le parlement, (jue les appellations inlerjellées de leurs

juges ressorlissenl droit an parlement. Kl est observé, que quand

il est dit mal appelle, «pie l'appellanf ne paye l'amende ordinaire

de soixante livres parisis , mais \,\ paye telle qu'il l'eiil payé au

siège royal , qui est de soixante sols parisis.

Lesappellations inlerjellées des juges d'autres seigneurs doi-

vent passer au siège royal avant que venir au parlement , si ce

n'est èi matières criminelles, quand il y a apiiel de jugement
de mort, de bannissement, de fustigation ou autre peine eor-

{) oie lie, de question avec tourmens, d'amende honorable è

justice , èsquels cas l'appel va droit au parlement, de quelque

bas juge que ce soit , par édit du 20 novembre 1&43.

TITRE QUATRIÈME.

DES DUCS ET COMTES.

L

18. * Les duchés et coiiilés sont licréditaires et patri-

moniaux. Les ducs et comtes ont ûsc, et justice patriino>

niale tant au criminel qu'au civil\

Au temps de la grandeur de la maison et lignée de Char^cma-

gne, roy de France, les ducltcs el comtés n'étoieutliéréditaires,
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ainséloienl dignilézà vie, comme sont aujoiird'Iiuy lesgouver-

nemens en France , ou bien éloienl envdvc/ i>ar les provinces,

pour y exercer leurs < liarges duranl cerlain lenips. Les ducs et

comtes avoienl droit d'administrer justice , tant en civil qu0
criminel ; mais c'éloit sous le nom et autorité du rov.

('.omme ladite lignée commença à décliner et s'afToiblir, k

l'exemple de ce qui au môme lemps fut fait en Allemagne , les

duchés et comtés furent faits héréditaires et patrimoniaux , et

leur fut attribué le droit de faire cl ad uiinistrer justice, qui fut

annexé et uni inséparablement au^dits ducliéz et comléz, et

par même, moyen leur furent attribuez plusieurs droits de tis-

que , comnie le droit des biens varans, des espaves , des confis-

cations, des ameDdes, des péages , les gardes des églises, hormis

lesérêchex. Caries gardes des évéchei sont to((l(Jours demeurées
unies è la couronne en conséquence du droit de régale* Bl è It

snite desdiles grandeurs et dignités, tes barons» les seigneun

diasielains et autres seigneurs eurent la même attrUmlloa de
droit de justice et droit de flsque , liéréditaires et aiwexés eux
seigneuries; de telle sorte, que ^ quiconque venoll le pro-
priété de ta seigneurie fût par liérédité ou acquisitlos» il ayoll

le même droit de justice et de fisque. D*où Tient qu'en Frbnoe

on dit : Les jurUdietiont et justices être patrimoniales f ^ce qui

ne s*entend pas pour en tirer profit , comme de son patrimoine

(car les autres grands droits et revenus attribuez aux seigneurs

leur ont été donnéz, afin qu'ils eussent meilleur moyende Caire

(aire justice), mais parceque le droit est héréditaire » comme les

autres biens que chacun a en son patrimoine.

Aucuns s'abusent , disans simplement que le roy seul a fisque,

et que le droit de lisque est inséparable de la couronne. Le roy

de vrai seul a le vrni droil de foncier et direct de lis(|ue , mais

les seigneurs en fief «le lui , et comme procureurs de lui en leur

propre alTairc , exercent les droits de lisque uliieu)ent; parce

qu'ils en prennent les prolits , el pour cause d'iceux font service

au roy de leurs pers<»nnes.

Les comtes par l'aiu icu élablissemeut étoieut pi éposez ès

villes épiscopales, el les ducs aussi ès villes épiscopalesou archi-
* épiscopales ,

qui éloieiil supéneiires quant à la lemporalilé de

plusieurs autres villes épisco|)ales , et se disoit que le duc avoil

douze comléz sous son obéissance, ('.et ordre a depuis été in-

terverti, el ont été établis du< bcz et comléz en villes non éiiisco-

pales. Les ducs sont orné/ en la Icle de cha|»eaux ou couronnes

à gros UeuroQS. Les comtes oui leurs chapeaux orucz Ue rang
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de perles toutes de suite. Les marquis, qu'on estime être plus

que comtes, ont leurs ctiapeaux aussi ornéz de perles, qui ont

60 surbaussement autres perles.

.La marque de justice ducale , qui est le gibet où se fon( les

exécutions ii mort , est à douze piliers , trois par rang, et (|ua-

tre rangs quand ce sont duchés supérieures de toute une pro-

vince. La marque de Justice comtale, quand* le -comte est

seigneur d'une province entière,, est à neuf piliers; si c'est un
comte de moindre qualité » la marquede justice,est à six piliers.

La marque de justice du iiaron est à quatre piliers, qui peuvent

être à liens dedans et dehors, et le baron â droit de porter

banière à ses armes en carré. Les autres seigneurs moindres

portent leurs armoiries en écusson^ Le baron par \raye marque
de liaronnie doit avoir sous lui et en son ressort deux ou trois

.chastelenies , une ville close, abbaYe ou église collégiale; ce
qui n'est perpétuel, mais pour le plus commun. Le seigneur

chasteiain a droit d'avoir châtel avec forteresse entière
, qui

est de châtel avec fossez et ponl-Ievis, l)asse-cour fermée et .

fortifiée , et donjon dans le châtel ; a droit d'avoir scel authen-

tique à contrats , et de créer notaires pour le détroit de sa juris*

diction ; a droit de bailliage qui emporte ressort et connoissance

<les causes d'appel ; et à cet efTet de tenir assises
, èsquelles les

juges inférieurs doivent comparoir. Kl par ancienne ol)servance,

le seigneur en son assise souloit |»rpn(lre pour con-juges ses

vassaux, qui éloienl nommez ixiirs di- sd r(ntr; lequel mot
pairs n'emporte pas parité et égalité avec son >eigneur, niais

ainsi sont dits, parce <|u'entr'en\ ils sont pareils. Kl encore

aujourd'hui est observé, ([u'au teni|»s que le seigneur supérieur

lient son assise , les seigneurs inférieurs par ressorl ne peuvent

tenir leurs plaids el jours ordinaires. Qui est une observant e

générale
,

«{ui est raportée en particulier par la coutume de
liourbonnois , art. G, el Poitou , arl. "3.

Du temps de Charlemagne , el Louis, enqjcreur, son lils,

éloienl diverses sortes de juges, les cenleniers qui jngeoient

des causes civiles et des criminelles, sauf de la morl ou liberté,

les comtes jugeoient des causes ardues , même de la vie el de

la liberté, et de fonds d'héritage, CapitHl.,\\h, iv, cap. 20. Kl par

chacun an, en chacune province, étoient déléguez un évéque et

un comte, pour ouYr eljuger les plaintes quiétolentè faire contre

les juges ordinaires. Les déléguéz ou envoyés tjenoient une
forme d'assise ou grands-Jours, ès mois de Janvier, avril.

Juillet et octobre, ainsi qu'il se void ès Capitulaires desdits
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Charlemagne el Louis, lib. ii, cap. 25» et lib. m, cap. 79 et 83*

Les grands-jours de la pairie de Nivernois spnt aussi départis

,

mardy après les Rois, après Quasimodo, après saint iean, après

saint Bénis » qui se rapporte au susdit département Et par la

même conséquence ledit seigneur chastelain a droit d'avoir en
sa terre deux dègrèz de. Jurisdiction , l'un pour la première
instance , l'aulr£ pour les causes d'appel.

Mais, parl'édil de Roussillon de Tan 1564, arL 24, a été

ordonné qu'en cliacune ville , bourg, ou lieu , n'y auroit qu'un
dégré ou siège de jurisdidion , et que les seigneurs qui avoient

juges de deuxdègréx opteroient. Ce «[ui a élé exécuté à l'égard

des seigneurs; mais le roy un exécuté la loi en ses justices,

combien qu'elle fut générale. Qui fait que les ducs , comtes
,

barons, cïiastelains , n'ont plus deux déféré/ de jurisdiction , à

l'égard de leurs sujets immcdials; el leur droit de bailliage el

ressort n!esl plus que pour les jurisdictions des seigneurs inlé-

rieurs , sur lesquelles ils oui droit de ressort. Aussi le seigneur

chastelain a droit d'avoir la inanfue de justice à trois piliers,

avec liens dehors et dedans; a dioit d'avoir prieuré, maladerie,

foires, inarchéz, ((ui sont les droits couimuns de cliastelenie

,

mais non pas tous nécessaires. Le séel aulliciiti([ue et le droit

du ressort pour connoitre des causes d'appel , sont les plus

communs el presque nécessaires.

• Sur les autres droits royaux et seigneuriaux qui alTeclaient

la propriété, el qui par conséquent soiil niélés de droil i^ivil,

voyez Loisel, livre i, lit. i. des Prisoimes, livre ii, lit. n. Des

Sf'ii/ncuriri't ./»/.v/r^' , livre iv , lit. n. Des Crns, Lois, Ventes, eic,

lit. Ui. des Fiefs, livre \i, lit. vi. Des Tailles."

i. 3
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LIVRE V.

DES PERSONNES.

TITRE PRrâlIER.

De Vétai et eapacUé des personnes.

h

19. Qui veut le Rd veut la Loi.

Parée que le Roi fSrit la Loi , et que le roi est lui-même
une lof animée. Nwella 105, cap. 2 in fine. « Iroperatorl et ipsas

« Leges Deus 8ul)jecit, Logera animatam eum mittens liomini-
« bus, etc. k Sugerius, de Vifa Ludovici Grossi, n. l5»tom. IV,

Histor. Francor., p. 296. « Dedecet Regem transgredi Legem
• eum et Rex et Lex eandem imperandl excipiant majesta-
« tem, etc. »

Dans le recueil de proverlies &^giéms Nueeriensis (Gilles

de Mults ou Desnoyers), il y a Que veut le Rot, ce veut ia Lot,

<^u» vuli Hex tieri sanct» subi consona Legi.

« Et quod Principi placuil
,
Legis iiabel vigorem. »$ 6, InsUt.

De jure naf.* Les Anglais, selon Rapin deTlioiras, disent: ÀDeo
Re» , a Bege Lex,*

.

* La volonté du Roi vaut Loi, dit l'Hommeau , 1,5, qui en-

tend la maxime dans le même sens que Laurière. Mais Lau-
rière a été repris et avec raison par les auteurs des Maximes
du Droit public français (1); et dans un cliapiire consacré spé-

cialement Il l'examen de cet adage on a accumulé une foule de

citations de notre ancien droit politique qui prouvent, jusqu'à

l'évidence , que Laurière a mal compris Loysel , et que les los-

titutes résumant en ce point notre vieille et librejurisprudence,

ont voulu dire que la loi est la volonté duroi, et non point queto
volonté du roi doive être acceptée comme une loi, maxime
odieuse et dont ne se seraient point accommodés nos pères qui

«

(i) Êdiiion d'Amsierdatn , (.11, p. lUelss. Sur les auteurs de celle

coDpilaiioo. Y. Dupin
,
Blblioihi^quedeDfoU tU'* 950.
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ae ponTaie&liimllHr la lyramiie (i). Notrotoeus-mémes, ju^
qu*î Louis XIV, ont réiisié h cette mnime impie^« La première
• ley du' MttveniD, dlBall Henri IV, est de. les obsenrer toutes,

« et 11 a lui méine deux souYerains , Dieo rla Lot* » ( Mém.
d^SttUy^LI, p. 460.)

« Votre Majesté, disait l'ayocat général 8er?in à Louis XIII

« dans un plaidoyer de Tan 1614 , ne doit pas tenir pour
« gens Yéritables ceux qui lui diront que sa puissance est au-
• dessus des lois, et que sa seule volonté doit être tenue pour
• règle. 11 est vrai que la puissance royale, et la vôtre même-
« ment entre tous les princes chrétiens, est alMolue. Mais les

« bons rois ontaoeoutumé de dire et de faire parottre par bons
« effets que le moins vouloir est le plus pouvoir, et que c'est

« une ioy digne d'un prince de se déclarer lié aux loys. Digna
<t rox est jnnjcstate regnantig, legihus aUigatum se principem

.« profiteri, et rêvera majns imperio est submittere legibiut prin^
« cipatum. L. 4, C. de l.etjih, •

De Launay, reslé lidèle a l'esprit de liberté qui aniinail noà

ancôlres , enlend la maxime dans le même sens que Servin.

« Dans le droit romain , la Ioy qui y est appelée royale n'est

« pas légale
,
pour ainsi dire comme celle de nos Inslilules ; car

« elle veut (luc ce (/«< a plu au prince ait Caiiturilé d'une loy,

• Tribonien
,
que l'on croit auteur de celte loy, entend par là

• que la volonté du prince est une loy , ce qu'apparemment
« il n'auroit pas dit , s'il se tut souvenu (pie ce mol de Jules

« César (que désormais les hommes dévoient le traiter avec plus

• de respect el tenir pour loy loul ce qu'il disoit ; l'avoil rendu

« extrêmement odieux à la république. Mais nos Institutes

« coutumières nous donnent à entendre que la Loy est la vo^
• Umtédu Roy, et non pas que la volonté du Hoy toit une Loy, »

Celte interprétation de de Launay est conforme à ce que nous
dit Guy Coquille dans son InitHtuUon au droiî français, ouvrage
à la suite duquel (nous Tavons déjà dit dans la Préface ) furent

imprimées pour la première fols les Intiituies eoutumièrei de
liOyseL Cette alliance des deux<>uvrages dans un même volume,
ait une Insage de rintiraité parfaite qui avait régné entre ces

(0 Témoîa le Cuneuz quatrain de Pibrac :

Je bals ees mois de puiêtamee ahsoluë.

De plein pouvoir, de propr$ mouvmnent

,

Aux saints décr(>t> ils ont premiéremeilt

Puift à nos loii la puiisance lollue.
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deux hommes , et de l'exacte conformité de leurs principes po-

litiques. Or, on voit que Guy Coquille était loin d'accorder au
roi un pouvoir législatif absolu. Les premiers chapitres de l'In-

stitulion de Guy Coquille sont consacrés au droit public et à l'ex-

position de ce qu'on pourrait appeler lacotutHtaion française de

ce temps-là. « La France , dit-il , est gouvernée par monarchie;
« mais ce n'est pas une monarchie al)solue; elle est gouvernée
n par certaines lois, » — Dès celle époque, on connaît la néces-

sité de ministres responsables : « Vray est, dit Coquille, que,

« selon l'ancien establisseinent, le roy a des conseillers, les uns

« nés, les autres ïa'ds^ sans Vassistance des(iuels il ne doit rirn

« faire, puisqu'en sa personne ilreconnoît toutes les infirmités

« qu'ont les autres liommes. » — Quanta la législation, les rois

sansdoute font des ordonnances, mais « pour qu'elles puissent Cire

« exécutées , elles doivent être ])}(blici's et vérifiées en parle^

vient. « Et ([uand les roys veulent ordonner des loys perpé-.

« luelles, importantes à l'Élal du royaume, ils ont accoutumé
« de convoquer les trois ordres de leur peuple

,
qu'on ap-

• « pelle États, ([ui son! rÉi^lise, la Noblesse et les bourgeois dits

fi Tiers-Ktat. Kl après avoir ouï les orateurs de chacun ordre,

« et avoir reçu leurs cahiers, le Roy ordonne Loys qui sont

« dites : Loys faites par le Roij tcuaiit ses lîtats
, qui soïil Loys

« stables et penntmrntes, et qui par raison sont irrérocables,

« sinon qu'elles soient changées en pareille cérémoniB de como^
« cation d'États. »— Assurément ce n'était pas là le droit capri-

cieux de faire et défaire les lois à son bon plaisir, tel que le

supposerait la maxime de Loysel faussement interprétée : c'est

le droit de faire la loi avec de certaines formes , avec l'obliga-

tion » même pour le roi, de s'y tenir et de l'observer et faire ob-

server tant qu'elle existe. « Le Roy ne veut rien contre les lois

« et ordonnances du royaume, disait le chancelier de l'Hôpital

« au lit de Justice tenu à Bordeaux , le 11 avril 1564. »^ « Ma-
« dame , cela est impossible, la loi neh permet pas, » répondità

Anne d'Autriche lechancelierSéguier. V. Manuel des étudiants en

droit, 1^. 377, éd. de 1835. Après cela, si quelques rois ont violé

les lois et se sont parfois mis au-dessus, c'estun adu«, maisce

n'est pas la règle telle que Loysel a voulula constater et la pro-

clamer.

De nos jours où le pouvoir législatif est partagé entre le Roi

et les deux Chambres, la maxime que veut le Roy, ce reuU la

Loy n'a plus qu'un sens possible; le roi n'a plus d'autre volonté

que la loi, et une ordonnance qui irait contre une loi votée
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par les deux Gliambres et sanctfonnée par le Boi , ne serait

point reçue par nos tribunaux. Les vieux proverbes, ta l.mj

dit ce que le Roy veuît; volonté de Roy n*a Loy ; tel Roy, telle

Loys Alla van Leyes do qttieren Reyes, vrais sous une monar-
chie absolue» ne signifient plus rien sous un gouvernement
tempéré tel que le nôtre. Le roi est toiyours supposé vouloir

ce que veut la loi ; en fût-il autrement» sa volonté serait impuis-

sante et la responsabilité atteindrait immédiatement le mi-
nistre, d'après une maxime de notre nouveau droit constitu-

tionnel , qui» à la considérer de près n'est que la maxime des
Instltutes relournce : Le Roi ne peut mal faire.—Sous la Con-
stituante, on disait : La nation , la loi, le roi,

*

lî.

20. Le roi ne tient que de Dieu et de l'épée.

Le Roi ne tient qoe i»b Dieu. C'est-à-dire que le roi ne re-

connaît que Dieu seul pour supérieur, rc que i'auleur a pris

des Établissements de saint Louis, liv. Il, oliap. 7G (Ordonn. i,

p. 109), où il y a que H Roy ne tient de nuUui, fors (le Bien et ,

de iuy, Ët c'est par ce motif que le lioi ne rendait hommage
à aucun de ses sujets pour les fiefs qu'il tenait d'eux. 'O/tm,
t. II

, p. 017
' Davol.— Le mol tenir paraît emprunté du langage des fiefs,

dans lequel lonir de (j\i('li[iùin veut dire drpendrr, vire vas-

sal. Notre maxime signifie donc que le roi ne reconnaît aucun

supérieur que Dieu. Omnrs (juidem snb co, dit IJi'arlon , et

. ipsc siih iiuHo, nisi latilum sub J)eo , et c'est pour le marquer
que le roi se qualifie roi par In (jrdrr de Dieu.*

. *Ainsi celle maxime n'a aucun rapport avec le droit divin

prétendu par (iuel({ues-uns de nos derniers rois; elle ne déride

point quelle est l'origine et la source de l'aulorilé royale ; elle

établit seulement l'indépendance de la couronne de France,

contre la suprémalie que voulaient s'arroger le paix; et l'em-

pereur. Loysenu, des Seianeurivs , c\\. 3, n" (h; Lclucl , de la

Souveraineté du Rnij , ch. 2; Maxiaics du D. pub. frnnrnis,

LU, p. I.3'i etss.
;
Dupin, Droit public ecclésiastique, p. ctss.

Nos rois n'ont pas toujours porté ce litre de Rois par la grâce

de Dieu , cl le sens même de cette qualificalion a varié.*

I^urière.— Nos rois de la première race prenaient seulement

la qualité d'hommes illustres {Hr inlusier), ce qui parait par

une infinité d'anciennes chartes, et cet usage "emprunté des

usages romains* dura ju ([u à IN piuetCliarlemagne, quisequa-
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lifièrenl les premiers de rois par la grâce de Dieu« T. IfCapitul,,

ed. Fîaluzc
, p. 249.

Ce lui par iiiodeslie cl par liuniililc (|iie Pépin et Cliarle-

magne se ([ualitièrenl ainsi. Mais Gréj^oire Vil s'élanl donné la

licence d'excommunier l'empereur Henri IV, et d'al)soudre ses

sujets du serment de lidelilé; Urljain 11 cl Pascal 11 s'étanl en-

suite comportés de la nu"^me manière envers Piiilippel", roi

de France, au sujet du niariai;e que ce prince avait contracté

avec lîertrade de Monlfort; et eux et leurs prédécesseurs s'étanl

de plus inioi^iné que leur consentemeril devait être rei^uis

pour le sacre et le couronnement de nos rois, nos rois ne se

sont plus dits rois par la '^vàce de Dieu ,
par piété et par humi-

lité seulement, mais encore pour marquer leur autorité sou-

Teraine et leur indépendance des papes. Y. du Tillel, dans

son Becueil des Rois, p. 201, 2G2» 203; et Paulum Bernrieden-

sem in Gregario VU, p. 218.
* De Launay.^Comme îe roy est empereur en son royaume,

aussi ne connatt-il que Dieu seul au-dessus de lui. La couronne

qu'on lui donne de dessus Taulel ne l'oblige de reconnaître

au-dessus de luy que Dieu seul; c'est de Dieu seul que relève

le sceptre qu'il porte; son royaume n'est ni Ilerni emphythéose;

11 ne doit k mutation de ceux qui le gouvernent ni haquenée

blanche^, ni marc d'or, ni pension annuelle, ni mancuses d'or.

Et c'est une loi aussi ancienne que la monarchie , que les papes

ne peuvent rien ordonner, ni en général ni en particulier, de

ce qui concerne les choses temporelles dans les pays de son

obéissance; et s'ils y statuent (pielque chose , les sujets du roy

très-chrétien, encore qu'ils fussent clers, ne sont point tenus de

leur obéir. Frenres des 1 ibcrtc's de l'Église gallie», t, 1 ch. 4, p. 128.

Les jurisconsultes ultramontains ont même reconnu celte'

vérité disant : « Que le roy de France est monarque et seigneur

• absolu; que , ni de droit ni de fait , il ne reconuoU point de
« supérieurs, ni le pape, ni l'empereur. »

'

" Le tilre de roi par lu (p-dce dr Dieu étant ainsi devenu la

marque de l'autorité souveraine loules les fois que des princes

vassaux de la couronne de France ont voulu prendre celle qua-

liié, nos rois se sont opposés à une prétention destructive de

leur souveraineté.

Ainsi François, duc de l{rela^iu\ s'élant ([ualilié seij^neui'

la grdvr de DIni , Louis \l lui (il iléfeuse de s'arroger ce lilre;

et lors<iue Philippe de IJour^^o^sie se le donna, dans son oi<lon-

nance qui est au commencenieiil de ia coutunie de Bourgogne»
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le célèbre de Cliasseneuzsoiilinl que ce titre ne lui appartenait

pas, parce qu'il était vassal du roi. « Cum ergo hic dical par
t la grâce de Dieu, videlur quod aoluin Deum recognoscity

« nec aliquem in temporaiibus recognoscere velil. Quod non
« credo vermn , cuin recognoscere dclïcal chrislianissimum re-

« gem Franci.T in siiperiorein, cum silunus ex [laribus Franciie,

• et ralione parilalis debealadcsse in coronnllone régis Franciae,

iiiio eliani in lolo ducahi cl Mempore sue, de regalibus non
« cogiioscebal et m juriiliclioae per ressorluni eral sui)dilLis

« IKiilamenlo Parisiensi; ex. qiio non (b^bcbal ponere in suis

• lilnli>, (juod essel dux nurgujidia' ///vW'Vt /Vi simpliciler, cum
•« aimtn siiperioreni rccognosccrel. » V. Pauhim Uernriedensem
in Vifa Creyorii \ II, p. 218 et du Tilk l, p. el

Et i)K i/kpki;. * Davol.— Nos rois ne liciuicnl tpie de leur épce

en ce que ne reconnaissant poinl de juge sur la terre, c'est par

la force de leurs armes qu'ils se fjnt rendre la justice qui leur

est due, qu'ils maintiennent leur anlorité et les droits de

leur courouue,' et ce (ut par celle raison que Cbarles VI, irrité

d'un mauvais jugement rendu contre le droit el les lois du
royaume , en appela à Dieu el à son épée. V. Mézeray sous

Fan 1420; Pasquier, Beeherehes, Itv, 111, ebap. 17
;
Hapinde

Thoiras , Histoire ^Angleterre, t. 111, p. 400} duCange v** Judi-

cium Dei; * el Ut. Décret. De Purgatione vulgari. Galland, Franc

o/ftt, cliap. 1,0 2; Rebuffi tu constit. regias., t. H, p. 347.
* Celte maxime se trouve quelquefois exprimée d'une autre

manière qui témoigne plus particulièrement de Tindépendance

du roi de France à l'égard de l'empereur d'Allemagne : 1a roy

ettemperetir en ton royaume, dit Juvénal des Crsins, et ne le

tient que de Vépéc seulement et non étautre. Au moyen dge ce

fut une prétention conslanle des empereurs d'Allemagne de

se faire reconnaître pour les successeurs légitimes des empe-

reurs de Roone, et à ce titre pour les souverains de rOccideul,

l'empereur se trouvant, en vertu de ce droit bcréditaire, le

supérieur féodal de toutes les monarchies démembrées de l'em-

pire romain, arulsa imperii, Eicbborn, Vcuisclie Staats und

Rechts geschichte
t ^. n. c. Celle prétention que Dante le

Gibelin soutint de son génie dans son Traité de Monarchia, et

qui était défendue par les glossaleurs imbus des idées ro-

maines, échoua tout à la fois devant la prétention rivale des

papes, et devant la résistance énergi(|ue de nos rois. De bonne

heure ou trouve énoncée cbez nos \ieu\ jurisconsultes la

maxime que le roi de France est empereur dans sou pays. Le
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Speeulaior, lib. ii , pari. 3 de Appel, $ 4 , déclare que tous les

princes de la terre sont soumis à l*empereur , maître du monde
en vertu de la loi Rhodia {de Jactu), hormis le roi de France,prir-

terregem Franciœ, et sur ces troisinols Jean André, le commen-
tateur de Durandi, résume ainsi la doclrine constante desglos-

saleurs :«Adde quod idemtenetSp^r. intit. defeiuL^Quoniam,

« vers. 16; et Joan. de Turrecr.emala. in c. /// npihus, col. 2 ,

« versic. ad primum 7, qucst. 1, et lenel Oidrad. cotml, 09...

« ubi... dicil : quodnec de facto nec de jure rex Franciareco-

« gnoscit superioreni. Adde do. Jason. in 1. 1, col. 3, vers.: A i/m-

«t qnid nutem rcx Frnncorum, in 1 Icrliirn, C. de fmmfiid trini-

« tatp, u\n dicil : Quod coniinunilei'tencUir quod dejuienon sil

«« sul)jeolus imperalori , cl vide Hald. in consil. 217... ubi for-

« maliter dicil quod contra régis Franciœ decorem, id est,

« contra prima vexilla inviclissinii régis Francorum nemoprœ-
« sumat îionorem et in col. fin. vers, iltnd etifun, ubi eliam

« expresse dicil, (juod rex Francorum, qui francus esl a jure

« romano , et dedignalur legil)us subjici, non lamen dedigna-

« tur sacros canones imilari. El per eumd. Baid. consil. 218...

H ubi etiam dicil : quod su[)er omnes reges chrislianorum rex
H Francorum oblinet coronam libertatis et gloriie. »

L'opinion (lui faisait de l'empereur d'Allemagne le supérieur

temporel de la clu'élienlé avait de si profondes racines (pie l.e-

bret,dans son Traité de la souveraineté' du Roy (cdit. de i^aris,

1629, p. 5 ) , s'est cru obligé de faire un chapitre spécial contre

Terreur de ceux qui 'disent que la France doit dépendre de

l'Empire, chapitre dans lequel il a réuni plusieurs faits cu-

rieux , attestant l'indépendance de nos rois.

III.

21. Le roiue tueurt jamais, ou * le roi est mort, vive le

roi.

«*Loyseau, des Offices, iiv. I, ciiap. 10, n* 58. C'est la première
« maxime de notre droit français : h mort saisit le rîf, qui dit

« qu'au même instant que le roy défunt a la bouche close , son

« successeur est roy parfait, par une continuation immédiate
« et du droit et de la possession de l'un à l'autre, sansqu*oii y
« puisse imaginer aucun intervalle d'interrègne, tout ainsi que
» laioy romaine a reconnu la continualion du droit et seigneurie

H in suis tieredilnts, 1. in suis D. de tiU. et posth. Je dis foy parfait

« sans attendre son sacre , connue Hodin a bien prouvé au prc-

« mier livre de ta République»chap. 8, et le parlement le déclara
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« par arrest nolable de l'an l »î)8, bien (|uc cliiTillel reiiiartiiie

*» qu'anciennemeiil on tenait le coiUiaire. (î'esl pourquoi nous
« disons vulgairement que le Roy ne meurt point, c'est-à-dire

« que la royauté est toujours remplie etnou jamais vacante.*»

Du Tiltet, dans son Recueil dee rois de France , p. 204 , écrit

(lu'anciennemenl on comptait les règnes du jour des sacre et

couronnement de nos rois, et non du Jour ((ue la couronne leur

était échue. El h la p. 192, sous Louis Hutin, il dit que ce prince

épousa en secondes noces la reine Clémence, dont il eut un fils

posthume , monsieur Jean de France , qui ne vécut que huit

jours, et- qui mourut au Louvre, à Paris, lequel n'est pas
compté entre nos rois, parce qu'il ne fut pas couronné ; et il

remarque au même endroit que, dans quelques' titres qui sont

au trésor des chartes, il est qualifié roi. Ainsi alors le roi mou-
rait y parce qu'il y avait un espace de temps pendant lequel

la France élait sans roi. V. Mezeray, sous l'an 13lf;, oii par-

lant de la naissance et de la mort du prince icnn , il dit qu'il y
eut alors une régence sans roi, et Dupuy, de ta Majorité des

roix, ohap. 2, p. 12, in-4".

Comme le prince, suc< osseur de la couronne, n'était pas ré-

puté roi avant son couronnement, les réi:;onts, jiendant les mi-
norités, faisaient les ordonnances en leurs noms, et les vassaux

de la couronne ne rendaient leur toi et hommages qu'aux rois

majeurs. Voyez Du|)uy, cliap. 2, p. 5 et 12.

Charles VI corrigea cet ahus par sa déclaration du mois

d'avril t '»03, en ordonnant (pie le prince, son aîné, sans aucun
délai après son décès, serait appelé roi de France, qu'il succé-

derait à la couronne, qu'il serait couronné et sacré au plus tôt,

et c(u'il userait de tous les droils du roi , sans (pi'aucun
,
quel

qu'il lut, entreprît le hait ou fionvernenienl du royaume. Le

2G dé< eu)l)re I iOT, il lit un édit en son lit de justice
,
par lequel,

confirmant sa déclaration précédente, il ordonna qu'elle aurait

lieu, à régard de ses successeurs, et particulièrement, quant au

sacre et au couronnement, en quelque Age que seraient les rois,

nonobstant toutes ordonnances contraires. En sorte (pie , de-^

puis cet édit, il a été vrai de dire que le roi ne mourait jamais,

parce que le prince héritier présomptif de la couronne en est

saisi. Ce qui a été très -bien remarqué par Dupuy dans son

traité de la Majorité des rois , chap. 1*', et chap. 2 à la fin.

Mais, quoique depuis cet édit on ait eu soin de faire sacrer

nos rois le plus tôt qu'il a été possible , l'ancienne erreur pré-

valut toujours, jusqu'en l'année 149R, que le parlement l'abolit
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totalemenl par son arrêt qui est rapporté dans ces termes par
Lucius [IMue) :

«Regibus nostris vita functis» solemne habemus, Idqae a
« summa velustate translalum, regip apparatu eos exbibere,

« hisque période alque vivis ministrare. Imo vero née qui de->

« signalus erat , rerum potllus inauguralur, nec publiée rex
« salulatur, usque dum jiislis régi morluo |)eractis, ipse cum
« niajorihus magnœ matri sil comoiendatus. Hinc, ut coiyicere

« sûlel» addubitalum est bac temporis intercapedine , quasi in-

« lerregno
,

ciijus auspiciis diplomala obsignari deberent ; de-
« funcli régis, an vero ejiis qui regno poliretur, tamelsi non-
« duin es>el auguraliis. El prope diem inauguranduiii pro jain

« iuau^inalo liaberi plaçait. 13. Ical. maii • V. l^ucium»
lib. 3, Pldciiornni, lil. 1, arl. 3.

Comme il y a loiijours quelque espace de lemps enlre l'élec-

Uond'un pape et son couronnement, on délibéra aussi ancien-

nement à Home sur le jour auquel le pape élu pouvait user de

son autorité ; ce qui fui décidé en 1307 par /'^.vlt'araj^anle.sui-

vante de ( léinent V.

« Nonnulli asserere non verenlur quod sumnuis ponlifex anle

« suit' coronationis insignia , se non debel inlromiltcre de pro-

« visionibus, resoi vationihus, dispensationibus et aliis graliisfa-

« ciendis, nec se in litleris episcopum simpliciler, sed elcclum

« episcopum scribere, nec etiam uli bulla in qua uouieu expri-

« matur ipsius.

« Nos talium temeritates compescere cupientes, si nguios qui

« in occasione bujusmodi aliquas litieras nostras super negotiis

« quibuscumque confectas» quœ a nobis, ante coronaUonis nos<-

« trœ insignia emanarunt , ausi fuerint Impugnare, excomniu«>

« nicationis sententia innodamuSé Datum apud Desecum, Bur*
« degal. diœcesis» Pbnl. nostri anno 2. »

V, Raynaldum , sub an. 1307 ; Oldradum , Consih 180; Gor^-

neum, Consil, 1, vol. 3^ Qrlisium in iiinerario Àdriani VI,

cap. 7 ; Itlerum, de Feudit imperii, cap. 4, n* 3; Onufrium, de

Comitiis imperafor,, p. 51, 58, 59; Chopin , du Domaine, Iib« 2,

lit, 2, n" 7.

* Cette régie, se rencontre en toutes monarchies, même élee-

Uves, car il esl- évident que la souveraineté ne peut rester va*

cante , sans que tous les pouvoirs publics ne se trouvent sus-

pendus el que la vie même de la nation ne soil brusquement
arrêtée. ,1 Hey murrhty Hrif pucsio, disent les Espagnols. Wchh
der Kaiser tlirht, m^t sicU derKœnig in demSattel, mort \%mr
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pereur, le Roi des Romains est en Selle, disent les Allemands*

Eisenhartt p. 624 et ss. Bodin, n/^ublique. Ut. 1, chap. 9."*

IV.

22. Tous les hommes de sou royaume lui sont sujets.

Ainsi, toutes Ie9 personnes du royaume sont soumises à ses

lois, saos en excepter la reine son épouse, ni la reine sa mère,
* ni riiéritier du trône parce que le roi, en ce qui est de ma-
jesté el d'autorité royale, n'a point de compagnon; et c*est sur
ce fondement qu'aux états tenus à Orléans, tes gens du tiers-

état furent d'avis que le litre de majesté était tellement attaché

à la personne du roi qu'il ne pouvait au plusélre communiqué
qu'à la reine, épouse du roi régnant. « Princeps legibus solulus

« est, » dit Ulpien ; « Augusta autem licet legibus solula non
« est, principes tamen eadem illi privilégia tribuuut, quse ip&i

« hal)eiit. L. 3I , I). de legib. » V, vj//)., \\. 2.

• « Le trône n'est pns une hancjuelle, mais un faulenil où il n'y

a plaec (pie pour un»; jM'isonne, » dil un ininislreile Louis XVlll

au coinlc d'Artois {\\\\ insistai! |Kuir asoir «Mili éo nu eonseil.
*

'Davot.— Il n'y asuree point aui une distinelion à laire, les ecclé-

siastiques, les religieux, les laïcs nobles ou roturiers, doivent

obéissance el lidélité au roi, sans (|ue leur étal nielle entre eu\
aucune dilTéreiice. Pour les e» elé>ia^li4ues, cela est eonforine à

la religion, selon ce préeeple de saint Paul, dans son éi)îti'e aux.

Romains, cbap. 13, n" 1. « Omnis anima polestatibus suhliniio-

« ribus subjecla sil. Non est enim poteslas nisi à Deo. Qu;c

« autem sont, a Deo ordinala sunl. itaque qui resistil potestati,

« Dei ordinationi resistil, etc. »

*Davot.—Ceslun point de nos libertés que les sujets du roi ne

peuvent être dispensés de l'obéissance , qu'ils lui doivent pour

le temporel.* V. les liberlés de VÉglise gallicane, art. 13 et 15;

Dupin, Droit publie ecelésiasii(nir, p. 21, 25 et ss.

* Cette maxime a encore une signilicalion fort importante

sur laquelle Laurière n'a point Insisté. Tous les hommes du
royaume étant sujets du roi, c'était une conséquence naturelle

que tous les biens du royaume fùssent tenus du roi, soit immé-
diatement ou comme on disait en plein fief, soit médtatement

en arrière^fief. Nos coutumes disent donc que le roi est le «et-

gneur des seigneurs, ou le souverain fieffeux de son royaume

,

et que on ne peut faire hommage à un seigneur sans réserwrls

droit du roi. C'est à l'aide de cette supériorité féodale, et avec
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ras>;hlauco (les i)ralicien> el tics léj;islcs , que nos rois onl

Irauslormé leur pouvon* eu une véritable monarchie.'

•De Launay. — Le roi élanl empereur en son royaume , ne

connaissant que Dieu au-dessus de lui, tous les liomQics de son

royaume étant ses sujets, c'est avec justice que le paiiement a

rétabli celle maxime » qu'il n*est point obligé de reconnaître

pour seigneur celui de qui relève la terre qui lui peut échoir

par quelque voie que ce soit , ou par son droit royal , comme
par forfaiture, par droit d*aubaine, par droit de déshérence, ou
par son fait particulier comme acquisition ou donation.

H. le chancelier Duprat, sollicité par les seigneurs, posses-

seurs de grandes terres en France, de représenter à François l*'

qu'il était de la Justice de leur conserver les droit féodaux li

eux appartenant de toute antiquité, eut sujet de leur répon-

dre : Chacun dent du Roy, le Roy ne dent de personne. Et l'on a

remaniué «{ue depuis cette réponse , aucun seigneur n'a songé

à celte prétention comme contraire aux droits de la royauté.*

Galland, du Franc a/et», ch. 2.

V.

23. Au roi seul appartient de prendre tribut sur les per-

sonnes.

Y. ^p.,H. 14.

Al ROI scoL. Anciennement quand presque tous les habi-

tants de la campagne étaient serfs ou mainmortal)]es , les sei-

gneurs particuliers qui s'imaginaient qu'entre eux el les mal-

heureux il n'y avait point d'autre juge que Dieu, les diargèrenl

de tailles et de corvées, el imposèrent des péages eldes tributs

dans leurs terres.

('omuïc vo désordre était général dans toule la chrétienté,

les l'ères assemblés au concile de Lalran en l'année 1179, y re-

médièrenl , en ordonnant que les seigneurs particuliers ne

pourraient , sous peine d'excounnunioation, levei" aucuns im-

pôts dans leurs lei res sans la permission des souverains. Ce ca-

non
,
qui est rapporté en partie dans les Décrélales , sous le

litre de ccnsihus, chap. 10, est conçu en ces termes : « Nec
M quis«iuani novas pedagioruni exacliones, sine auclorilate et

« coHseusii regum el principum , staluere ali(pio modo presu-

u mal : si <iuis anteni contra hoc feceril et commonitus non
« destitcril, douce saiisfacial, couinnuiione careat christiana. »

Ce rë^lemeul fut presque sans c(Tel, el principalcmenl en

France, où nos rois, pendant des âècles de troubles, ne jouis-
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saienl pas de toule rauloiitc qui dovail leur appartenir; el de
là vient que dans tous les leslameitls des grands soigneurs qui

nous restent du xnr el du xiv* siècle , on voit qu'ils ordonnent
que les exactions injustes qu'ils avaient faites seraient réparées,

avec prières à leurs exécuteurs d'aholir les nouvelles cou-
tumes (ju'ils avaient (''tahlies dans leurs terres. L'on peut voir

à ce sujet les preuves de V Histnirc (h' (liOlillon, p. ôK, 73;

les prcuNes de VHislcirr dr Courlcnnii, ]). :{7 , îil) ; le <'anon 7

du ('onrilr de Mn)iiprii ir,-, de l'an iii'.); et Uotîrcdus , dans sa
l*r(il {([tic, part. (>, riil>ri<|iie, {htn trntporc crusus, p.

Nos rois avant repris leur autorité remédièrent à ce dé>(>rdrc

par l'art. lOG de l'ordonnance d'Orléans, par le T-V de <cllc de

Moi lus, et par les 280'"' el 2812'"' de celle de lilois, conçus eu
ces ternies :

» Défendons à tous seif;neurs el autres, de quelqu'état et

« qualité (ju'ils soient, d'exiger, prendre, ou perinellre être pris

« el exigé sur leuis teiies et sur leurs liounnes, ou autres, au-
« cunes exactions indues, pai- loriuc de laille>, aides, crues, ou
• autrement , et sous quelque couleur que ce soll ou puisse

« être, sur peine d'être punis suivant la rigueur des édits et

« ordonnances» sans que les peines puissent être modé-
• rées» elc.

« Abolissons el interdisons tous péages et travers nouvelle-

« ment introdulls, et qui ne sont fondés en titre ni posses-

« sion , etc. »

Ainsi • c'est avec raison que Fauteur a mis dans cette règle,

qu'il n'y a que le roi seul qui puisse lever tribut sur les per-

sonnes.Joignei l'art. 2S3 de l'ordonnance de Blois, * et quek|ues

autres rassemblées par Guénois en sa Conférence deg Ordon-

nances, liv. IV, lit. XV.
*

La coutume du Nivernais, cliap. 8, art. 5, avec la note de

Coquille, et ci-après, liv. vi, tit. vi.

* Davot.—Charles IX rend raison de ce privilège de la souve-

raineté dans l'ordonnance de Moulins : « parce qu'à nous seuls

« appartient lever deniers dans notre royaume , et ((ue faire

« autrement seroit entreprendre sur notre autorité el notre

« rnijesté. » Jean Lecoq [Joannes Galli) avait dit longtemps

auparavantp38 '1-1414), dans sa question GO, par. 5 : « ^ullus

« polestin regno Franeia* subsidia imponere suissubditis, qua-
« cumque praerogaliva vel dignilate, vel potenlia fuleiatur, vel

« ulatur, absqne eonsensu régis Franeia* qui omnium est su-

« perior in suo regno -, et hoc teneas nec uuquam contrarium

I. 4
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« dicas, ne crimine sacrilegii accuserisetieus lœs» msu^tatis
« fias. »

•Un autre sens de celle maxime el fort important, c'est que
le pape ne pouvait faire aucune levée de deniers en France,

sous (juelque prétexte que ce fût, sans l'autorité du roi. Li-

bertés de VKrjUae gallicane, art. 14; DupÎD, Droit public ecclé-

siastique, ^, 22 et SB, * .

VI.

2A . Toutes personnes sont franches en ce rolsame : et

sitost qu'an esclave a atteint les mardies dlceloi t se M*
saut baptizer, est affranchi.

Toum PERBONMEfl SQRT FRAHGBBS *é Maxime de la vlelUe 11-

berté gauloise. Ordonnance de Louis X , du S juillet iai5.

Ordonnanceê, t. p. 6Sa. « Louis i etc. Gomme selon le

« droit de nature» diacun doit naislre franc; et par aucuns
« usages ou coustumes , qui de grant ancienneté ont esté

m entroduites et gardées jusques cy en nostre royaume» et

« par avanlure pour le meflét de leurs prédécesseur!» moult de
« personnes de notre commun pueple, soient endiues en lien

« de servitudes et de diverses conditions» qui moolt nous dé-
« plait : nous» considérants que noire royaume est dit et nommé
« le royaume des Francs, et vouUants que la cliosé en Vérité

• soit accordant au nom avons ordené et ordenons que
« généraument» par tout notre royaume».**, telles servitutes

« soient ramenées à franchises , et à tous cetts qui de ourine
m (origine) , ou ancienneté , ou de nouvel par mariage , ou paf
« résidence de lieus de serve condition, sont enchues, ou pour»

« roient esclieoir ou lien de servitudes». franchise soit donnée 0
« bonnes et convenal)les conditions. »*

Ces paroles toutes personnes sont franches doivent être en-

tendues de la franchise, en tant qu'elle est opposée a l'escla-

vage, car en France il y a encore des serfs , qui ne sont point

desi personnes franrfics , el qui ne sont point esclaves , comme
l'a remarqué Durand dans sa pratique, tit. de Libellorum ron-

ceptione, ^ Nunc videndum, vers. 24, n" 10; et lit. Pc natis ex

liicrv rentre, vers. Àdscriptilio , n" 8; V. Molinfrum ad cons,

Borhonicnses, art. 206; (iolhof. ad tit. Cod, Thédos. De Fugi-*

iivis, lib. \, tit. ix, el les règles l\xi, lxxh, i.xxui de ce titre.

£t si-tost qu'an i^so^ave a atteint les marches d'icelui , ss
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wmàM BàmEEn , IL EST AmAMiii,— En l'année 584, l'empe-

reur Justinien déclara libres» non-«ea1ement tous les eselaves

chrétiens , qui appartiendraient li des Juilli , des païens et des

hérétiques, mais encore tous les esclaves qui se convertiraient

à la fol catholique « et qui auraient pour maîtres des héréti-

ques, des païens ou des juifis. L. 56, $ d , C. d9 Episeopii §î

ClericiM. V. Gratlanum CanoM 16, l>ffh*fiei;54.

Mais en France, où sous la première et la seconde race de
nos rois , l'i^gllse se réglait par le Ck>de Théodosien , les pères

du concile de Mftcon , de l'année 561 , ordonnèrent , par le

canon 16, qUe les esclaves chrétiens ne seraient plus possédés

par dos juifs , et que ceux qui se trouveraient alors dans la

puissance des Juifs seraient rachetés pour la somme de douze
sous.

Eq l'année 645, ce canon Ait conûrmé par le 73*^ du concile de
Meaux ; mais par maltieur ces conciles furent mal observés

,

parce qu'ils n'étaient pas agréables à la cour de Rome. « Hue
« accedit aliud, » dit Agobart, «quod pia considcralione dii,^num

m videtiir, de Canonibus srilicet Oalllcanis, qui quasi superilui,

« aut inuliles a quibusdain respuuntur, eo quod neoterici Ro-
« mani eos non commendaverinl, etc. •>

L'affranchissement par le baptême , en faveur des esclaves

qui avaient des maîtres juifs , n'a donc commencé d'ôlre en

usage en France que sous nos rois de la troisième race, et ap-

paremment quand on commença de s'y appliquer aux lois de

Justinien. V. cap. ult. Extra, de Judœis , S. Thomam in

Summa, 2 , 2
, q. 10, art. 10; et Àgobardum advenus Lcyem

Gondohadi, cap. 12.

Quant à ceux qui avaient des maîtres catholiques, ils ne de-

venaient point libres de plein droit par la comersion à la foi;

mais les maîtres les affrancliissaient presque toujours au bap-

tême, ainsi ([ue nous l'apprenons du passaj;e qui suit, du ( on-
cile tic Limoges de l'an 1031. « In monasterio H. Marlialis sur-

« sum in Pascha et Pentecoste baptismus agilur, et servi a

« dominis suis libertate donanlur. » Y. t. 11 , Biblioth. M, S,

Labbei, t. II, p. 793.

L'affranchissement des esclaves des juifs s'est fait ensuite de •

plein droit par le baptême dans les autres États , comme il se

voit par le chap. 65 des anciennes coutumes de Barcelone de

Kan 1366. « Item concedlmus quod Saraceni et Saracense , ju-

« dmnim vcl judaeamm qui baptisabuntur, slnt liberi post
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« baptismum, ipsis tamenneopliytissoWentibiudiMnkiiaeonim
« prelium in jure stalulum. •

*Daiis les assises de Jérusalem {Courdet Bourgeois, cbap. 265],

l'esclave Tugilifquiquiltaitla terre païenne pour revenir en terre

diréUenne se fairechrétien était libre. « Laraisonjuge que le sei->

« gnor de qui il fu n'i a puis nule seignorie en luy, puisqu'il a eu
« tant de recpunoissance qu'il a laissé la maie lei pour la boune ;

« ains est puis scignor de son cors , de faire sa volenlé là où il

« vora, car ce est dreis et raison par l'assise. Car pour ce a nom
m la terre des cresliens la terre des l'rans, et por ce si i devent
« ( sh'o loules franchises de loiis biens. » Mais cette générosité

toute clirétienne ne s'étendait qu'à l'esclave fugitif. L'esclave

soumis à son maître ne restait pas moins esclave, quoiqu'il se

fit chrélicn.

Il en fut en Occident comme en Orient, et l'abolition de l'es-

clavage proprement dit n'y fut achevée qu'assez lard, et vers

le commcnccmenl du xii'" siècle iliiol , de l'Al)nl{tio)i (te l'escîn-'

rarjp en Ocridcnl, Paris, IS'iO; et le Méiiioiro de M. Saiut-Pnul

sur le môme sujet:; beaucoup plus lôl cependant ([ue Laurière ne

semlde l'admcHrc dans la tlcrnicrc pai lic de celle noie
,
trompé

parla Faille ,
cpii a confondu des serfs mai nuiortables poursuivis

par leur scigiu^ur avec de véritables esclaves

La Faille, dans le premier tome de son Ilisioirc de Tok-

hiusc, sous l'an 1 i()2
, p. de la seconde partie

, rcmanpie

que (piatro esclaves se sauvèrent de Perpignan a Toulouse, et

que leurs maîtres les y ayant suivis et formé instance devant

les ca|)itouls , le syndic intervint en cette instance, et soutint

que, par un privilège de celle ville, toute sorte d'esclaves

étaient libres dès ([u'ih avaient mis le pied dans sa banlieue,

el que les capilouls jugèrent ainsi. (V. Bodin, HépubL, liv. i,

cliap. 6.)

11 ajoute , à la p. 203, qu'en 1406 une fille esclave d'une

grande beauté, s'étant aussi sauvée de Perpignan, se mit sous la

sauvegarde des capitouls de Toulouse ; (lue , sa mattresse ayant

envoyé un homme exprès pour la revendiquer, les capitouls

la refusèrent : en sorte que cet homme fut contraint de

s'en retourner sans avoir .rien pu obtenir. On rapporte è ce

sujet un arrêt du Parlement de Bordeaux , de l'an 1571 , cité
'

.dans mon Glossaire du DroU français, article Escl^ive, par le-

quel il fut jugé que tout esclave est libre dès le moment qu'il

a mis le pied dans le royaume. V. aussi Bugnon , dans son

»
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Itn^U âa Lùis abrogées. H?, i , cliap. 5 , Y. «usii infrà ce
qui est dit soin la règle lxxxiv «le ce titre.

*

Il fout cependant remarquer que cette règle n'a pas lieu à
l'égard des esclaves nègres de nos ties de l'Amérique qui vien-
nent Ici avec leu^ roattreè, parce que ces esclaves ne peuvent
être ici d'Une meilleure condition que dans la partie du
royaume qui est au delà des mers. V. la Déclaration du mois
de mars 168& touchant la police des Iles île l'Amérique.

* Le contraire a été soutenu par M. Henrion de Pans^ dans
son plaidoyer pour Rodi, et Tarrét aélé conforme. Aujourd'hui
cela ferait moins de difficulté que jamais, et la condition d'être

iMpiisé n'est plus nécessaire.

VII.

25. Et sont nobles ou roturiers.

'L'allemand dit également : Wer hein Edelmann isi , gilt fur

einen Bauer (Qui n'est pas noble est roturier). Elsenh., p. 49.

Nobles. Sur l'origine de ce mot, Y. la Roque » Traité de ïa

Sohleue, p. 2 et ss.
*

Y. les règles ix et x de ce titre avec les notes.

Ou ROTi RiEiis. On appelait ainsi anciennement ceux qui tra-

vaillaient à rompre la terre. De ruptarii ou rupinarii , on a
fait roturiers. V. Januni a Costa, ad capitiil. Cœterum, Extra.,

àejudiciis, p. 310; D. Marcam , in H istaria Bearn
.

, lih. ii,

cap. 14 ;
Bosquetum, nd epistolam 92 fnfwrentii , p. 234; I)o-

iniaioum, de Prœrogat. allodior,, cap. 9t; Besly, Uittoire det

comtes de Foitou, p. 181.

VIII.

26. Les rotorien wat boorgeois ou vilains.

* L'allemand dit dans le même sens : BArger und Baûer
icheidet nichts, demi die Mauer (La seule chose ((ui distingue le

bourgeois du vilain, c'est le mur). Eisenh., p. 49.*

Les bourgeois sont les habita'nts des grosses villes qui étaient

anciennement en France tontes fortifiées, lis étaient prestiue tous

nininniorlal)les et serfs, (X)inino les habilanls de la campagne;

mais parce <iu'ils étaient plus riclies, ils aclielèrent de nos rois

leur afTrancliissement ; ils obtinrent droit de comuuuie et

(i'6lre gouvernés par leurs ofiiciers.V. beaumanoir, cbap. ^O;
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• Bréquigny, Préf, au I, XII te ofdùnnûmm éêê r»lf é$ ftmui,
el les ieUret sur VHigtotre de France de M, A. Thierry. *

A rimitatiOD de nos rois, les seigneurs aflfrancbirent aussi

leurs hommes dans leurs terres , et ces aflVanchis furent aussi

nommés bourgeois, du mot lathi hurgue ou buri^um. V. la Thau-

massière, chap. il, 18, 10, 30, Ane. cout.de Berry, part. l.

Oc viuns. C'est ainsi qu'on nommait ceux qui possédaient

des héritages vilains, ou tenus en vilenage, c'esU-b-dire chargés

de rentes ou de ehamparts , selon Beâumanoir, chap. 14 ; et

quelquefois par vilains, on entend aussi les serfb quand on dit

que le chanteau part le vilain.

* Sur la difTérence du vilain et du serf, V. Laboulaye, Cou»
ditions des Femmes, p. 312etSS.

Ce nom de vilain, et même celui que Laurière lui donne pour
étymologie, viennent probablement du mot vt7ia, i;t7<e, qui,

dans l'ancien français , a le même sens que notre mot txûage.

Le Jioman de Rou , vers 4940 :

T.i paisans dat fiUct ## ciiéi s'anfaiolant.

Vers 4979 :

Thiebaul a chcnt villes, vere plus de doua dianfi
U il a'a mie aré ne nemé cheni arpens.*

IX.

27. Nobles étoient jadis, non-seulement les extraits de

noble race en mariage , ou
,
qui avoient été anoblis par

lettres du roi , ou pourvus d'oiïices nobles, mais aussi

ceux qui tenoient ûefs, et faisolent profession des annea.

Extraits db noble race ,
* car gentileee vient d'hoirie *. Soit

de père ou de mère, car, suivant Tancien usage de la France,

les enfonts d'une mère noble étalent nobles, quoique le père fût

roturier. Ce qu'on a expliqué au long dans le GlotÊaire du
Droit français sur Noblesse depar lee mères»

Akoblis par lettres. Cette maxime et les suivantes sont

prises du ^rcmd Couiumier, ou Coutumier de Charles VI, llv. u,

chap. 7.

m Item du nombre des personnes, les ungz sont nobles et les

« autres non nobles. Les personnes nobles sont dicts nobles

« par deux manières , ear les ungz sont nobles de nativité , les

• autres sont nobles par faicl el par le moyen du prince. Les

« nobles de nativité sont ceulx qui ont prins naissance des

• nobles. Les nobles par Csict sont personnes non nobles de
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« natiflté, mis Ils lonl anoblis par i*auotorilé dn priaea, ou
« pour raison d'auleiint offlees eommo sont les sergens d'ar-

m mes, etc.

Les nobles sont personnes simplement franches , lesquelles

« de droict sont quittes et francs de toutes servitudes de pays,

« commeMe tailles, impositions, gabelles et autres 8ul)side8.Car

« les nobles ont esté esleuz et ordonnés pour tenir et garder

« le pays en paix, et pour deftendre les soubjects et la chose

« publique. Et pourtant doivent-ils reluire en vie et en mœurs
• par devant tous autres, et doivent donner à tous exemple de
« tout bien et toute honnesté. Et pour ce dict len communé-
• ment q\i*ils sont suhjects au roy tant seulement et tang aucun
• moyeji; el tient len que au roy soul a|)|)artient la congnois-

« sance en cas de delict : el sont les noiiles i»lus griefveinenl

« pugniz en cas de delirt que les non nobles; el dicl len com-
• munement que ung noble ne pnyc point (Vamende de quarante

« livres. » V. Bouteiller, dans sa Somme rurale, p. 899;

Chantereau, dans son Traité (Ut Fiefs, p. 17 1; et LtOygeau, det

Ordres , chap. 5, n"*44 et ss.

• L'anoblissement par lettres a été reçu dans toute l'Europe:

Wen der Kaiser adelt , dit le proverbe allemand , der (icniesst

auch des Kaisers Adrl (relui que l'empereur anoblit est aussi

noble que l'empereur). Kisenli., p. 46. Maxime très-vraie en
droit, puisque l'anobli jouissait des mêmes privilèges que le

noble de race, mais très-fausse dans la vie de société , car le

préjugé faisait une grande différence entre ces deux personnes,

et mettait bien au-dessus de l'bomme qui avait mérité el gagné

la noblesse celui qui n'avait eu que la peine de nailre.

D'après la charte , ie roi est maintenu dans le droit de foire

des nobles h TOlonté , c'est-b-dire de conférer des. titres ; car

h pvopfttment parler, Il n'y a pas de nobles Ih oft y y a éga-

lité absolue de droits entre toutes les clames de citoyens
;

ajoutez même que ehaeun , sans le roi , peut prendre et usur-

per des titres à tolonté depuis qu'on a retranché la pénalité

prononcée par le Code pénal de^ 1810 contre ceui qui usur*
paient des titres.

*

Oo roimves n'errieas voius. L'anobHssement par les offices

nfesipasnneien, et si, sous le règne de Charles Vf, Jean de
Monlagu, fondateur des Célestins de Marcoussis, eut la téta

tranchée, ce ne fut pas parce quil avait été secrétaire du roi,

et qu'il étall 01s de secrétaire du roi , mais parce qu'il était

gentilhomme par sa mère. V. Modstrelet, vol. 1, ehap. S7,
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p. 91, el mon Glossaire sur Noblesse par les mères; Guy Pape,
J)écisions, liv. ii, secl. 4, arl. 12 el 13; sect. 9, arl. 8.

M. Pierre de la Foresl , avocat du roi au Parlement , était ro-
turier, natif de Suze , el fut chancelier sous Philippe de Valois,

en 1350. 11 acquit au Maine la seii;iîcurie de la Houpclande, et

ayant été taxé, comme roturier, j)our les francs licfs, il fut

ohlii;é, pour s'en dispenser, (ruhlcnir des lettres d'anohlisse-

nienl, ijui î»onl rappoi lees dans V II isioimlcs Cariliuduj- de l)u-

chesne, \). C>T2 , aux Preuves. V. de la Tluunnnssière , dans ses

notes sur le.> a^ssises, \). 25''<
, 255; Loyseau , liv. i, chnp. 9,

n"" 10, 17, IS, 20; Hactpiel, dulh-oil iranohlisscmfnil
,
eliap. H),

et 20; De Heu , sur Tarlicle 192 de la Coutume d'Amiens; ' Per-
reciot , t. I

, p. 20}).
"

Pkoi"essu)n des aumks. Ceux ((ui possédaient des licfs devaient

les desservir, et devaient, par celte raison, Hure profession dos

armes; mais leurs enHuils n'étaient réputés nohies cpi'h la

tierce-foi, comme ou va le voir dans la note suivante. V. la

Koque, Traite de la Noblcasv, chap. '61/^2 et qui méritent

d'être lus.

Mais aussi ceux qui tenoient hkfs. *Du Moulin, cité infrc), art. 1 1 ;

Perreciot, de VÉtat civil, t. ï, p. 202; Montesquieu , lifprtt des

Lois, \\\in, 3. ÂussI était-ce une maxime de notre ancienne pra*

tique Qu'unaneien fiefsent lanoblesse, Delaunay, p. l2$.Laurière

éttîblit la distinction suivante :
*

Les fiefs n'anoblissaient point anciennement, mais ilsafflran-

chissaient seulement les roturiers, tant qu'ils demeuraient

dessus; selon des Fontaines, cliap. 3, art. 4, & et 6; Beaumanoir,

chap. 48 et Bouteiller , liv. 11, tit. 1, p. 656, dont les autorités ont

été rapportées dans le Glossaire du Droit français, sur le mot
fiefs'franes, où Ton a expliqué cette règle.

Mais à la tierce-fol, ceux qui étaient issus de roturiers, ac»

quéreurs de fiefs, étaient réputés nobles, comme Poggius, eto

Nohilitate, nous l'apprend en ces termes : « mercaloruro , vel

« optflcum filii , qui divitiis praestant , aut empto prsdio rus se

« conterunt, urhc relicta, atque hujus fructu contenti, semino-
« biles evadunt, suisque posferis iiobiiitatem praebent. Ita plus

« iliîs rura et nemus confcrunt ad conscquendam nobililatem,

» quam urbes. » Voyez ma note sur le chap. 1 43 du premier

livre des Établissements de saint Louis, Ord. l, p. 227. Par une
ordonnance du mois de novembre l '»TO, l ouis XI anoblit en

Normandie tous ceux qui possédaient des tiefs , avec leur pos-

térité. Voyez Jurisprudence de (iuyJ^ape, p. 123, art. 14.
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* Bavol dit wfee plus de précision et plus de netteté que Lau-

rière : la possession des fiefs et la profession des armes étaient

plutôt une présomption qu*un litre de noblesse, parce que les

llefs ne devaient être autrefois possédés que par des gentils-

hommes. Les fiefs doivent être aux gentiUhommes par ancienne

coutume, dit Phil. de Beaumanoir, cbap. 48. Les roturiers qui

les acquéraient ne devenaient point nobles pour cela, et seu-

lement pour avoir la permission de posséder ces terres nobles

,

il leur fallait payer une finance au roi qui est appelée Droit

de frane^f. Assises de Jéms,, 1. 1, p. 398, (éd. Beugnot).
'

X.

28. A raison de quoi il ii*étoit point permis aux ro-

turiers (le tenir fief sans congé et permission du prince.

' Bouteiller, Soinnu' rurale fld. des .\c(iucts des non-nobles

,

p. (>:A : « Et la rai>on si est (jiie nul ne se peul nnobhr sans

« l'autorité du roy en son royaume, qui ne vient d'extraction

« noble, et par acquerre nobles leneinens, il semble iju'ils se

« anobliroient par lonj^'lenips le tenir, et l'acquesle qui noble
m seroil par eux envieiliie en leur main. »

IMiilippe 111 fut le premier de nos rois (jui «Hablil ce droit

en 12(!3. Voyez le (Uossaire du Jtroil franrais sur le mol francu-

fiefs, où celle rè^Ie est expli(|uée ';Hrussel, p. (;c,2-r»: 4.*

Il >'i.I()1T l'AS l'KIlMIS AUX ROTI lUKHS DK TKMK KIKF *. AssisCS de

Jean d'Ibelin
, c\\a\i. 187 L'auleur aurail mieux dit d'aciiuei ir

fief. Car lorsque le fief leur était écbu par succession , ils le

pouvaient garder, comme, nous l'apprenons de Heaumanoir,

ch. 48, n. 10 et 11 s la Coutume de Bretagne , art. 357, avec les

notes de 41. de Perchambaull ; la charte de la commune de

Roye, vers la fin ; l'ancienne Coutume de Bourges, art. 28,

Coquille , question 256 , li la fin ; l'article 10 de la Coutume de

Troyes * et 10 de Cbaumont; OUm, 1. 11, p. 720 , n* 22.
*

XL
29. Aujourd'hui toute personne peut tenir fiefs [de

quelque revenu oo valeur qu*ils soient] ; aussi n'anoblis-

sent-ils point , s*il n*y avoit titre de grande dignité [ap-

prouvée par le roi
J.

Arssf 2i'AN0BLissKxr-iLS poiirr. Molinœus, in eonsuetudines an-

tiq. Parisientes, % 9, glossa 3, n* 3.
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« An aulem ignobilis per adoptionem et investituram feudi

« nohilis, nobililelur? et videlur qnod non. In contrarium vi-

« detur lextus in capilulo, quîs dicatur dm.
« Pro brevi rehoUlUone dicendum

,
qiiod feudum proprie el

« de 86 non nobile non nobilitat, a quocumque infeudetur.

« Unde si rusticus , vel , ut vocant, burgeusis , aut alias igno*

« bllto» iofoudetup de tali feudo, vel illud acquirat ab antiquo

,

« et alias noblli vassallo , non efflcitur nobills , etc.

« Feudum autem proprie et in se nobile , ut castellania , vel

«aliud simile, habens oertum territorium, cum jurisdictione

« et mero imperio in eo , et in subditos ibt eommorantes, nobi-

« litat possessorem: nedum possessorem antiquum, Id est oui a
« suis progenitorlbus obvenll , sed eliam novum possessorem ,

« puta alias ignpbilem, de novo înfeudalum de tall feudo i quod
« est Intelligendum , quando est infeudatus a superiore , et no*
«bililervivit^etc.

«Dixi novum possessorem feudi nobills nobilitari» quando
« est Infeudatus a superiore. Intelligo autem superlorem , ne
« dum ralione feudi, sed ellam in potestale nobilitandl , quae

« spectat ad solum regem , etc. »

Du Moulin, en parlant ainsi, ne disait que son av!s; mais

l'ordonnance de Blois est survenue depuis ,
qui a statué

, par

l'article 25S , que les roturiers et non nobles, achetant flefs

nobles , ne seront pour ce anoblis , ni mis au rang et degré des

nobles , de quelque revenu et valeur que soient les tiefs par eux
acquis.

S'il, n'y a tithf de GRANnE DIGNITÉ, Yo^ci Bacquet, du j>roil

d'anoblitsemetU, cliap. 20.

XII.
' •

SO. Nul oe peat anoblir que le roi

Celle rèiçle est prise de l'auteur du grand Coutumier, liv. i,

cbap. 8. « Au roi seul », dit-il, « et pour le tout, apparlienl faire

« et donner nobililalions , el légitimations en, el par tout son

« royaume indilTôremment. » Bouleiller, dans sa .Vomm?, liv. ii,

til. I, p. 064 et (J57 : a Nul ne se peut anoblir, sans l'aulorilé du

« roy, en son royaume. Hem. A le roi la cognoissance d'ano-

« blir un lionime, et de lui donner grâce de porter liamas doré,

« tant à cheval comme a pied , en tous estais, comme s'il fusl

« chevalier, et sans ce que pour ce il faille qu'il soit clievaliert

€ se il ne lui platt. Et ainsi ful-ilfliit d'un iHmrgeoisde Toumay,
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« appelle Jacques Mouton
,
lequel fut anobli par le roi , et avec

« ce fut licenlié de perler liarnas doré en tous ses estais et lia-

• bits, et ne le doit nul porter s'il n'est chevalier, sans le gré

• et licence du roi, comme dict est. » Y. Joannem Fabruni,

ad leg. Cb de MiHiari tesîamento ;
' Davot. Cette règle, qui eBt

aadenne dans le roifaume, y a été affermie par une ordonnance
de Louis XII, du mois de mars 149$, arL 70| Bacquel, Traité

d» Droit d^oM^liuimmt, chap. 17.*

Avaii^ ces auteurs , il y aTall des selgiitun oo France qttl s'ai^

rogeaient le droit d'anoblir. Voyez la note sur la règle z&tiit de
ce titre # et Loysel en ses obsenr. tit« du JDrofci de «htvalfrif**

XIII.

M« tA mofeii d*étre anobU 'wêoê bttraii «aCd*tM fiih

cheTalier.

Celte règle est prise de Du Tillel , du chapitre des Chevalien,

p. 433, à la fin. « Le roi , « dil-il , • Daiisant uo roturier dievalier

,

« l'anoblit et lui donne chevalerie; par mesme moyeo, plusieurs

« ne voulant prendre nobilitaiion à part, de peur d*en avoir

« belle lettre , se font par le roi faire chevaliers. La lettre

• de chevalerie porte noblesse sans confesser roture. » V. le

chap. 128 du premier livre des Étahlissnvcnts , et Itartholum,

ad leg. 1 , C. de Dignitatibus , n. 30; Loyseau, des Offices ^

liv. I, chai). î), n. 1«, 17, 18; Hostienscm cl Johannem Andreac
,

ad capilul. i'o libendus. Extra., de Seriis non ordinnndis ; de
la Roque, dans son Traité de la Noblesse, chap. 22; ïiraquel-

lum, de \nbilitafe, cap. 8; n" 13, etc.; Loyseau , deg Ordres,

liv. I
,
chap. (i , n" 37

;
chap. 9 , n" 8

;
•Choppin , sur l'article C4

de la coutume d'Anjou; d'Argentré » Avis sur le partage des

nobles, quœst. 18 et 19.
*

CicUe règle doit être entendue tant des chevaleries militaires

que des chevaleries de robe
; quoi(iue anciennement les pre-

miers oftices de judicature n'anoblissaient pas , comme on
vient de le faire voir sur la règle ix. Y. de la Roque , dans son

fratVde Noblesse, chap. 106. Les ornements de ces che?a*

tiers étaient différents; le» choTaliera d'armes étalelil repfé»

leatéa aTec leurs cottes, armorléea île leurs blasons, elles cbe»

Tattm ée robe mi de )tidlcalure > avec une robe fourrée de Tair^

et le bonnet de même, que maasleurs les présidentsnu mortier

ont reteeua «HUie dievaUers par leur dignité*

BouteiUer, dans sa Somme, liv. u , tit. u, p. ei 1 , noUi appretid
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« que loul ainsi comme les chevaliers sonl tenus de eombaitre

« pour le droil à l'cpée, ainsi sont tenus les avocats de coni«

« battre et soutenir le droil de leur pratique et science , et que

« pour ce sont-ils appelles en droit écrit, chevaliers de loix»

« et peuvent et doivent porter d'or comme font les cheva*

« liers , etc. »
.

Mais ces sortes de chevaleries de lois
,
quand elles n'étaient

'pas unies aux grandes charges de robe, étant devenues trop

communes, la noblesse ne les a plus recherchées, et on ne fait

plus de cas aujourd'hui que des ordres de chevalerie insliliiés

par les souverains. Voyez le R. P. Menestrier dans son Traiic

de la cJicvdlcrip ajKirnnc et moderne
,
cliap. 7, p. 257. Voyez le

P. de Sainte-Marie dans ses Dissertations sur les chevaleries,

liv. I, cliap. 7, ^ 1 et 2, p. H)G, 1G7; Tiraqiiellum , de Xobilitatc,

cap. s, n" S; ( l louchant les chevaleries ès lois, de la Roque,

dans son TraUc de la Noblesse, chap. 'i2,

XIV.

32. Nul lie doit seoir à la table du baron , s'il n'est

chevalier.

' Cette règle se trouve dans an anden livre ([ui a pour titre :

Pour moMtrer et a^rendre à chacun quel ordre de plaider est

en cour laye, par coutume notoirement gardée. Au titre qt^est

baron, où elle est ainsi conçue : « Baron est celui qui a le haut

«justicier chaslelains soubs lui, et ressortissant en sa cour:

« ou autrement , l>aroii est celui qui a son fief bannières , ses

« vassaux qui tiennent de lui. A la table d'un baron , ne sied

« aucun, s*il n'est chevalier, prêtre ou clerc d'autorité. » V. Cho-

pin , in Cone» Andemee, part, i , p. 460 , 461

.

Las Siete Partidas^ part, n, tit. xxi, ley 23. En que manera

dehen seer honrados lot cahalleros. « Como elles se melen à pe*

« ligros de muclias guisas, asi deben seer honrados en muchas

« maneras, de guisa que ninguno non dehe estar en la iglesia

-m ante elles, quando cstubiesen a las horas , sinon los perlados

« et los otros clerigos qtie las dixiesen, nin olrosi ninguno non

« debe ir à ofrescer, ni a loniar la paz ante »pie ellos
,
nin al

m corner non debe asenlarse con ellos escudero, nin otro nin-

« guno, sinon caballcro, o home que le nieresciesc por su

« honra et por su bondat. • Favin, dans son ïMi^tre d'honneur,
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V. les autres aiilorilés rnpporléps dans le (Unssnire du Droit

français sur Cheval icr, où Ton i\ exi)Ii(iué celle rèj;le.

J'ajoulcrai seulement que cet usage esl Irès-aiicicn
, comme

on en peul ju^er par ce qui suit de Paul Diacre , de Gestis Inn-
gobardorum, ehap. 23, à la fin, liv. i. « Scitis non esse apud
« nos consuetudinem , ut régis ciim paire filius prandeal, nUi
• a rege gentis exter» arma suscipiat. ».

Quant à ceux qui n'étaient que simples écuyers , ils étaient

debout respectueusement, vanité que nos pères prirent des
Grecs dans le temps des croisades, ainsi que nous l'apprenons

de ces paroles d'Eudes ou Odon de Oœil, religieux deSaint-Denis,
dans son Voyage d'àutremer, de Ndition de Dijon , donnée par
le P. Gliifflet , Jésuite : « Vidimus ibi » • dit-il , « quem postea
« secuti sumus, morem Grscorum , sedentibus dominis, omnem
« pariter adstare clientelam , etc. »

C'est encore dans ces voyages que noire nation s'accoutuma
au luxe dans les habits» malgré les défenses qui furent* faites ;

d'où ce vice fut communiqué à tout le royaume , ainsi que dans
les États voisins ; car auparavant nos anciens Fran^^ais étaient

véius très-modestement , ainsi que nous l'assure le Prieur du
Vigeois, dont voici les paroles : « Baroncs tempore prisco mu-
« nitici largitores, vilibus utebantur pannis. Adeo ut Euslorgius
« vicecomes Lemovicensis et vicecomes Combornensis ince-
« dcndo , arieiinis ac vulpinis pellilms aliquolies uterenlur,
« quas posl illos, médiocres erubescunt.

« De hinc reperla- suiil ]>relios.T
, ac variaî vestes désignantes

« varias omnium meules, (jnns (iiiidem iii sj)ljenilis et lingulis

« jïiimitissime Irepaiiles, j)i(ii di;,l)oli formam ahsiimunl
, cla-

« niydes , vel cappa> perforaveriiiil ijiias vocanl (iidI. Deliinc

« in cappis feceruiil manicas adeo maj;iias ul similiUidinem pne-
« ferrent frocci coMiobila*. Cum essenl iialivi coloris , novis-

« siiiic usi sunlampla (iiiadam vesle instar pellis monaclii, sine

« nianicis, qiiod b'ranci vo<'avennil (/(nnfirlui. Milras in capile

« i;estabanl jnvenes ulriusqiie sexiis quas vo( abanl honcias,

« posl rajH'Uns de lino, vel rofuis. Ueliinc capellos de pilis ca-

« meli, elc. » Voyez la première disserini io» de du ('ani,'e sur

Joinville, p. 'i'2H
,

lig. li , 13 et ii
; Hicobalduui, in Chronico',

t. l. Corparis Jn'stnrici medii (n i , col. 128:'».

Touciiaul le faste et le luxe des Grecs, voyez sainl Cbrysos-

tônic , dans son commentaire sur le psaume Î8 , t. V de la

nouvelle édiliou, col. 321.
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XV.

5S. [Nul ne nait cheTalier].

Parce que la chevalerie esl la récompense du courage el de

la vertu. Celle règle est si vraie
, que les rois mêmes étaient

faits chevaliers, coiniue Louis XI et François 1 , qui reçurent

l'accolade , le premier de Philippe , duc de Bourgogne, el le se-

cond du chevalier Bayard. V. Menochium, Consiiio 120, n" H6;

Chopin, de Domanio , lih. ix , lit. xwi, n" 13; Favin, dans son

Théâtre d'hoîineur, liv. i, chap. dernier; la Dissertation 22 de

du Gange sur Joinville; la Colomhière , dans son Théâtre d'hon-

fleur, part, i, chap. 2, et du Tillet, dans son Recueil , au lilre

des Chevaliers, V. Hhtoriam de Guelfis, 1. 1, Scriptorum Bruns-

vieensium , p. 793, in fine.

Personne pareillement ne nelt chrétien : « Flunt, non nascun-
« tur chrisliani, » dit TertuUien dam son Apologétique ; el pour

liter des paroles de saint Cyprien, dans sa première épttre» « non
« nascimur^ 6ed renascimur christianl. » Vide ihi Balaxinm et

de la Roque, Traité de la Noblesse, chap. 99, p. 343 et 344, lig. 0.

XYL

Pauvreté n*est point vice , et ne déaanoblit point

* L'allemand dit presque en même termes s Armuth iet keim
Schande, noeh Unehre (pauvreté n'est honte ni déshonneur).

£isenh., p. 95.
*

Bt rk désasobut pocît. — Pourvu que la personne pauvre

n'exerce point» pour vivre, un art v&» suivant l'opinion de

Barthole, dans son commentaire sur la loi t. Ci de Dignitaiihm

ViMatthcTum de Âfilictis, ad Ut* feudorum (juis dicatur duik

n*> 15, p. 312, col. 21; Chassanseum, in Cons^ BurgundiiB, ni-

brica 'i
, § I9 , n** 29; d'Argenlré , dans ses Avis sur les partages

de nobles, sur Tarticle 544 de la Coutume de Bretagne; Tira-*

queau , de Xoh ilUate, chap. 35, et ci-après, liv. v, til, v, règle xvi;

de la Roque, dans son Traité de la Noblesse, chap. 81 * p« 294

de l'édition de Paris.

Les nohles qui ont perdu leur noblesse par rexcrrire de

quelque arl vil
,
peuvent néanmoins se faire réhabiliter en pre-

nant des lettres du roi , et les faisant vérifier en la cour des

aydes. Voyex Bacquet, des t'rancs-fiefs , chap. 11, n**6> 7.
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XVIL

35. Longueur do tempB n'éteint noblesse ni franchise.

'Ferrière ajouta i plus «He est vieille, plus elle est belle. Et
e^élait autrefois un conumm proverbe : Que 1$ (U$ <fun gentil^

homme ett plw noble que ton père, de Launay p.

Ainsi nous n'avons point suivi , en France , le sentiment de la

glose sur la loi î, C, de DignitatUm, et des docteurs
, qui

ont soutenu quels noblesse flnissaitaux petits-enfants. Quoique
leur opinion eiit été suivie dans presque toute l'ilaiie , comme
nous l'apprenons du passage qui suit, de Barthole, ad leg. i

,

C. (k Dignitatihus, ïi" 69. « Ex praedîcla expositione detini-

« lioiiis, quîfiritur w^qne ad quos deseendentes transeal nol)i-

« lilas, qufieattribuitur ex génère ; et glossa hic respondet
,
(juod

> usque ad pronepotes. Tu tamen dicas latius. Quandoque iliud

• ex quo sequilur nobiiitas transit ad posteriores, ut regnnm
,

• ducatus et ( Oinitatus, et tune usque ad intinitum erit noiiilis

« ille, ad quem transit, non ex parentum persona, quia ipse

• liai)et id ex quo est noi)ilis. Quandoque illud non transit, et

« lune de jure commuui ex persona parentum, non transit ul-

« Ira nepotem. Sed secundum consuetudinem , in quit)usdam

« partibus IlaliflB, omnes deseendentes admitlunlur^ ul habean-
« lur pro nobilioribus, etc. «

Ni FRAMiiiisE. La franchise est ici la même chose que la no-

blesse, ainsi que dans l'arlicle 0 du chap. 3 du Conseil de des

Fontaines, et dans les articles 199 et 200 de la Coutume d'Ar-

tois, dont on peut tirer une autre interprétation de cette règle,

en disant que le noble qui a dérogé par l'exercice d'un art vil,

peut, en quittant cet art, retourner à sa qualité de ooble,

Béme après viiigt années et plus, la longueur du temps n'ayant

point ^nl sa fraudilse. • Personne noble faisant et exerçant

« chose dérogeante ^ se noblesse, est aflseable, taillable et

« eentrlboable à toutes tailles , aydes et subsides , et autres im-
• pdts. Néanimoins, en soi déportant de son état et manière
« de vivre dérogeant audit état de noblesse, peut retourner à
• framcfaise de sa noblesse, sans que, pour ce, lui soit néces-

« saire avoir réhabilitation de sa personne, nonobstant la lon-
t gueur de temps, qui n'éteint sa dite noblesse et franchise,

« posé que ladite longueur fût de vingt années ou plus. » Y. Co-

quille, qiietiton 356.
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xvin.

36. Les nobles sont proprement sujets du roi

Cette règle est prise de rauleiir ilii C.rand CoutHm{er,\. sup.

règle i\ de ce litre; et la raison ({u'il en donne est, qu'en cas

personnel ou de délit, ils n'étaient Justiciables que du roi seul

{!hid., liv. I, cliap. 8); mais en convenant néanmoins que,
d'usage et de coutume, plusieurs seigneurs en avaient la con-
naissance, comme monseigneur de Montmorency, le comte de
Dainmartin , et plusieurs autres.

Messire Pierre des Fontaines, qui était maître des requêtes du
temps de saint Louis, et qui savait parfaitement les usages de

son temps, nous apprend, danslechap. 3 de son Conseil, que
les gentilshommes domicUiés dans les justices suMtemes,
étaient justiciables des seigneurs , et démenés comme Tilains

,

s'ils étaient couchants et levants sur leurs héritages en roture;

et qu'ils étaient démenés comme nobles quand ils couchaient

et levaient sur leurs fraucs-fiefs.

« Et se gentixhom de lingnage, qui tient franc-flefde toi, est

• couchant et levant en ton villenage , avec tes autres villains»

« encore deust-il avoir avantage pour sa (iranchise naturele

,

« nequedent il souflèrra la loi où il est accompagné fors de
n son franc-fief.

« Mais autre chose seroit, se il tenoit de toi une maison à

« cens , et hors la communité de tes vilains; car lors seroit il

« méné de ses cateux et de ses convenances comme frane-hom ;

« et du censuel feroit-ii vers loi che que il devroit.

« Kt se ii est autrui franc-hum, et il est couchant et levant en

« ton villenage qu'il tient de toi, lors convinroit-il que tu le

« menasse par la loi vilaine, car on dit que li homme est justi-

« ciable de corps et de calel , \l\ où il couche el levé, mesme*
« ment quand il est 1,'enliliionimc de lif;iK\:,^o.

«Mais s'il est genlilhoninie de lignage, cl est autrui franc-

« hom, et il n'est couclianl cl lovant en ton vilenage, fasse vers

u toi ce qu'il doit. ïùi ses corps el calel seront menés par la loi

« de franchise.

« El la reson est bonne , car si vilain qui ne s ahert à fran-

« chise fors que près le franc-fief ({u'il a acheté a frans cou-
« chans et levanssur sou IVanc-ticf, ujoull mieux le doit eslre,

« (fui a nalui'cle franchise de t)ar père el de pai- uicre, etc. »

Ainsi, quaud la Déclaration xur Vedit de Cremiiu , de l'an-
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née 1538, donnée à Compiègne au mois de février, a ordonné
que les noliles domiciliés dans les justices suballernes seraient

justiciables des seigneurs , elle n'a fait que confiriner l'ancien

droit, |)res({uc général dans tout le royaume, quoi qu'en dise

Bouteiller dans sa Somme , liv. n , lit. i
, p. G5G.

Lks noiilks yi I sont i'Hopremknt sukts di iioi sont donc les

gcnliisliommes (lomiciliés dans les justices royales, et les j;en-

tilshonnnes qui demeurent dans leurs terres, où ils ont toute

justice, haute, moyenne et basse, lesquels ne plaident en pre-

mière instance (pi'anx bailliages. royaux , et non par (Icn.uiI

les prévôts, selon la dédanUion sur iedit de ( rnnieu, que l'on

vient de citer. Voyez la règle suivante avec la note.

XIX.

37. Les roturiers ou (l) vilains sont justiciables des sei-

gneurs desquels ils sont couchaus et levans.

Les roturiers ou vilains. Ces mots sont ici synonymes; les

vilains n'étaient pas toujours des serfs malnmortables et mor-
taillables dont il est parlé dans la règle lxxv de ce titre. V. la

noie sur les règles vn et vni de ce titre.

So.vr jrsTiriABLES des seigneurs desquels ils sont couchants et

LEVANTS •
f c'est-à-dire sur le territoire desquels ils sont domi-

ciliés) *. Voyez l'observation sur la règle précédente ; la Cou-
tmne de Poitou, arl.

,
iC; rancieiine Coutume île Normandie,

fetiillel 10(1; les l'Hahlissinicnts , liv. ii, cliap. 32, et des Fon-

taines dans son ('o)is('îl, cbap. î , ai l. 18; ' Marnier, Ancien cout.

de Picardie, rhap. xvni, p. 10; Bonleiller, Somme rurale, liv. i.

Ut. ui; Beaumanuir, cliap. 7, n*' IG; Olim, L II , p. 238.
*

XX.

•38. Sinon qu'il soit question d'héritages qu'ils tien-

nent ailleors , ou qu'ils soient bourgeois du Roi«

Sinon qu'il soit question D'H^RrrAOES Qifns tiennent auxeuis.

Car dans ce cas les roturiers ou les vilains, et les nobles même,
étalent Justiciables des seigneurs dont les héritages relevaient.

Voyez les Étahlissments , Ht. i, chap. 18, et les additions

marginales.

Ou Qc'iLs soient BOvncEois DU KOI. On a remarqué sur la

règle Tin que nos rois ayant alfranchi leurs serfs dans leurs do-

Âliat CL
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64 INSTITUTES COUTUMifeRES*

Mioei, et ayant établi des communes dans les grandes villes du
royaume, les seigneurs affranchirent aussi leurs serfs, et éta-

blirent des franchises et des bourgeoisies dans leurs terres.

Mais les seigneurs ayant traité leurs affranchis avec autant de

dureté que s'ils n'avaient point cessé dï»lre serfs, ces nialiieu-

reux, pour se mettre a couvert de ces vexations, implorèrent

l'autorité souveraine, et nos rois leur accordèrent la permission

de s'avouer leurs bourgeois, en leur payant le droit de jure^e,

et de devenir, par ce moyen, comme ceux qui demeuraient

dans les villes de communes, justiciables des juges royaux, en

défendant, dans tous lescas personnels, civils et criminels, quoi-

que domiciliés dans les terres et les justices de leurs seigneurs.

Mais comme ces nouvelles bourgeoisies du roi anéantissaient

les justices des seigneurs, ceux de Champagne, où ces bour-

geoisies étaient le plus en usage, en portèrent leurs plaintes au

roi, ce qui donna lieu à l'ordonnance de 1302; et comme elle

eut peu d'edel
,
quelques seigneurs achetèrent du roi les droits

royaux, et par ce moyen les roturiers qui demeurèrent dans

leurs terres et leurs jusUces n'eurent plus la faculté de faire au
roi aveu de bourgeoisie.

A l'égard des autres seigneurs qui n'acquirent pas les droits

royaux, l'ancien usage continua d'avoir lieu » et comme il est

dit dans cette règle, les roturiers qui s'avouèrent bourgeois du
roi, quoique. couchants et levants dans leurs terres» y furent

toujours Jusiiclables des Juges royaux et non des seigneurs,

Voyei la règle suivante.

XXI.

39. Droit de bourgeoisie s'acquiert par demeure par an

et jour, ou par aveu » ès lieux où il y a droit de parcours

et entrecours.

Droit de bourgeoisie s'acquiert par demeure par an et jocr.

Ce qui a été introduit en faveur des serfs afin qu'ils pussent

parvenir à la franchise, et que les villes franches se peuplassent.

Sup. n° 2G ;
* Loysel, Opmc,^. 120 i Coke on Littleton, secU 164}

Brussel, p. 902 et ss.'

La prescription du droit de bourgeoisie est d'un an et d'un

jour, parce que la saisine s'acquiert par cet espace de temps.

V. le Glossaire du Droit français, sur les mot» bourgeois de

parcours, lettre P.
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n 7 i à oet égard une déetoion prédse dans le chapitre i7 dea

loii du bourgs itetme, où notre droite été porté, eonine en
Angleterre, par les Normands.

« SI homo comllis, Tel baronis.seu oijuscumque servns ftierit,

« et enierit sibi burgagium, et manserlt in eodemburgagio, per
« unum annnm et diem, sine calumnia dominl sui . vel ejus

« bellivi, semper erit liher, et libertate burgi gaudebit, nisi ait

i servus domini régis. ^Houard, Traité tur ks eoutumeg angUn
n normandes , t. II. p. 389; Regiam m^jutatem , lib* u,
f cap. 12, art. 17; Houard, t. Il, p. 98.

'

OO PAR AVEtT , feS LIEUX OU IL Y A DROIT DE PARCOURS ET ESTRE-

couRs. Ceci a été introduit en faveur des personnes franches,

afin qu'elles ne tomliassenl point enservitude et qu'elles fussent

a couvert des vexations des soigne in s jusUciers, comme on l'a

déjà expliqué sur la règle précédente.

Il faut ici remarquer qu'anciennement, en quelques pays,

quand un homme ou une femme non nobles et de franche con-

dition venaient s'établir dans un lieu de servitude de corps, ils

étaient acquis aux seigneurs de la servitude dès le moment
qu'ils y avaient fixé leur domicile , et en d'autres endroits après

l'an et jour. « Il y a des terres, quant un franc homme, qui

« n'est pas genliz homme de lignai^e, y va manoir et y est ré-

« sidenl, il devient, soit homme, soit femme, serf au seigneur

« dessous qui il vient 6tre résident. » Beaumanoir, chap. 4ô,

19.

*Dans ces pays Vair rend etelave (die Luit macbt Leibeigen),

suivant la vive expression du proverbe allemand. Eisenb., p. 74|

Hertius (le hominib» propriis, sect. i, § 5; Eichbom, Staats

«ad H. G., § 448.^

Gomme il n*y a point de perte plus grande que celle de la

liberté, on jugea à propos d'introduire les avem en faveur de
ceux «lul cbangèrent ainsi de domicile, c'esl^-dire qu'on

accorda aux personnes flrancbes non nobles, qui venaient éta-

blir leur domicile dans une terre de servitude, la foeulté

de conserver leur franchise en se déclarant et s'odeoiiani

francM homme$, ou hourffBoiê de$ geignewrs sous qui ils venaient

demeurer, ou howrgeoii dm roi, en avouant le roi pour seigneur,

si les seigneuff n'avaient point acquis les droila royaux dans
leurs terres.

Dans le temps que le droit de bourgeoisie, par aveu, fut ainsi

introduit, il y eut des pays voisins, dans lesquels les servitudes

de corps avalent lieu, qui firent ensemble des traités au moyen
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desquels leurs habilants francs et non nobles pouvaient aller,

venir, parcourir, entrecourir et établir récipraipiement leur

domicile dans l'un et l'autre pays, sans crainte de servitude.

On nomma ces traités, ou ces sociétés, des parcours et des en-

trrrnurs; celui qui quittait son pays dans lequel il était bour-
i;eois devenait aussitôt bourgeois du souverain dans le pays

du(|uel il venait s'élal)lir, et était nommé bour(jr()ls de parcours.

Tel était Vefîvi du parcours et de Vevtrrrnurs qui était autrefois

eiilre lo pays de C-hampagne et de Harrois, dont il est parlé

dans l'article 78 de la Coulunie de Vilry. « Par l'entrecours

« gardé et o])servé entre le pays de Chamj)agne et Barrois,

« quand aucun homme ou femme nais du i)ays de Barrois vient

« demeurer au bailliage de Vitry , il est acijui^ de ce même fait

« au roi, et lui doit sa jurée comme les autres hommes et

« femmes de jurée demeurans audit bailliage. »' Chssairc du

1). l\ V" Enti'rconrs et Parcours; Hrussel, p. 1021 et ss.*

Suivant l'ordonnance de \^02 les bourgeois des seigneurs qui

voulaient s'avouer bourgeois du roi devaient prendre des

lettres de bourgeoisie; mais les bourgeois de parcours n'en

avaient pas besoin» et il leur suflisait de s'avouer verbalement

bourgeois du roi sans lettre, d'où ils furent dit bourgeois du roi

par simple aveu, à la diCTérenee des autres qui Tétaient par
aveu, parce viu'ils étaient obligés de faire leur aveu en forme

et de prouver leur bourgeoisie par lettres.

Sans ces notions, il est impossible d'entendre le droit des

bourgeoisies dont il est parlé dans les Coutumes de Gliampagne

et plusieurs dispositions des Coutumes de Sens et de Berry.

XXII.

UO, Par la plupart (1) dos coutumes ia verge anoblit,

et le ventre aiïraucbit.

Par la plupait des goutoves la verge anoblit. Non par

toutes les coutumes, car il y en a quelques-unes où le ventre

anoblit» c'estrà-dire où les enfants des mères nobles sont

nobles, quoique Issus de pères roturiers. Voyez la Coutume de

Troyes, lit. i, art. 1; celle de Meaux, art. i; de C.haumont,

art. 2; de Cbftions, art. 2; de Bar, art. 71; d'Artois, art. 108;

de S. Miliiel, art. 2; Coquille, qucstinii 2.'iG; Crypbiandrum , de

WeiMUdis Saxonicis, cap. 4G; Gousset» sur l'article 2 de ia

(I) Alias quelques.
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Goulume de Chaumont; * Grosley , Jiecherrhes sur la noblesse

vtérine de r/« a mpafifwp; Encyclopédie, V Noblesse utérine*

L'usage élait anciennement général en France que le ventre

anoblissait (1) , ce qu'on a prouvé dans le Glossaire sur \ohlexse

(le ]iar h's mires; mais il y avait (M'ile différence outre la no-
blesse de paraj^c ou de par le père et l.i maternelle, que la pre-

mière était nécessaire pour être clicvalier, au lieu (jue la se-

conde servait pour posséder des fiefs. V. Bcauinauoir, chap. 46,

ïT 15, 2î); • Perreciol, t. I, p. 2l(;.'

Il y a longtemps que celte noblesse a été abolie par plusieurs

ordonnances de nos rois' (ordonnance de C.harles V, du 15 no-
vembre 1370; art. 25 de l'Kdit d»i mois de mars IflOO) *, et dans

les Coutumes qui l'ont retenue elle ne sert pas même pour

l'exemption du tlroil de fraucs-Uefsj ' .Davolj, mais elle a ellel

pour le partage des biens.*

Et le ventre .\ffr.\nciut. Troyes, art. 8. « Et est assavoir que
« par autre coutume générale gardée au bailliage entre les ri-

« vières d'Aube et Marne, le fruU ensuit le rentré ei la condition

« dHeelui, excepté quand Pun desdils conjoints est noble , au-
« quel cas le fruit ensuit le côté noble , si suivre le veull. »

Voyez la Goutunie de Bar, art. 72, et celle de Meaux, art. 5.

Les dispositions de ces Coutumes semblent tirées de la loi 24,

C. de Agrieolis, lib. h , tit. xlvii, où Justinien ordonne que la

femme libre mariée à un serf adscriptitio, sera libre et ses en-
fants. « Si qui, » dit-il» « adscriptitim conditionis constltuti, mulie-

« res libéras sibi uxores conjunxerunt , in sua libertate perma-
« nere, tam eas, quam prolem quœ ex his cognoscJtur pro-
« ereata , sancimus / etc. • Mais si par cette loi l'enfant devait

suivre la condition de la mère, non du père, c'est parce qu'an-

ciennement il n'y avait point de mariage entre les libres et les

serfs, Canone 17, causa 27, quœst. 2. (Laboulaye, Recherches

sur la condition des femmes, p. 327 et ss.) Au lieu que l'Église,

depuis quelques siècles, a approuvé ces sortes de mariages,
caj). 1, Extra., de con juato sermrinn, Cnn. 2, causa 2î), quœst, 2.

D'où il résulte que celte rèi;le et les dispositions de ces Cou-
tumes dont elle est tirée sont contraires au droit civil, suivant

*

lequel en marintje légitime les enfants suivent la condition du
pi'rr. V. la règle x\iv de ce titre, la note sur la règle xw; Ha-
gueau sur la loi 24, C. de Agrieolis, lib. u , lit. XL\n; Sot cL 5'»,

in ppincipio; .Yore/. 78 , cap. 3; Novel. 162 , 117; Cujacium, ivj

(i; Celle opinion est irts-conicslal»le , el il n'y a guère qu'en Cham-
pagne qu'on a préiondu un ici privilège. V. Delaunay sur la règle.
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Ohsermt, 28, et ad cap. ull.j Extra., de servis non ordînandis,

cap. unie
;
Extra., de natis ex lihero ventre et ibi Cironium AJtt-

tonlnum ia Summa, U III, tit. m, cap. U, ^ 6.

XXIII.

41. Naturellemeot les enfant néi bore mariage snhrentla

condition de la mère.

*C'est la disposition déla i. 24, dp Statu hnminum. D. 1. 5. Lex
natvrfv est , ut qui nascitur sine Uyilimo matrimonio, matrem
sequalur. Et en effet,

Cui pnler est pnp'tlus, ) atcr est sibi nulliis et omnii;
Qui paler est populiis non hubct ille patrtm.

Mais la mère est toujours certaine
;
pour une wère il n*y a

point de hdtard, dit l'adage allemand (Keine Multer traegt einen

Bastarl), Eisenli.,p.

Cependant dans le Keauvoisis le bAtard né d'une serve était

franc. Voy. Beaumanoir, chap. 45, n" IG; Antoainum in Summa,
t. III, Utin, cap. 6, g G.

En Champagne , les bâtards nés des femmes de corps étaient

serfs ou mainmortables , et appartenaient aux seigneurs hauts-

Justiciers. Voyez leCoutumier de Champagne , art. 58; l'auteur

du grand Cùutumier, \W. ni, chap. 23 , p. 419, et la note de

Charondas en cet endroit. Et quantaux bâtards issus de femmes
franches, ils étaient aux rois, suivant les ordonnances de Louis

Hutin , du mois de mai 181&, qui se trouve dans le tom. I des

Ordonnances, p. 574; de Philippe le Long, du 30 août 1319,

même tome, p. 767 et 756; et celle de Charles VI , de l'année

1386, le 5 septembre, Imprimée dans Fontanoo, t. II, Ut. ii,

tit. I, Il (Ord. TU, p. 157). ^Brussel. p. 959.*

xxnr.

U2» En mariage légitime ils suivent la condition du père.

« Cum légitimée nuptiae faclae sunt, patrem liberi seipiuntur,

« L. 19 D. de statu hominum, » * L'allemand dit en mêmes
termes : Das ehelirh gebohme Kind behœU seines Vaters i/e«r-

SChild. Eisenli., p. 150; Miroir de Souahc, 1, (13.*

Ktablissemcnis
, liv. » , « liap. 128 f éd. du C.anj^e . « Que si un

« hom de grand ligna^'e prenoil la fille à un vilain à feme, ses

« enl'ans i)Ourroienl bien être rbevaliers par droit. »

En effet, du Tillel dit : «Qu'es enquestes du Parlement de la

« Penlecôte, 1201), fuljugéqucLaurens, dit (Ibambellan de Rouen,

« noble de par père, non de mère, pouvoil être chevalier. •
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XXV.

43. £t en lormariage , le pire euiporie le bon.

'L'allemand dit prtsque eo mèinm termes i Doi Kind folgt der
œrgern Eand ( l'enduit suit la pire main )• Eisenli., p. 161} Pet-

giesser, de sîaiu tervorum, p, 923 etss.; Jftroir de S<mabe, l, 68»

67; Eichliom R, G„ $ 339.*

Par la loi lalique, tît. xiv, art. 7 et 1 1 » si une personne franche

épousait une personne de condition servile, celle des deux qui
était franche devenait serve } ce qui n'avait néanmohisileo qua
quand la personne franche avait eu connaissance» avant le ma«
riage, de la condition de l'autre , ou quand , en ayant eu co»-
naissance après le mariage, elle ne s'était point lait séparer.

Tel était encorç l'usage en France, sous nos premiers rois de
la troisième race , ainsi que nous l'apprenons d'Yves, évéque
de Charlres , dans son épîlre 212. « Si enim, » dil-il , m divorlium

« facimus inler liberuiu el aiicillam , non conjugium solvi'

• mus, sed conlubernium niale conjuncloruni dissolvimus et

« dissociamus. Unde scrihil Léo papa Huslico, Narbonensi epi~

« scopo : Non omnis inulicr viro juncla uxor est; nuptiarum
« quippc fd'dera inter ingenuos sunl lej^iliina, el inter .Tqualesj

t cum er^o snparannis eos (|ui siiiU liac iej^e conjnncli, non di-

« ciinus esso oonjugiuin
,
(juod non coiitinel Cbrisli cl o( ( lesi;e

« sacraincnlinn
;
quod iiiiiiiiiio ( oiUincre videliir ilia copula

« viri et niulieris, in qua non bcrvaUir pra'repliun dileclionis.

« Non enim verum est inler cas pcrsonas vcram esse dileclio-

• ncm, quarum altéra altcram suo cnntulterinn rrdufit m srr'»

• viiutem.n \,epistolam22l ; Olivariuni Wredium (/<• Comitibé

Flandricc, t. 1, p. 78, in addilioue et Siccauiam ad tit. vi legiê

Fritionum,

Puisque dans ces mariages te firanc suivait toujours la con»
dition du serf» 11 est évident <|ue leurs enfants devaient naîtra

lerllii à moins que les maîtres ne se fussent départis de leuri

dcoilf ; ce qu'ils faisaient quelquetoiSi comme l'on peut voir

dans la formule 39 du second livre de Marculfe.

Mais ce droit, qui réduisait en servitude celui des mariés qui

était franc > ayant été aboli i et les mariages des franches per-

sonnes avec les serves ayant été enfin approuvés » la (|uestion

fut de savoir quelle condition leurs enfants suivraient. Et comme
le droit canonique avait décidé qu'ils suivraient la condition de
la mère i cap. 1 , Extra., dt nati* ex Ubm ventre, cette Juris*
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prudcme fiil rrciic dans (|uoI(|iies-iines de nos ('.onliimes,

comme dans celles de Troyes, art. 8; de l>ar, ai l. 12; cl de

Meaux, art. 5.

En d'autres, comme en Bourgo^^ne-Duché el Comté, on suivit

la rè^le dtt droit civil , par laquelle , en légitime mariage , les

enllMits suivent la condition du père ; car c*est ainsi qu'il fout

lire, et non pas du pire , comme quel([ues-uns se le sont ima-
giné, parce que dans ces coutumes, les femmes suivant la

condition de leurs maris, les enfants n'en ont point d'autre à
suivre que celle de leurs pères. Voyez la coutume de Bour-
gogoe-Duché, chap. 9, art. 3, 7 et 8; de Bourgogne-Comté,
art. 87, 91. *La même règle était suivie en Angleterre, lex

Àngliœ , dit Fortescue , nmqaam matris, sed semperpatris con-

ditionem imitari parlum judicat. Et le Livre Rouge, chap. 77;

m Si quis de servo paire natus sit et de matre libéra, pro serve

« reddatur occisus in ea parte ; quia semper a patrc non a

« maire generalionis ordo le\litur. Si pater sit lil>er el maler

« anoilla , pro libcro reddatur occisus. » Goice on Littleton,

Secl. 187; Raslall, V M cf.'

Mais en Bourl)onnais el dans le Nivernais, on a décidé que
le |)iro emporlerail le bon

;
c'est-à-dire, (|u'en niariac;e inégal de

franc et de serve , les enfants suivraient le côté serf, (|ui est le

pire; ce quia été pris de l'ancien droit romain, canonisé par (ira-

tien , cnusn 32, quest. i, cduour 19. « Liberi dicli, qui ex Iil)ero

« siml inalrimonio orli ; nam lilii ex libero el ancilla, scrvilis

« condilionis sunt; seniper enim (pii nascitur deteriorein par-

« leni suinil. » V. Ulpiani fragnien. , lit. de his qui in pn-

testate sun! ; (ajjacium, lib. ni Observât, cap. 28; Jan. a Costa

in Decrctah's f pag. 11(1, 117; Haj^uellum ad leg. ne diutins , ei

ad, l.nU.,C. de AyricoHs ; Andneani de llarulo, ad legem

LonqnhardonDn, lit. xxxvi; /ef/<'m Uipuar., til. Lvni,el (iryphian-

drum de WeicUbildis Snxonicis , p. 117, in fine; la note sur la

règle xLiv de ce litre , à la fin ; Thomam in 4 distinetione et

Antoninum in «umma, t. in, cap. G, Ut. ui, de serritute,<^ o, et

Gousset dans ses notes sur la Coutume de Ghaumont , art. 3,

Beaumanoir, chap. 45* 16; et le iSlmaire du P. t\,yrle

mawaU emporte le bon.
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XXVI.

hU, L*aven emportoit rhorome, et estoii justiciable de

corps et de chatcl, où il couchoit et levoit : mais par l'or-

doiinance du roi Ciiarleb i\ , les dclicls sout punis où

ils soui commis

L'AVEL KMrOUlOIT l'homme, et ESIOJI JISTICI4BLË DE CORPS ET

J)£ CHATEL , <»U IL COLTHOIT ET LKVOIT.

•De Launay. — Celle rèi;le dil avec raison , rnrru rinportnit

rhnmmr; ( ai il ne l'cinporle plus, niais il l'cni{mrlail aulrefois

suivant Tancienne maxime de notre droit couluniicr.*

C'est-a-dire
,
<{ue riiomme couchant et levant d*un seigneur,

qui avait été ajourné pour un chatel ou une chose mobilière,

par devant un autre Juge, royal ou subalterne, ou qui avait

commis un crime dans une autre justice
,
pour lequel il y était

arrêté, pouvait avouer le seigneur sous qui il couchait et le-

vait, et demander d*êlre renvoyé en sa Justice , ce qui ne devait

pas lui être refusé, non plus qu'au seigneur vendiquant son

sujet, quand le seigneur était juge compétent, pourvu qu'il

eât vendiqué son homme , ou que l'homme eût fait son aven
avant le procès commencé. De sorte qu'anciennement, en
France , on n'a point agité la question si célèbre entre les in-

terprètes du droit romain , de savoir si le juge du domicile pou-
vait connaître du crime commis par son sujet dans une autre

justice; ce qu'ils ont traité sur la loi première, C. Vhi de

crimiiw agi oporfcai. Voyez les chap. 13 et 33 du second livre

des lUahlisspmnit.s ; Duuleiller dans sa À'omme^ liv. i,tit. lxxxit,

p. 326; Tari. 1 du chap. 7 de la Coutume d'Auvergne; la Cou-
tume d'Angouniois au litre des Jurisdictions , bvI. 32; IJourg.,

lit. des Avi'u.r ; Bacqitel, cliap. 0, iv' 2, :i, 4; chap. 8, n" 40;
lioerium, qHcst.2Ht; l). Golhofredum^ ;ul 1. 1). de accusât.

DeLainiay.—Celle ancienne jurisprudence nemaïuiuail pas de

fondeiiiciil ; car l'on considérait en ce toinps-Ia que les justices

des seigneurs clnnl i)alriinoniaics , Il ne devait pas cire an pou-

voir du sujet d'un scigncui- de l'aire aucun préjudice à sa jus-

tice , ni de lui donner aucune alleiule , soit par contrat, soit par
délit.*

Ce droil esl encore en usage eu matière civile, parce que
l'ordonnance de ir.OT, lit. vi, art. 1, « défend à lous jui;es de

« retenir aucuue caube, iuslauce ou procès , dont la couuois-

1. 6
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« sauce ne leur appartieiil pas, mais leur enjoint de renvoyer

« les parties pardevant les juges qui doivent en coinioîlre, ou
« d'ordonner qu'elles se pourvoiront, à peiue de nullité des ju-

« geuienls. » Voyez les notes sur cet article.

Mais par l'ordonnance DO BOl Cbarlcs IX, LEStitossofrr pm$
ou ILS 80KT COMMIS. C'est l'art. 36 de rortfonnanee de Moulins*

Ainsi en matière criminelle il n'y a plus d'aveu , soimnl le tes*

timent dès anciens interprètes du droit, que cette ordonnance

a confirmé* Vide^dum ad leg. 1» God. d« MHHU actitmib.;

Joan. Àndratam ad Spéculât. tlU de eoiii|wl«nt./ttd^.;SallcetttiB

ad leg. sert'os; God. ad l. Juliam de «t; Albericum* part. 1 ; Sla^

tutor, quest. 19; HIppolyt. de Marailili « le0. uHim. deJuriidit.

n* 136, el In Praetiea, i Constaiu§, n* 90. iolgnea CSiarondai

sur l'art. U2 de la Coutume de Patls« sur lA fin.

XXVIL

&S. Le vilain « ou roturier, étoit semond du matin au

90îr, ou du soir au nutln : au noUe il Moi! quinzaine.

Lb TU.Anf,oii aoToatER, ÉTOiT BEMoitt». G'est-à*4ire atljoumé.

Quonifm Àttacliiamenta, cap. 2. « Est autem summonilio certi

« diei etloci exhibitio partibus facta ad diem legalem. Vetuê

« coMuetudo NotmnriKT. Summonilio est cilalio facta alicui ad

m cerlos termines, tam loci quamtemporis assignata. >• V. Beau-

manoir, cliap. 2. Des Scmnnsps , que on appelle Ajournevuvitx,

* Assises de Jérusalem, t. 1 (édit. Reug.\ p. a'j 'i-340, 3o2-3o8

,

608-Ô99; ltnHon,chap.71,p. 312 édit. Womrd)', Ktahlissementt,

liv* I, chap. 2, G(J, (>K, 70, 02, lin, liv. u, cliap. 10, 2r>*.

Du MATIN AU som, ET nu PoiR AU MATIN. Cette règle est prise

du chap. 3 du Conseil de Pierre des Fontaines, au commence-

ment. « Tu pues, dit cet auteur, semondre ton vilain ki est les

« koukans et tes levans du malin au vêpres et du vêpres au

• malin ; " ce qui doit être entendu du cas personnel. Voyez HOu-

leiller dans sa Somme], liv. i, lit. m, p. lU; et le liv. n des Lia*

hlissvmeutti
,
cliap. 23.

Celte ancienne pratique avait li(?u quand même le roturier

levant et couchant en villenage aurait élé homme féodal d'un

autre seigneur. Yoy. des Fontaines, chap. 3, art. 4; et Bouteillef

dans sa Sommes liv. i, Ut. m, p. 17.

Mais quand le vilain ou le roturier possédait un fief relevant

du même seigneur, s'il couchait cL levait sur son fief, Il n'éUitt
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INMieiMiid dtt nalin au soir «t du ioir au malbi, nais à

quimaine comme le m>ble. Voy. des Fonlalnei, ehap. 8, art. Si

et U aoie lur la règle ix de ce titre.

Ad koble il faujoit ooimzaiiii. ft'il demeurait sur sou franor

défi eariS'il powédait des héritageien roture, et i*ilyooucliait

et y levait, il était sujet à la loi vilaine, et était semond du

matio au soir et du soir au malin comme le roturier. « Le paroi

• ke on dit, ke U iiom doit estre justicié par tout Ih où il est

« koulcans et levans, c'est voir selon le temps où il est. Kt se il

• étoit gentilhom de lignage et ne lenist point de franc-fief de

« nulluy, et il prenlte vilaine , et lieve et couke en te justice,

« lors sera-t-il mené par le loi vilaine, là où il se met du tout,

• fors de son corps, par son faict. • Des Fontain<s, ehap. a,

art. (} et 7, ehap. 4, art. 17, ehap. 13, art. i
;
Houleiller, liv. i,

lit. ni, p. 10, à la (in; et Beaumanoir, ehap. 30, n" 43.

Des Mares, Décision 384, ne marque néanmoins que huitaine.

« Nul nohie, » dit-il, « n'est adjorné souflisamment, se entre l'ad-

« jornement et la jornée n'a huil jours francs. Et se aulre-

« ment est adjorné, il doit avoir confié île cour avec condam-
« nation de despens , se cehiy qui l'a fct adjorner, ne jure que

« il ne sçavoii pas que il fusl noble. Adonc n'y auroit nuls des-

« pens. »

• Davol.—Cet usage a été aboli par les ordonnances qui ont

réglé les délais d'ajournements dans les difTérents tribunaux

,

et dont les dispositions sont communes aux nobles et aux ro-

turiers. V. le lit. ni de l'ordonnauce de 1GC7, def Délais sur les

M$ignationset ajo uriietnentt*

XXVIII.

ht. D'un vilain» antre que le roi ne peut faire che-

valier.

Suivant la règle xni de ce Utre , U moyen d'Urê anobli sam
UUfêi ê9i d'étr$ fait chwalier; suivant la règle xii, nul ne peut

anoblir que le roi; par eoniéquent eelle-cl décide très-bien

que d'un Hlain, aulre que 1$ roi ne peut faire chevalier. Cette

jurisprudence ftit établie en 1280, par arrêt rendu contre le

comte de Flandres, rapporté dans la septième partie de Tanclen

style du I^rlement, cbap. 59;* Olim,, t. ii, p. 166, n* 34;

Lebret, Traité de la Souveraineté, \W, », c. 10; la Roque,
Traité de la MobUtse, p. 400.*
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Celle règle avail aussi lieu daos les aulres royaumes, comme
il se TOil* pour l'Angleterre en Fleta II, 44, et pour l'Espagne *,

par l'ordonnance de Jacques I, roi d'Aragon, de l'an 1347, rap-

portée dansie lit. i du septième livre des Fueros d'Aragon, ch. U
• Slatutum est et prohibiUim , qiiod nullus Magnatum curise

« Âragonum audeat fiiium viltani, ad gradum militiae promo-
« vere. 111e vero qui contra statulum hiijusmodt ad arcem pne*
« siimpseril ascendere mililarem, sublalo sibi eqiio et armis, sit

« ])ci i>eluo villaïuis; et ricus homo qui lalem iniiilem fecerit,

« perdat perpétue lionorem. » Voy. Beaumanuir, cliap. 46,

n" 20.

Mais la question a iHé agitée de savoir si un roi pouvait faire

un chevalier hors de son royaume. Barlholc, sur la loi l , dnl.de

I)i(j>i l'tatihusy iW, , el après luiAntonius, de 'l'i içjona sinyulari.

74, ont été d'avis (pTil le pouvait : ce <|ui doit cire entendu de la

chevalerie conférée a un noble, non à un roturier, [)arce qu'un

prince ne peut pointconférer la noblesse dans un antre royauine

que le sien; et comme un roi pouvait donner l'ordic de la ( he-

valerie dans les États d'un autre roi, aussi dans cha(iue Ktat les

grands seip;neurs faisaient des nobles chevaliers , et même
des chevaliers bannerels , comme il se voit par ce qui suit de

l'auteur d'un ancien cérémonial, au litre : Comme un bachelier

peut lever hamière et devenir hannereU

• Quand un iNicbelier a grandement servi et suivi la guerre

,

« et qu'il a terre assez, et que il puisse avoir genlilsliommes ses

« hommes pour accompagner sa bannière, il peut licitement

« lever bannière et non autrement; car nul honune ne peut

« porter ne lever bannières en batailles, se il n'a du moins cin-

« quanle hommes d'armes , tons les hommes et les ardiiers et

« arbalestriers qui y appartiennent; et se il les a, il doit à la

« première bataille où il se trouvera , apporter un pennon de
• ses armes, et doit venir au connétable ou aux maréchaux

,

« ou à celui qui sera lieutenant de l'ost pour le prince, requérir

« qu'il porte bannière ; et se ils lui octroient, doit sommer les

» iiérauts pour témoignage , et doivent couper la queue du
» pennon, et alors le doit porter et lever avant les autres ban-

» nières, au-dessous des autres barons.» \o\, mon (i lasso ire du
Droit français SUT Bannrrrt, la note sur. la règle w de ce litre;

la Dissertation ix de du (lange sur Joinrillp ; Heaumanoir,

cbnp. 45, n"* Ut, 29 ,et les notes.de la Tliaumassière sur Beau-
manoir, p. 'il i.

Du Tillel, dans son Recueil des rois de France, au chapitre des
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Chevaliers, à la fin, p. 133, remarque que ce que de^siis a lien,

s'il n'y a coulume contraire ; comme a lieaucairo , dil-il , où ,

sans coni;é du roi, les bouri^eois peuvent ôtre faits chevaliers

par les prélats , barons el nobles. Vide narlliohnn ad leg. 1,

Cod. de Diynit.; et Alexandruni, de Tn'i/oïKi siiigulnri. Ti.

La dégra<lalion du vilain, usnipalcur de la ciicvalorio , se

faisait en lui tranchant ses éperons sur un fumier. Voy. la

Golombière dans son Théâtre (THonncur, t. Il, chap. 5i, p. o.>8 ;

le chap. 128 du premier livre des Étahlissements; et Forum Ara-
yonum, lib. vu, dere militari, ^ap, l, fol. 13, col. 1.

Touctiant l'amende qu'on leur faisait payer. Vide stilum

Parlamenti, pari. 7, cap. 64; et Constitutionem Frideriei de
ineendiariis, lib* v Feudorum.

XXIX.

47. Car vilain ne sçait que valent éperons.

' « Ignorai itoîidut ealcar quid prosit arator, »

Nk sçait ce ql'kperons valent. Anciennement lorsqu'il y avait

guerre, les genlilshonnnes servaient 'a cheval et les roturiers à
pied. Tel était l'usaj^e de toute rKurope. Moreiwc, res î.nudu-

iwnsrs-, t. I; llist. linnisiicpus. j). 811. »« Se(iucnli \ctodie Jovis,

« omnes pedites diclarum (juatuor portanini, cl c(pntcs ipsoruui

« iverunt ad Salam, ut eam caperent ; scd rusli( i et pauci eliam

« équités, <iui in ipsoloeoerant, ilasevirilitcrdelTenderunt, (|uod

« villam ipsius loci capere non i)oluerunt. » El de là vient

qu'en duel judiciaire le gentilhomme comballait à cheval , et

le vilain ou le roturier à pied , quand c'était le roturier qui

avait fait l'appel , ce qui est nettement expliqué par Beauma-
noir,danB ses Coutumes du Beauvoitis, chap. 61, n*'8-10;

sitet de Jérusalem {éé, Beug.)> 1. 1 , p. 485.* •

* Le noble combattant à cheval , les éperons furent ainsi le

signe distinctifet comme l'emblème de la chevalerie. V. le ser*

ment des seigneurs dans le Roman de Rou, V. 2780.

Bichart esl fils Wiilaine. nulc rien n'en doton.

Hommes son père fusmes, hommes son flis soon ;

Li pères mainteneismest e li fils maintenon :

Jà ne perdra de lerre le gei à un basloo

,

Tant corne nos poissions caucliier nos esperon.

Et dans POrdène de Chevalerie (public par Barbasan , Paris^

1769), p. m.
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Après deux espérons li misl

Kn ses deux piés , el 6e li disl :

Sire , lout aosi isnUus

Qae vos voles que ebevtut

Soi t de bieo corro enUlenlet
Quand vous des espérons ferei

K'il voisl par tout ii vo taleot

Et cha et là isrielomeiit

,

Senelieiil cUtst esperon

Qui doré MOI toui environ

Que vous ayipx bien eB.oorago

De Dia servir toute vo&ire ago

Car tout le chevalier le font

Qui Diu aiment de cuer parfonl|

Ades le servent de cuer lin.'

El comme le vilain ou le roturier n'était pas homme de

cheval, de là vient (jirilest très-bien dit dans cet article qu'il

ne scnit ce qu'éperons valent. V. Joannem Nicolaum de cal-

carium usa ; ci\\). \[>,dcjurf pnrtaiidi ca/caria ; cap. 16 , de

cahnrihus equiium aurntorum ; cap. 17, de cnlcaribus equitum

dictorum oh (mreis eaJcanbus ; caj». 18, de calearibus aurntis

aliorum equitum; cap. 19, de raJcnribus argenteis et eorum
jure. V. ci-après au lit. des r{pfs\ liv.iv, tit. lu, rèi;le eu.

Dans sa première édition, l>aurière avait mis la note suivante,

que nous avons conservée comme détail de mœurs:
«Celte règle doit Être entendue tant des éperons blancs ou

d'argent que des dorés. Les blancs étaient la marque des

écuyers , el les dorés des chevaliers : ce qui a été remarqué

par du Tlllety dans son Recueil des R(tit ée France, av ehap. dit

Chevaliers, p. 481, el prouvé par M. du Gange, dam let Obfwr-

wHont sur les Étàblistemems de France, p. SIS. V. Baldum, 4n

frœmio decretalium, 43 ; et Charondas, dani MB avanl-dit-

eours sur la Coutume de Paris, Ters la fin.

« Bouteiller, dans saSomme, donne encore le Hamas doréwax
chevaliers, mais il nous marque en même temps que d'autres

que les cberaliers usaient de ces ornements par gréce, V. ce

qu'on a rapporté de cet auteur sur la règle n.
«Enfin les éperons dorés devinrent si communs quils ftirenl

accordés aux bourgeois de Paris. V. les Ordonnance de la

viUe, P 182. »
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XXX.

48. Moult plus est tenu le franc homme à son seigneur

par l'hommage et honoear qu'il lui doit« que n'est le

Tîlaio pour ses rentes payant.
•

Le PAAKC-BOMME. Le franc-homme , dans ce passage et dans

celle règle, n'est pas l'homme lihre ni l'homme noble, mais

celui qui possède un fief, soit qu'il soit noble OU roturier,

comme on l'a monlré sur la règle ix de ce litre.

Cette règle esl prise du Cnnsfil de messire Pioi re des Fontaines,

chap. 10, n* 4, où elle est ainsi (onciie : «Moult plus est tenu ii

• franshoms à son seigneur, par la raison de l'irelage, ke li

• vilain pour ses renies payant. » Ce (jiii est très-vrai, et ce qui

parait clairement, quand on compare le ttef ou Théritaj^e noble

avec l'héritage roturier ou tenu à rens.

Le fief est un héritage concédé libéralement, à la charge par

le vassal de le tenir h foi et à hommage, d'honorer son seigneur

et de lui rendre service a la guerre.

Comme l'hérilai^e amorti el aumôné à l'I^glise, à la charge de

prières envers Dieu, était franc ou tenu en franc aumône, il en

était de même du fief qui , quoique chargé de services mili-

taires, était nommé franc-fief; en sorte (^u'il communiquait sa

noblesse ou sa franiDliise aux roturiers à qui il appartenait

,

quand ces roturiers demeuraient dessus. V. ce qu'on a remar-

qué sur la règle x de ce titre, et sur la règle lxvi» et le Glottaire

de Droit f^anç., v* Eteandire,

Ainsi anciennement les terres nommées sallques^qui étaient

béréditaires , et.auxquelles les femelles ne succédaient pas,

quoiqu'elles fussent chargées de services militaires, étalent ce-

pendant nommées aïeux ; ce qui paraît clairement, en Joignant

le chap. es de le Loi Saliqw, avec le chap. 12 du second livre

des FormuU^ de Marmlfe, en sorte qu'alors la terre salique ne
différait du flef qu'en ce qu'elle était héréditaire ; au lieu que
le fief, comme une espèce de bénéfice, n'était qu'à vie.

* [Cette opinion de l^urière est inexacte. Sur le vrai sens des

mots ffrrt salique, aleu» tXM$, V« Guérard , ^Poljipiiqw d^lt'^

minon, p. 475 et ss.]*

Quant à l'héritage roturier ou tenu à cens, c'est la môme
chose qu'un fonds baillé et pris a renie foncière, parce ([ue le

cens, qui n'est regardé aujourd'hui que comme la marque de la
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seigneurie directe, était, dnns son origine, le prix du revenu

annuel du fonds qui en ôlait rharj;é 'l^; et ooinme, par suc-

cession de temps, le cens est dev(Mui pres(iue a rien , de Ta est

venu que les fonds donnés à cens ont clé charités de se-

condes rentes foncières qui ont été nouiuiées croiu d'a/cu ou
auymcnfation de cens.

La tenure à cens n'obligeait uniquement le censitaire ou le

tenancier qu'au paiement de sa redevance.

Mais quant à la tenure féodale
,
pour raison de la(iuelle le

vassal devait l'iionmiage, la lidélité , le respect et les services

militaires envers son seigneur, il est évident qu'elle mettait le

vassal dans une bien plus grande dépendance de son seigneur

féodal , que la tenure à cens par rapport au seigneur direct et

très-foncier.

Ainsi, selon le cbap. 48 du premier IWre des Élahîissementi,

« Se gentisbons met main à son seigneur par mal despit , avant

« que ses sires l'ait mise à lui, il perd son fié par droit. El se

« il avenoit sus son seigneur en guerre o gens qui riens ne II

• tendroient, il en pert son fié. Et se nus bom liges ot appeller

« son saignour, qui est ses droits sires, de traison, et 11 ne l'offre

« à deffendre, il perd son fié. »

Et selon le cbap. 50 , « Home qui fait esqueusseà son seigneur,

« il perd ses muebles, ou se il met main à son certain mesage
« par mal despit , ou se il desment son seigneur par mal despit,

« ou se il â mise fausse mesure en sa terre , ou se il a pescbié

• en ses eslans sans son congié, ou se il a emblé ses coninsen
« sa garenne, et se il gist o sa femme il en perd son fié, ou o sa

« fille, pour quoi elle soil |)ucelle, et il en puisse estre preuves,

« il en perd le fié de droit j et coustume si accorde. » V. les rè-

gles xLix, xcvu et xcvui du tit. des Fiefs, et les notes.

II ne faut point ici confondre les vilains avec les serfs qui sont

aussi nommés vilains dans la règle i.wi de ce titre ; car les serfs

sont encore plus dans la dépendance des seigneurs que les vas-

saux.

(f } La qaèsUonde sa?oir »i le cens avait élédans l'oriRine le fermage de

la terre, oa la tirople reconnaissance de la directe seigneuriale, était fort

controversée par nos anciens aoieors. L'opinion de Lnurièrc ne nous

semble pas la meilleure, et nous possédons uno foule de diplAmes de

concession à cens dans lesquels la redevance primitive est évidi nimrnl

trop minime pour ^(re auUre chose qu'une recounaissauce du doinaioe

éminenl du concédant.
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XXXI.

69. Oignez vUaia, il vous poindra : poignez vilain, il

vous oindra.

Si muices homifumt eonaiur ptmgere , nequam.

Voici un proverbe donl les seigneurs se sont servis autrefois

pour piller sans lionte les biens de leurs vilains, ou hommes cou-

chants el levants. Richler, AxiomaU H\9U, chap. 28 , a mis ce

proverbe en ees deux vers :

Jldsticn (jenscst opiinid fient srd prs'iimn qatidcns

l lujt ntein piuKjit; p iwjcnlcm lurpiUr unyi(.

Le Homan de la Rose :

Vilain est fol el sant pitié

,

Sans service et saoi amiUé.

V. ce qu'on a remarqué sur le litre des Tailles, Viv. vi, lit. vi ;

Besoidum, âe-Uonartihia, p. 24; et Nicolaum de Clemangis

Laptuet Hcparaiiome Justilia , cap. 9 et 10.

* Le Roman de Rou nous a conservé les plaintes de ces vi-

lains si indignenienl foulés par l'avarice, I'oi ^ikmI et la cruauté

de ceux qui eussent dû les défendre» et ce iia^si^^e est assez

curieux pour que nous l'insérions malgré sa longueur, car

c'est au moyen de redevances, et sous le voile de la justice, que
les seigneurs écrasaient le laboureur, et les plaintes des vilains

onl un caractère tout juridique, r/est une accusation oii nul

. grief n'esl omis.

Jlomaii de Rnu, vers 5083 :

Privéement iidI purp.irlé (Ips vilains)

Kl plusiirs i Ont ciilr ris jure

Ke jamais pai- lur volonté

TCarunl scin;^neur ne avoé.

Scintcneur ne leur font si mal non

,

Nr popiil avoir od els raison ,

No lur gaaiiis, ne liir lahurs
;

Chascun jur vont à u'mit dulurs,

Kii pt'iiic sont et en »ihan.

Aulâ» fui mal et pis cel an.

Tule jur siint lur b^tes prises

,

Pur aies e pur serviscs

Tant I a platnies et qucreles,

E cusMiroes viet e nouveles.
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Ne pocnt une heure aveir palz.

Tu/ en jur sunt semuns de plaiz

Pl.ii/. (le foroz, piniz de mniK'ips,

Plaiz de purprises« pleiz de veies

,

Plaii d» biés , plaii lie moalet «

Plaii de faaiéf , plaii de tootea,

Plaiz d'agueiz. plaiz de graverlea

IMciiz de medièes» plaiz de aies. «

Tant 1 a prévoz et bedels

K laiit bailliz vicz é novels,
' ISe poent avcir paiz nule hure;

Tantes choses k>r metent sare «
K'il ne se poent desranier;

Chescun vult aveir son luler

A force font iur bestes prendre,

Tenir ne s'poent , ne défendre,

^'e puent niie issi garir,

Terres lur esiuuin guerpir

Ne poent avoir nul garant

Ve vers seigneur, ne vers serjant :

« Ne lor tiennent nnl convenant.

Après d'aussi lnloleial)les vexations, il ne faut pas s étonner

si ces vilains relevaient la tête et formaient ces effrayantes jac-

queries qui, l\ un moment donné, se soulevaient presque en

toute l'Europe; enrore moins faut-il s'étonner de cette haine

invétérée contre la noblesse (pie la bonté du maître ne pouvait

guérir, haine séculaire qu'une ^cnérftUon transmettaitli l'autre,

qui survit encore dans nos eœurs , et dont l'expression se re-

trouve dans ces vieux proverbes qui attestent à la fois et la

grandeur et l'ancienneté du mal.

Jamais vilnin n aima noblesse.

Vilains lous dis pourquiertabaissiergenlillesse.

El cette antipathie était réciproque, car en certains pays la

noblesse jurait Iiaine aux plébéiens* Yico, Science Nouvelle,

p. Gj, 2 h;, 2.Vj, «'(1. (le 1RH.

Oti a \)v\nc à croire (|ue dans le même pays il ait pu exister

comme (l('u\ races difTérentes, l'une conquise , l'autre con<|uc-

ranle ; l'une laborieuse, économe; l'autre dépouillant le tra-

vailleur du jieu (pi'il avait pu amasser, lui i)renant a la fois son

temps, sa liberté, son argent, prodigue d'un avoir qui n'était

pas le sien, et faisant du nom môme de vilain une injure pour

flétrir l'ordre et l'économie. Laurière raconte à ce sujet l'anec-

Uole suivante , dans laquelle , sans s'en apercevoir ( tant les
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préjugés du siècle ont d'empire sur nous), il fait l'élof^e du
plus insolent mépris qu'un prince puisse lairc de l'honneur et

de la liberté de ses serviteurs :

*

« Il y a deux ou trois cents années que les grands seigneurs

avares étaient regardés comme des vilains; en sorte que cette

règle est autant miel Vég^rû de ces avares que des gens de
basse extraction. Cette olisenration est tirée de Rabelais,

diap. 88, Ht. t. « Lè, » dIMI, « recoovrerex argent à taz, car
« vilain en a du comptant : vilâlin , disons-nous» parce qu'un
« noble prince n*a Jamais ung sol. • Ce qui a donné lieu k cet

ancien prorerbe t

Un noble prince, un j^^^nlil roi

Ka janiaib ne pile Dc croix-

• Henry, comte de Cliampagne, au rapport de JoinvillCi était

très-libéral, et par celle raison il fui nommé le Large.

• Ce comte enlranl un jour dans l'église de Sainl-ttienne de
Troycs, suivi d'Arlaull de Noi^enl, son favori, un pauvre che-
valier, qui était à genoux sur les «Ic^M'és, lui dil : « Sires comte,
« je vous requiers, au nom dc Dieu, (ju'il vous plaise donner
« de quoi je puisse marier mes deux tilles que véez ici, car je
« n'ai de quoi le faire. »

« Arlaull, qui était derrière le comle, reprit au chevalier en lui

ilisiuil : « Sires chevalier, vous faites mal dc demander à mon-
« seigneur a donner, car il a lanl donné «ju'il n'a i)lus (pioi. »

• Quand le comle eut ce oui, il se tourna devers Arlaull, cl lui

du : « Sires vilain , vous ne diles mie voir que je n'ai plus quoi

• donner, si ai-je encore vous-mêmes, et je vous donne à lui.

*> Tenez , sîies chevalier, je le vous donne et le vous garan-
• tirai» »

«Subit , le pauvre chevalier ne fust mie eshahy. 11 empoigna
le bourgeois par la chapes bien estroit, et lui dit qu'il nelelais-

ttrolt point aller jusques à ce qu'il eust (iné à lui, et force lui

<utt de flner au dievnlier à cinq emu livres, etc. Ensorte que
les deux filles du chevalier furent mariées aux dépens d'Ar-

latiltdeNogent.»

XXXII.

50. Sergent à roi est pair à conUe.

Cette fèglOi qui est de notre ancieu droU français et de Tan*'^ itflo itt PaHement, n*e pas encore été assez nettement
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expliquée : ainsi on tâchera ici de la rendre claire, quoiqu'elle

ne soil que de curiosité.

Anciennement, il y avait cette différence entre l'ajoiinieDienl

que le souverain faisait donner à ses vassaux et rsjoumeoient
que les seigneurs féodaux faisaient donner à leurs vassaux, que
le souverain faisait tourner ses vassaux |»ar ses sergents, au

lieu que les seigneurs féodaux ne pouvaient foire ajourner

leurs vassaux que par' deux de leurs' pairs, c'est-à-dire par

deux hommes pairs à ceux qui" étaient sijoumés.

Beaumanoir, chap. 2, n** 12. « Li quens a autre avantage de
« semonre ses homes de fief, que n'ont li autre si soujet Car
« li soujet ne poent semonre fors par pers , quand ils veullcnt

« aucune chose demander pour ans. Mes li Quens les puct Taire

« semonre par ses sergeans sercmentez, par un ou par plusieurs,

« et sont li sergeans crus de lor semonses par lor serement
« puisque li sergeans dient qu'ils firent le semonseà lor per-

« sonne meismes, ou à lor oslel. » V. le premier livre des Eta^
blissrmrufSy chai). 05.

Mais <iuoi(iue le souverain fût en droit de faire ajourner ses

vassaux |)ar ses sergents , il faut néanmoins observer que les

pairs de Irance n'élaienl ajournés cfue parle roi seul, doul la

lettre était présentée i)ar deu\ autres |)airs.

Ainsi, lUanche, couilesse de ("Iiauipa^Mie , comme gardienne,

ou l)aillislrc de son iils, tut ajoui iu'e pour répomlre a niessire

Errard de Brenne ol uiadame IMiilippe de ( Jiypre, sa femme, de

l'Iionimage dudit cotnlé , et les lelties i)atentes du roi furent

présonlées i>ar le duc de lîourgogne, Messieurs Malliieu, sire de

Montmorency et (iuillaume des Harres. Du Tillet, dans sou iie-

cucil des Rois, cliap. <lrs l'airs, p. :)0î).

Kl sur ce fondement, selon du Tillel, dans son Recueil drs

Rangs des Grands, p. 20 , Jeanne , comtesse de Flandre

,

ajournée par deux chevaHers , soutint que l'ajournement était

nul, parce qu'il n'avait point été fait par ses pairs.

Tel était le privilège des pairs quand 11 s'agissait de leur

pairie et quand ils étaient «j^ournés pour se trouver aux Parle-

ments, ou quand il s'agissait d'affaires civiles.

Mais quand il était question de crimes , nos rois usaient de

leur autorité et les faisaient arrêter par leurs officiers. L'an-

cienne chronique de Flandre , chap. 35. « Quand le roy Phi-

« lippes de France entendit que le comte Guy de Flandres étoil

« allé avec le roi d'Angleterre , son ennemi , si assembUi ses

« pairs, et leur montra l'Injure que H comte <1« Flandres avoit
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« fait à la couronne de France. El ils jugèrent qu'il tïit atl-

« journé en propre personne
,
par mainmise pour amender

«l'outrage qu'il avoit fait. Tanlost fut mandé le prévost de
« Montreuil appellé Simon Monequin, et un seigneur de Beau-
« quesae qui M nommé Jean du Bourg , et leur ftireal livrées

« les commissions.... SI vinrent à Wivendale, où ils trouvèrent

« le comte Guy et ses enfonst et tout plain d'autres lionmes.

« Ainsi que le comte Guy issît delà la chapelle et avoit ouy la

• messe, les sergens le saluèrent et firent lire leur pouvoir de*
« vant lui , et mirent tantôt main au comte,' et lui commandé-
• reiit qu'il livra son corps en prison, dans quinxe jours , au
m caïastelet de Paris , sur tout qu'il pouvoit mefbire. » V. SHL
Parlam,, part. 1 , cap. 3.

11 j avait encore dans ces temps-là une procédure singu-

lière; c'est que, quand il y avait a{)i)cl d'une sentence rendue

dans une seigneurie , on intimait le seigneur, soit qu'il fût pair

ou non : ce qui était pernicieux.

Philippe de Valois abolit cet ancien droit par l'art. 5 de son

ordonnance du mois de décembre 1344, qui est au registre A du
Parlement, et que l'on n'avait pas lorsciu'on donna la première
édition de ces Institutes. {Ordon.y t. Il, p. 214.}

« Cum, transactis temporibus, fueril es. stilo Qirise nostrae

« observatum , ut si <[uis a sciilenlia alicujus Paris Franciac,

« ducis, comilis, baronis, s«mi allerius domini loin|)orali.s , aut

« defectu, seu denegatioiie juris, ab ipsis, sou oilicialibns ri ju-

« dicibus suis, ad Nos, seu Curiam nostram appeilabal, opor-

« tebat ut non sobnn judirem, scii oiïicialem , ad ipsius pcr-

« sonam, seu domiciliuiii, sfcd eliam pareiii, ducem, baronem,
« vel dominum , modo consilii, facerel adjoniari: Kx <|U() s,t-

« pius appellanles oi)primebantur inuUis laboribus, suinplii)us

« et expensis. Nam plerumque contingebal ipsos pares, duces,

« comités, barones, vel dominos, in parlibus mullum remolis,

t etiam infra limites regni noslri, a loc o (pio lala fucral sen-

« tentia, seu facla denegalio juris, suum iiuilare domicilium
,

« etiam posl latam sentenliam , vel <iefeclum , seu dencgatio-

« nem juris, quod appellanles verisimililer ignorare polerantj

« et quia quoijue , ob causas piîtdiclas
,
juxta rigoi em dicti

« stili, ipsos dominos, seu coruin ofFiciales non faciebant sufTi-

« cienler adjoniari, suam causam, etiam justam, amittebant, et

« in partis advers?e condemnabantur expensis.

« Nos igitur, dk ii slili rigorem, secundum clementiamnostram,
« temperare volentes, actanto rigori «quitatem pr»ferri,ordina-

1. • î
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« mus,«cetlimilaluinus,ullndieUscaiibustuflioialelprollcia^

«•csufficeroelproflceredebeaiipsUappellaQUbiiitSiipmJudiceB

« qui mlenUam protulerunl» auldeiiegatioaenijttritfeeeruni,

« 6l a quibus exUUl appellaUio», adiomari fiiGiaiU , In loco uM
« lala Aierit aenteoUa , vel focta fueril Jurti den^Uo» tau de*

.« fectug, ad personas. fieu babltaUim ^licU loci , ai qui rape-

« riaulur, vel corain vicinis ioci»prœdicU , si nemo reperiatur

« ibidem , vel quod ad personam Ipsius judicii • vel locuflot le»

« nenlis, vel ad eorum domicilium fiai ipsum adjornamenlum,
« si ibidem, vel alibi iuffa casteliaoiani dicU loci casualiter, vel

« alias invenlatur, si hoc appellans maluerii. Deuique adjorna-

« menlum simili modo liai ad dominos judicis , in locis pra*-

« diclis/ipsis absenlibiis vel eliam pi cnesentibus, al)sque eo <[uod

« oporteat dominos in eoruin personis seu domicillis facere ad-

« Jornari
,
proul (ieri solebat aote ordiBaUouem , seu oousliiu-

• lionem pra^senlem.

'« El quia ex observalione anliqua consuevil fieri , iil nos

« litleras nostras paribus Francia^ mitlere debeainus , per quas

« ipsos adjornamus, et alias lilleras nosiras, quibus baillivls,

« vel judicibus , maudalur ut lilleras nosiras paribus debeaul

« prwsenlare , volumus ul lillenL' pntdiclie solum ad eoruiu

« judicem , vel ad locum, ubi lala fuerat senlenlia , vel fada

« juris denegalio , seu defeclus , similiter pnesenlenlur ahsque

a alia solemnitale scrvanda. » V. aussi Glosaaire du droil [t an"

çais, y Pairs de France

Il ne reste plus qu'à voir pourquoi il y a dans cette rè^le que

Sergent à roi est pair à comte ^ et pourquoi il n'y a pas que

Sergent à roi est pair à duc» Mais il faut remarquer qu'ancien-

neiiieul,en France, il y avait peu de ducs, ainsi que Faucbeti

dans son Traité deê *dign\ie%, llv* ii^ chap. 3 , à la fia, el ta»
quier, dans le Ut, ii de ses JUchercfeet , cbap« la , vers la fini

Tonl Irès-blen remarqué ; el il dut encore remarquer que ces

ducs, qui étaient ou princes du sang, ou de la première no-

blesse du royaume, étaient pairs, ou tenaient en pairie^ an

lieu qu'U y avait un grand nombre de comtes qui n'étaient point

pairs, et ne tenaient point en pairie. Ce qui a donné lieu à

l'auteur du Aotnan de Garin de distinguer le comte du pair, dans

les vers suivants :

Outre, flt-ii«fels, traitreseaver» .

Voire lignage morra huy dcconfës.

Ja de c'e»t ctiaiu n'isira li cuens , ne pen.
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Or, eomtne la quilité de comte suivait Immédiatement celle

de pair, parée qu'anciennement en France , Il n*y avait presque

point de marquis, suivant la remarque de du tillet dans son

RHUêUdesrangt ', p*. 17, les comtes non pairs étalent les pre*

miers et les plus considérables de tous les vassaux que le rot

fkisait ajourner par ses Sergents. Et de là est venu le proverbe:

Sergent à roy est pair à comté , pour marquer que le sergent h

roi ou royal était suffîsant pour ajourner un conilp, ou qu'un

com(e était aussi luen ajourné par un sergeut royal que par

deux comtes ses pairs.

XXXIIL
51. .

80Ds-âgé n*a ni voix ni répons I court

(i'esl-îi-dire que le snux-âfir, ou le winnir, no peut ester en

jugement en demandant ou défendant, mais que son tuteur y
doit ester pour lui.

Àroir roj.r, c'est ai;ir, demander, Hnmnrr. Dans les auteurs

de la moyenne et de la basse latinité, n'pnndrr , c'est défendre,

comme il se voit dans le passage <|ui suit de (Ilanville, liv. vu,

chap. t Kd. Houard, p. iGJ; : « Super Imc habita conlenlione

• in r.uria, palri jus in terra ipsa rianianli, respondetur a tilio

primoi^cnilo
,
quod non est palersu|)er boc audiendus. »

Laclanlius . Dr wnrtihu!i prrsccutnruni
, cap. 13. « Postridle

« proposilum est edictum, quo cavebatur, ut religionis illlus

• homines carerenl oinni lionore ac dignitate , lormcnlis sub-

«Jecti essent, exquocumque ordine , aut gradu venirent, ad-
« versus eos actio caleret, ipsi non de injuria, non de adulterio,

« non de rébus ablatis agere possent , libertatem denique ac
« Tocem non haberent. » Ftde ibi Cupemm, eî Maream Hiip^
ntcam,col. 1153,1154.

Quant au mineur émancipé ou marié , il peut ester en juge*
ment, lorsqu'il s'agit de ses meubles ou des fhiits de ses Im-
meubles, comme il est décidé par Tart. 351 de la coutume de
Touraine. VoyezTronçon sur l'art. 239 de celle de Paris.

Mais quand H s'agit d'Immeubles et d'actions réelles. Il lui

dut un curateur.

En matière criminelle, le mineur, quoique émancipé, n'a

point de voix et ne peut poursuivre ou agir, selon Imbert,

dans son Enehiridion, au Cbap. A*antoriîéde curateur, mais il a

répons et peut être poursuivi. Voyez d'ArgenIré sur l'art. 508

de rAncienne coutume de Bretagne, l'art. 1 1 du lit. i de celle
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de Herry, et celle du Bourbonnais, art. 169. Vide Herlium in

Parœmiis, lib. i, caj). 50; ' Cnur>U\s hniirqeois, chap. 21» 271;

Abrégé de la Cour des bourgeois, chap. 18; éd. Beugnot, t. II,

p. 205, 316 ; Mirror ofjustice, chap. 2, sect.21 iCk>ke on Littleton,

secl. 190/
* Delaunay a entendu celte maxime dans un sens difTérent et

qui semble préférable -, la maxime est du reste vraie dans les

deux sens.

« Que veut dire celle règle : Le sotis-dyé n'a ni voix yii répons

« en cour? La règle xxxv, Femmes ont voix et répons en cotir, et

« si rcroirent mises et arbitrage, veut dire sans doute que les

« femmes peuvent être juges, et se peuvent obliger. Dans les

« assises du royamne de Jérusalem, où l'on remarque les que-
« relies dont les barons et les cbevaliers peuvent connaître, il

« est dit : Mais que il soil linmmn de cour, s'il 7i'a été atteint oh

« prouvé d!aucun de ces crimes p(ir quog on pcrt voix et répons

« en cour. Carie mol de voix signifie avis, opinion, suffrage...

« Quant au mot répons, sa notion vient au même sujet, car c'est

« Il dire un engagement, une promesse , un consealement, car

« répondre, ifest êtreplcige et caution de quelque chose; répon-
« dant est unpleige qui ^oblige avec un autre» Von dit : emprunt
« ter argent moyennant un répondant; Vun répondant pour
• rautre,et chacun d^eux seul etpour le tout, ont ptamis,.. Ainsi

« le sens de notre règle est que le sous-âgé, c'est-à-dire le mi-
« neurde quatorze ans , ne peut faire aucune fonction publiqiie,

« n'a point de voix ni droit de suffrage, ne peut estera dîroit

« ni en demandant, ni en défendant, et comme dit le Grand
« Goutumier du pays de Normandie ; Tous ceux qui sont en non
« âge auront terme de toutes querelles, tant qv^ils viennent en

« Vége de iHngt et un ans, »
*

XXXIV.
52. L'âge parfait étoit à quatorze ans , par l'Âncienne •

coutume de la France.

*Ghap. 71 et 169; Assises de la Haute-Cour (Éd. B.), 1, 114,

259; Coke oftliM^loR, sect. 103.*

On a déjà remarqué ailleurs qu'anciennement on réputait

nuù^urs ceux qui avaient l'âge suffisant pour s'acquitter de

leur profession ; et comme les enfante mâles peuvent porter les

armes à vingt et un an, de là vient ([ue les nobles, obligés de

desservir des tiefs, étaient majeurs à cet âge.F/«la, lib. i,cap. 9,
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§ 4. « Ante setatem vero viginli unius annorum, robustos

« vel habiles ad arma suscipieiula, pro palriae deffensione, non
« reputanlur, et ideo î//i<im dicuntiir, el siil» liitela dominorum
« intérim remanebunt. » Vide Rcgiam Majestatem, \\h. u, cap. 41,

art. fj; * }î{roir de Snuohe, 1, ch. 50 ; Sainle-Palaye» ifemotm «tir

Vancknnv chevalerie (prem. mém.).*

El comme les enfants des bourgeois étaient réputés capables,

à quatorze ans, d'exercer la marcliandise, de là vient que leur

majorité était fixée à cet Age. Fleta , lib. i, cap. 11
, ^ 7. « Kt

« haeres Burgensis, quam citius discretionem habeat denarios

« numerandi, pamios ulnandi, et hujus modi, plenam .Ttateni

« dicitur ol)linere , el tune primo finilur tulela. » Vide Cowel-
lum, lib. I, Instit.juris anglicani, lit. 22, in principio.

Mais quand le roturier possédait un héritage noble, il était

majeur, quant à son héritage , à vingt et un ans. Et le noble,

^ipiant aux choses roturières ou tenues en vilenage , était ma-
jeur à quatorze ans , ainsi que nous rapprenons de Jean des

Mares dans sa Déciiion 249.

« Enfans de pooste sont aaglez à l^ans, puisqu'ils sont
m mftlet , et pucelles sont aagléesà 12 ans. Mais ceux qui sont
« nobles sont aaglez k 21 ans, quant as choses nobles et féoda-
« taires, et quant à celles qui sont tenues en^ilenage» li 14 ans. »

Yoyez Tatiteur du Grand Couhmier, lly. dup. 12.

Puisque l'âge parDiit était anciennement 2i quatorze ans, il

s'ensuit que ceux qui l'avaient atteint pouvaient ester en juge-
ment, ce qui n'avait lieu, néanmoins qu'en cour laye, sulvaiit

l'art. 71 de l'Ancienne coutume de Bourges. « L'en garde, par
« la Coutume de Berry, que ung enfant est âgé, quand 11 a
« accompli le 14 an, et est reçu en plaidant en cour Laye. mais
« non en cour d'Église, sans l'autorité de son curateur. » Voyez
les art. 5 et 48. El il s'ensuit encore qu'ils pouvaient validement
contracter. Établissements, liv. i, chap. 140. « Home Gous-
« tumier, si est bien Agié, quand il a passé 15 ans, d'avoir sa

« terre, el de tenir service de seigneur, et de porter garantise. »

Voyez l'Ancienne coutume d'Anjou imj)rimée, part. 3, toi. 64;
et l'auteur du Grand Cmttnmier, liv. ii, chap. 31.

Mais comme cette jurisprudence était préjudiciable aux jeunes

gens, elle fut abolie dans plusieurs de nos coutumes. Auvergne,

chap. 13, art.'l. « Combien ({ue par ci-devant, par la coutume
« du pays d'Auvergne, le mâle âgé de 14 ans, et la fille de 12 ans

« accomplis, fussent réputés d'âge parfait pour ester en juge-

« ment, faire et passer tous contrats, comme majeurs de 2ô ans.
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« néanmoins les élals du pays ont consenti le droit commun en
•« ce avoir lieu.... et parce, mineur de 25 ans ne pourra doré-

« navanl, par contrat de mariage, ne autrement, disposer de ses

« biens immeubles, sans autorité et décret du juge » soit par
« convenance de succéder, n'autres, etç^. »

Dans quelques autres coutumes, où ils sont demeurés ma-
jeurs à quatorze ans, on ne leur a laissé, à cet Age, que la dis-

position de leurs meubles, ol l'on a voulu ((u'ils eussent vingt

ans pour disposer de leurs immeubles , et encore leur a-l-on

donné la restitution. Voyez l'art. 444 de la coutume d'Anjou,
* sur lequel Du Moulin à mis cette note : « adliuc lune tanlum

« loUitur nullitas, non etiam restitutio in integrum, quseetiam

« in dubio non censetur sublata »*; l'art. 455 de celle du Maine;

l'art. 173 de celle du Bourbonnais, et ci-après, liv. i, tir. iv,

règle XII.

Aneieimenimif la majorité de nos roli élaît li vingt el un tnti

comme celle des nobles; car suiTant les feudisies, régna feudif

œquiparafUwr, Mais Philippe III avança tout rf*ttn coup les rois

de sept années, en mettant, par son ordonnance de 13Î0, la

minorité de son successeur à quatorze ans accomplis (Ordenfi.»

I, ftèb); et enfin diarles V en fit une autre au mois d'août 1474,

publiée le SI mal 1376 {Oriionn., VI, 36), par laquelle II statua

qu'il suffirait aux rois ses successeurs d'entrer dans leur que*

loriième année pour être mineurs. Vide Doublet» SUi. dê iaini

Dênyi, page 1032; Dupuy» Traité de la majtnité des roU dt

France, chap. 1 $ Brussel, p. 147 et ss.* THommeau a fiiitde cette

ordonnance la quatrième maxime de son premier livre > Ut
rois de France sont cemëi et réputh majeurs à quatorxê M.
Cette règle a été suivie pour Charles IX, en 1563 , et plus tard

pour Louis XIII, Louis XIV et Louis XV. Mais dans notre

nouveau droit public nous avons abandonné cette ancienne

maxime, et la loi de régence de 1842 a fixé la m^orité de
nos rois ^ dix-buit ans accomplis**

ÂrAm Cnrianm Aragoncnfi. anni 1364 , n" 2. « Placet quod
« filius legilimus et carnalis domini régis, primogenitus et juratus

« pro domino rege, ex quocompleveril 14 annos.possituti juris-

« diclione civili et criminnli , et ilbm exercere secundum quod
« poterat facere ante editionem fori. » Vide Observant ia regni

Arngonum, lib. ix, fol. 41 v" ; Rosental de feridif^, câp. 6, conclus.

40, nM ; Giurbam de fendis, prfeludio 3 , n" 24 , p. 23 , col. 1 j

et du Tillet, au litre des Urgences.

Il nous reste, de cet ancien droit, qu'en plusieurs de nos
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(k)ututnes, la garde noble dure lux nftles Jusqu'à vingt aiti, et
aux Temelles jusqu'à quinze ans accomplit; et la garde bour-
geoise, aux mfiles, jns<iu'h quatorze, et aux feinellet Jusqu'à
douze ans finis. Voyez la règle xxui du lit i? de ce livre > et la

cou lume de Paris
,
arl.^2fi8.

" Sur la manière dont on prouvait l'Age, lorsqu'il était con*
testé , V. Aisises , t* 1 , p. 269 ; iftrotr de Souabe, l, du 28.*

\\\V.
53. Femmes ont voix et répons en court, et si reçoi-^

vent mises et arbitrages.

C'est-à-dire qu'en matière civile les femmes peuvent ester en

jugement, tant en demandant qu'en défendant, pourvu néan- ^

moins qu'elles ne soient point en puissance de maris* (car c'est

UD principe incontesté de noire drôlique nuU fêwmt repoiu
fil cour lafe puxgqu'élle a ionêêipmur, Étah, 1 , ch. 147 ; Cour
det Bourgeaii,^, iSl et 1M) i ou* si elles lont en puliiaiice de
maris, pourvu qu'elles loient marchandei publiques aulorliées,

ou séparées par justice» et la séparation exéeutéi* Voyos les

art. t!4 et 3S4 de la coutume de Paris.

Rn matière criminelle, comme la fémme, en délinquant»

s'oblige sans être, autorisée de son mari , elle péut aussi ester

en Jugement sans son autorisation , lorsqu'elle est poursuivie.

Si nous en croyons un nouvel auteur, Il en est de même quand
la femme mariée a reçu quelque injure ) mais le mieux est

qu'elle se fasse autoriser par le Juge. Vojres l'art. 300 de laootti>

tume d'Orléans! le Brun, de la Communauié, liv. 1, chap* 6,
a* SS; et le ttyle du ChàîeUt, liv« i, tit. i, p. s.

Si reçoivent mises kt arbitrages. — Anciennement les femmes
étaient arbitres, et jugeaient, même dans leurs terres, au rap-

port de M. Pierre des Fontaines, dont l'autorité peut servir II

illustrerJe cbapilre Cum dihctù Extra., de arhitrité « Par leur

« usage, qui le nostre soumet, ont-^Ues tissez grenneur pooir

que de mises prendre seur elles ; car elles ont voix jus èf*>

« jugemens. » Dans son Cnnspil
, clinp. 18 , n" 74; *Laboulaye,

Condition des femme», p. 440 et suiv.) Brussel, p. 263} duTiUel,
part. i,p. noo."

Mais depuis que les seigneurs n'ont plus été admis à exercer
leurs justices, les femmes ont cessé d'être juges, et même elles

ne peuvent plus aujourd'hui recevoir mises et arbitrages.

*Davot. On suit a cet égard la disposition de la loi dernière.
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C. (Ip rcccp. arh., qui décide que ces fonctions ne leur convien-

nent pas.* De sorte (jue, le 2'.) aoiil 1003, en la cinquième des

entfiiôlcs , on n'ent au(;iin é^^ard a une sentence arbitrale, en
laquelle madame la niai écliale de Lavardin , une autre darae

el un gentilhomme avaient sif;né. V. le Prestrc, dans sa Cvn-
ttirio 3

,
chap. 40; Loyseau, des Spiqncurics

,
cliap. 6, n° 44, 45;

Joan. de Imola, et Hauleserre sur le chai). Cum dilecti ; liugnon,

dans son Traité des lois abrogées, liv. in
,
chap. rj

;
Masuer,

dans sa Pratique, lit. i, n° 8; Mornac, ad leg. ullim. C. de -Ir-

hitris; Cujac, lib. xui, Observ.^ cap. 23 ; Bouleiller, liv. u, lit. ni ;

Automne, ad leg. ultim., G. de Arhitris; Speculatorem , de

ÀfffUris, § 2; Regiam Majatatem, lib. 2, cap. 4, n° 2; Joan.

Fabnim , ad tiU Institut, de Légitima patronorum tutela, n* 4 ;

Papon , dans son Recueil d'arrêts, liv. i\, lit. ni. *

Quoique les femmes fussent anciennement juges et arbitres,

elles pouvaient cependant être récusées pour témoins. « Dames
• qm sont atrails en témoignage, » dit Beaumanoir, « ne
« doivent pas être rechues, se elles sont débatues de cheluy en-
« contre qui elles sont traites» pour nul estât qu'elles ayenl,
« soit qu'elles soient veuves, ou mariées, ou puchelles. » Mais

depuis l'ordonnance de Charles VI , de l'an 1304 , leur témoi-

gnage a été reçu dans toutes les causes civiles et eriminelles :

ce qui se pratique, quoiqu'elles ne puissent plus être juges ni

arbitres. Par l'article 2 de l'ordonnance criminelle du titre 6
des informations , les femmes , en matière criminelle , sont

reçues à déposer , quoique mineures ; et en ce cas, elles peu-

vent être assignées sans leurs maris. V. Bugnon, dans son Traité

des loit abrogées , liv. n
,
chap, G4 ; la Conférence des ordon^

nanees, liv., iv lit. m, % 1.—Touchant les testaments, Y. ci-après,

liv. II, lit. IV, règle ii.

* La loi allemande , plus sévère que la nôtre , défend à la

femme de paraître en justice sans un représentant, et cela par

le plus singulier des motifs, à cause delà légèreté de cette

Calfurnia ou C. Afrania dont U est fait mention au Digeste

,

liv. ni, tit. 1, 1. I,

« Nulle lame, dit le Miroir de Sounbe, 1. 11 , chap. 24 ' l.ass-

« berg, 245), ne puet ^Ire tuerriz (tutrice) de soi mesmcs, ne

« porter la parole en juslice, ne raiilriii , ne romplaindre d'au-

« trui sanz avocat. Ce ont elles perdu par une gentil dame qui

« eut nom Carfurna
,
qui eut a Rome par devant le roi si folles

« contenances, et fu si corrodés, qu'elle le roi laideia si vil-

« mant por ce qu'ele ne poil avoir sa volonté et s'anlancion
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« par devanz lo roi et Justice. Adonc esta li roi cele custume

• per lo conseil des barons à une cor mandée per lo conseil de

« grant maislres , ({ue jamais ne puel porter sa parole ne l'an-

m trui par devant jusliset sanzson tuour ou sanz avocaU El

« s'ele a mari, il doit estre ses tueres et s'ele ne r.i, s'en prci;;ne

. « un autre h son gou?emottr. Autrement ne doit osiro csculée

« en juslise , for que per son tuour ou per avocat, et doit pre*

« mièrement demander tuour que avocat. »
*

XXXVL
5Z|. Femme franche est anoblie par sou mari , même

pendant son veuvage.

• I/édition de IG37 el Challines donnent ainsi celle maxime:
m Comme femme franche esl anoblie par son mari niesmes pen-

dant son veufvage : aussi femme noble est faite rolurière par

son mary.
* Amiens, art. 12'i ; (irand Coutumicr, liv. ii, chap.T. « Nota

« que la noblesse de l'homme procède en la li{;née de sa femme,
« ponrveu loulesfois (pio >«a IVinmc ne soit mie de serve condi-

« tion, car serfs ni seivcs ne sonl pas ('ai)al)les de noblesse,

» mais les franches personnes. Kl pour ce une femme non noble,

« pourveu qu'elle soit franche de corps , elle est faite noble

« par son mari noble, et les enCints qui d'eux seront procréés;

« mais si la femme est serve » elle ne sera ipie réputée noble
;

« et si les hoirs qui d'eux seront procréés renoncent à la suc-

«cession de leur mère, ils seront nobles, et s'ils l'appré-

« hendent ils seront non nobles et serfo. Et pour cette cause

• femme serve ne se peut marier à homme noble, si elle n'a

« le consentement de son seigneur sans soy formarier, et ser-

« vitute procède de la mère. » V. la règle lxxxi de ce titre, la

règle XXII ci-dessus, la règle xx du titre suivant avec les notes

,

et la I. muHeret, G. de incolii. Pour l'Angleterre , Coke on
LitUeton, sect. 9. Pour l'Allemagne, le Miroir de Saxe, 1. 111,

45, $ 6, établit le même principe 4ue le Grand Couiumin,

Ein Bitten Weib hat Ritîers Reeht, ( La femme d'un cheva-

lier est de la condition d'un chevalier ) dit un adage ctlé par

Eisenhart, p. 123.*
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XXXVIL
55. Droit de puissance paternelle n*a lieu.

Celte règle est Urée de l'art. 321 de la couluDue de'Senlis.

V. des Mares, Décision %iè , et Bacquet , des Droik de jui$ice,

cbap, 21, n'^&S.
.

Aneiennement en France les pères avaient une telle ptils^

saAce sur leurs enfants , quMls les pouvaient vendre, cap. 4,
lib, VI, Capihd, V. Tit. God.De his qui filios, etc., lib. iv, tlt. xuu,
et Formulam andcgavensem, 48.

Non-seulement les pères , mais lesmères aussi avaient ce pou-

voir, comme il y a lieu de le copjeGturer du passage qui suit

de la vie de saint Junien, publiée par le }>ère Labbe, dans le

l. H (le sa Bibliothèque manuscrite, p. 573. « Gumque puerjussa

« explesset , reminliavit palri, dicens : Muller pauper est oui

« et panis defuit, nec unde emat habel; quo audito, jiissileam

« in conspcelii suo adslare... Inlerrogans ciir lanlo ejulalu fle-

« ret, at illa respondit : Vcre Dei famule, scias me famé peri-

« clitari, panis deest, eniplio nulla, el ecce prfegnans morior;

« quamobrem luam adii clemenliani , ut si me depericulo famis

« eripueris, siui libi pcr|)eliio ancllla , el lilius, quem utero

« geslo, servus sempilernus, quem, cuin enulriero, luis niani-

« bus servire instiluam. » V. neaumanolr, ciiap. 45, n" 32; ce

qu'on a remarqué à ce sujet dans la Dissertation sur ie droit

àamortisseinent, el l'arl. IM de la coutume de Vilry, \\\ aussi

ci-après les notes sur la règle clxxvh.'

Mais la l)arbarie s'élanl abolie peu a peu sous nos rois de la

troisième race , les enfants furent traités avec tant de douceur,

qu'Accurse, qui vivait vers l'an 1200, écrit que de son temps,

ils étaient en France comme aflirancliis de la puissanee pater^

nelle i « Alto vero génies qusdam, ut serves tmeat flllos» ni

« Sdavi, aliœ ut prorsus absolutos, ut Francigen». » Sur le

titre des Instltutes, De Patria poteetate, V. TaeHeem Leonii»

cap. 18, n* 105.

* De taunay.—* Et ne «eraitrce point sur cette opinion d'Ae-

curse, rtdole des légistes, que maître Michel, qui. Tan 1292,

comme il dit lui-même , translata en français les Institutions

de lustinien, n'aurait point traduit le titre De Patriapoteeîaie,

où est ce mot de Jusllnien*. que la patriapotestae est un droit

particulier des citoyens romains , prétendant que ce droit de la

puissance paternelle n'avait point de cours en France; et au
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lieu de ce ttlre il en aurait fail un : Des enfatits qui sont en

hail, et de ceux qui en peuvent ilte hors.

D'oil quelquet-uoi dalnalluCM que , du temps d'Aeeurse, la

puissance pateraelle n'avait.plus U«ii en France , quoique nons
ayons plusieurs coutumes oîkelle est encore admise f i), comme
celle de Vilry , art. 100 ; de Reims , art. 6 et 7 ; de Hontargis

,

chap. 7» art. 3 ; du Bourbonnaitt art. 169 1 de Poitou , art. ai6;

de Gbâlons, art. 7; de Sédan, art, 6| de CSiartrei, art 108}

de Clidteauneuf • art. ; de Berry, art. ai de Bretagne, art. 48S.

,
Y. l'autorllé de Jean Faure , transorite sur la règle u du titre

suivant ; l'ancien acte d'émancipation, octroyé à Gbarles, comte
de Valois , pour Louis son fils, Âgé de sept ans» donné au pu**

blïe par dom Luc d'Acliery, 1. 8. Spicilegii, p. 2G3 ; et ceitti qui

est transcrit par Pérard , dans son MHueil de pièces , p. 521.

U £sut observer qu'à Paris môme ^ on usait de cette puissance,

comme il se voit par les décisions suivantes de Jean Desmares.
« Quant aucun est prisonnier des ennemis du prince , ceux qui

« esloienl en sa puissance n'y sont plus, jusques-à-tanl qu'il

« soit délivré; ains est réputé pour mort de sa prinse. — Quant
« lion donne à aucun , extant en la puissance de aucini de ses

« parens, pour certaine cause, celui en quelle puissance il est,

« n'y a propriété ni usufruit, mais doit ôLi'C converti en iceUe
« cause. » Décision cl 24S.

I/auleur du C.ravd tOutinnivr, liv. ii, cliap. 30: « Un lalz, ou
X (Ion, ([ui est tait à mon enfant étant en ma puissance , vient

H à niuu prolil, au cas toutes fois que le don ou laiz ne seroit

« causé, comme de dire pour apprendre a l'école, ou pour le

« marier; et encore, si la cause cessoit, ledit laiz, ou don,
* reviendroil à moi

,
par la coutume de la prévôté de Paris. »

V. liugnou, de Legibus ahnxjatis, lib. i, cap. (J; Alciat., lib. u
jDw^unc/tonMm; Terrien sur Normandie, liv. u, cap. 11, p. 19;

Imberl, Enchirid., verbo GaUorum filii; Cowel, lib. i. Institut.

àePatria potestate,eic.i Uouteiller, liv. i, tit. 4.xxv; Bacquet,

des J>roits de justice, chap. 31 , n"* 68; d'Argentré sur l'art. 4tf8

deBret.GLl.

(1) * taorière D'à pas bita saisi lesens dt cette maxime i elle ne veotpas
dire qu'en France les pères n*OBt aocone autorité sur la personne et les

^iens rio leurs enfants, mais seulement que la puissance paternelle,

Iclle quo l'entendaient les Romains, la patna p oies tus, n'oxhiait point

en France El en effet, chez nous l'aulorilé paternelle dérive du mundium
î;ana»fqac, ei a un caractère fort diflférenl de la puis>aDce palerDciie

des Romains. ( UUulaye . Coadifleii dai femam» p. sa et sa.)
*
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XXXVIU.
56. Fea et lea (lien) font mancipatiao , ce dit Brassas :

et enfans mariés sont tenos pour hors de pain et pot

,

c'est-à-dire émancipés.

Des Mares, Décision 236 ; rauteur du Grand Coutumier, liv. ii,

ch. 30; Boerius, P^emo» 197.

On afàitvoir, sur la règle précédente, qu'anciennement en
France la puissance paternelle avait lieu, et qu'elle est encore

en usage dans quelques coutumes. Nous apprenons de celle

règle-ci que faii el lieu fof(t émancipation ; c'est-è-dire, que

. renfànt qui vH à ses dépens, qui a un domicile à lui, et séparé

de celui de son pore, pourvu que ce soit du. consentement du
père , est émancipé et hors de sa puissance.

Ciiâlons, art. 7 : « Les enfants sont en la puissance des pères,

« et n'en sortent qu'ils ne soient Agés de vingt ans, ou mariés,

« ou tenant maison, et faisant fait à part, au sceu et veu de

« leurs pères, etc. n Tmir maison , ei avoir feu et lieu, sont la

même chose. L'Ancienne coutume de Normandie : « Tous les

» autres qui tiennent feu et lieu doivent payer le monnéage. »

Y. la coutume de Reims, art. I7,>et la note sur la règle lxxvi

de ce titre.

Mais on demande si l'enfant mineur qui tient feu et lieu à

part, ail vu et su de son père, sera émancipé ? La coutume de

Bretagne, clans l'art. 258 , décide que l'enfant, pour être ainsi

émancipé , doit être majeur. « Fils de famille qui aura excédé

« l'âge de vingt-cinq ans, ayant domicile séparé de son père, sera

« censé et réputé émancipé, a pouvoir contracter et ester en

« ju^'cinent , sans l'aulorilé tie son père. » V, d'Argentré sur

l'art. 500 (le l'Ancienne coulunie , n" 2.

Celle de liourgogne , rubriciue G, § 3, décide que le fils ou

fille de famille , étant hors d'âge de pupillarité , tenant feu et

lieu en leur chef et séparément du père , est réputé émancipé

de son père. V. Chasseneui sur cet arlicle.

Et comme , par les art. 6 et 8 de la coutume de Reims, 7 et

8 de celle de Ghftlons, 5 et 7 de celle de Sédan, les enfants sont

émancipés de plein droit , quand ils ont atteint Tftge de vingt

ans, quoiqu'ils ne puissent disposer de leurs immeubles qu'à

vingUcinq, Il est évident que , dans ces coutumes, il n'y a que

les mineurs qui soient émandpés par feu et lieu. V. l'art. 10 de

la coutume de Reims, et le 08 de celle de Ghftlons.
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ËNFANS MARIÉS SONT TENUS POUR HORS DE PAI5 ET VOT, Gecf

est Uré de la coutume locale de rAlloue sous Artois, arl. H.
« L'onnepeuUendresonhéritage patrimonial elacquestes, sinon

« par l'une des trois voies ; à sçavoir, pardroite vente, en payant

« droits seigneuriaux aux seigneurs; secondement, le donnant

« Il son enfant légitime en don de mariage, que Ton dit audit

«> pays vulgairement, mettre hors von pain et pot; tlerceraent,

m mettre hors de pain, desquelles deux voyes dernières on peut

« disposer sans payer droicls seigneuriaux. » * Coquille sur NI-

emais , tit. viii.

C'EST-A-DIRE ÈHANapÉs, Du Moullu, sur l'art. 40 de la cou-

Uime] de Lille, sur l'art. 1 de celle de Blois, et sur le 110 de

celle du Bourbonnais ^ a prétendu que le mariage n'émancipait

point les enfants» à moins qu'ils n'eussent leur domicile séparé

de celui de leur père; mais son sentiment n'a point été suivi,

V. la Tiiaumassière, sur le ciiap. 7 de la coutume de l.orris,

art. 2; Brodeau sur Louel, lettre M , Sommaire 10; des Mares»

Décision 230, etc. Glossaire duD. français, v*» Émancipés.

La coutume de Poitou, dans l'art. 313, a néanmoins une dis-

position contraire entre les nobles.

XXXIX.

57. Enfans de famille et femmes mariées sont tenus

pour autorisés de leurs pt*res et maris, en ce qui est du

fait des tnarchandises , dont ils s'entremettent à part, et

à leur sçQ. lAUas, au sçu de leurs pères et maris. ]
•

Suivant le droit romain , les enfants de lamille, ou ((ui étaient

eu puissance de pères, se pouvaient obiii;er comme leurs pères

mêmes. L. Fidus fa inilias,\)', Dig. de ohlujat. cl acMnn. L. Tarn

ex coiitractibus , Dig. de Judiciis, Mais selon nos coutumes, qui

admetteul la puissance paternelle, les enfants de famille ne
peuvent contracter, négocier, convenir ni être con\cmis en jus-

lice, sans l'autorité de ceux sous la puissance desquels ils sont.

V. l'art. 529, 5;3.'> de la coutume île Bretagne; Bourbonnais,

art. I(i8; lierry, lit. r, arl. II. El comme, en France, les

femmes sont généralement en la puissance de Iciu s maris, elles

ne peuvent aussi contracter, négocier, convenir ui être con-

venues en justice sans l'autorité de leurs maris. Y. Paris, art. 2aî

,

et les coutumes citées ei-dessus.

Puisque la condition des femmes et des enflants de famille est

I. 8
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si semblable, il s'ensuil que ce qui convient aux uns doit être

appliqué aux autres, et par conséquent, comme le père de fa-

mille esl censé autoriser son (ils en puissance quand il souiTre

qu'il fasse publiquement un négoce à part, ou différenl du
ftleu» le mari esl eiiisl censé autoriser sa femme dans ce cas;

ei U est Juftle que les pères elles maris ,
qui ont ainsi aulorfsé

leurs femmes el léurs enfiuls» soient tenus de leurs contrats

,

et qu'il y ait action contre eux. * Et c'est ce que dit un vieux
proverbe que le tablier de la fmme oblige le niort. V. Étaîbl»

1,47. Cour des Bourgeois, chap. 132*. La coutume deBeny,
tit. I , art. 7, 8, 0. 10 et U ; Boerium, in ConstêeU BiturieenMes,

art. 4 9 rerbo Marchande publique; la Tfaaumassière, dans ses

quesU, centurie l, chap. 44; les Commentateurs sur l'art. 284

de la coutume de Paris » et tit. D. de InstUoria, etc.

Mais ou demande si les femmes mariées et les enflanls ainsi

autorisés» étant poursuivis pour ces dettes, après le décès des

maris et des pères , sont tenus de les payer entièrement.

Et, pourcommencer parles femmes, comme elles sont obli-

gées en leurs noms» il est constant qu'après le décès de leurs

maris, elles sont tenues de tout payer, sauf leur recours pour
la moitié, contre les liéritiers de leurs maris, si elles ont ac-
cepté la communauté, ou sauf leur recours pour le tout, si

elles y ont renoncé, ainsi qu'il a été jugé par arrôt du mois de
juin 1671), au prolll de la veuve du nommé Pierre Gorpauit,

rapporté par les commentateurs. V. Renusson, de la Commu^
naute, part. 2, chap. G, n" (>l, p. 396.

Quant aux eutauls de famille, il faut distinguer les disposi-

tions des coutumes ; car dans celles où ils sont émancipés, ^and
ils font négoce a part , au vu et su de leur père , il est évident

que
,

iiéi;oi'iant pour eux , ils doivent payer seuls les dettes

qu'ils oiU contractées, parce qu'ils sont seuls obligés. V. l'art. 7

de la coutume de Reims, avec le commentaire de Buridau el

Paschalium, de viribiui patriœ potestatis , p. ô29, pari. 4,

cap. tO, n" 22,

Dans les coutumes où ce que les enfants acquièrent ej rc pa*

tria, est acquis au père, au cas que le père le veuille avoir et

le déclare ainsi de son vivant, comme en Bretagne, si le père

a laissé à son fils tout ce que le lils a acquis dans le négoce, il

est évident que c'est au lils, qui a tout le profil, à payer seul

ses dettes. Mais si le père a fait sa déclaration qu'il entend que

tout le profil du négoce soit pour lui , non pour son fUs ,11 tout

dire que le père doit seul tout payer, el qu'après flOO 4éeèSi le

kju,^ jd by Google
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Ois poumiiyi pour le tout a recourt contre tes cobéritlen

pour leur part et portion. V. Part. 429 de la coutume de Bre^
tegne; d'Argentré, sur Part. 501 de la Nouvelle; Pasehallum, de

viribtu pairia potestatis, part. 1, cap. 6, n« 181, m, ISS,

1S4, etc., Angelum, ConEUio 85, et Parisium, yoI. I, Consil, 94,

ii*46.

A LEDR sçu. « Scientiam hic accipimus , qvm habet et volun-
« tateon; sed ut ego puto, non voluntatem, sed patientiam :

• non enim velle debent patres, sed non noile, etc. » L. 1 Dig.

df Tribuîoria actiont, % S, V. tituL D. Quod eum eo, etc..

XL.

58. Enfans nés avant le mariage, mis sous le poile,

sont légitimés.

Celle règle est prise du cliap. 18, n''2, de Heaumanoir. • Quand
un bons a compaignie à une féuie hors de uiariai^e et il l'es-

« pouse après, el tans que ele est grosse, li cnfes que cle a el

« ventre , devient loiax par la vertu du mariage. Voire s'il

«y en avoit plusors enfans nez avant que il espousast, et la

« mère et 11 enfant b Pespouser estolent mis dessos le poile,

« en sainte église , si deyenroient-ils loyaux boirs , et seroient

« adbérité comme loyal hoir, en toute manière de deecende*

• ment, ou d'escheance de costé. »

La cérémonie de mettre les mariés sous le poêle est ancienne,

comme il se voit par le cbap. 3 de la réponse du pape Nicolas,

à la consultation des Bulgares, où il marque qu'on ne devait

userdu poêle qu'aux premiers mariages. «Verumtamen, dit^ll,

t velamen illud non susdpit , qui ad secundas nuptias migrât. »

Le poêle , qui se mettait , et qui se met sur les nouveaux
mariés, représente le lit coî^ugal. « Inolevit etiam consue-
« tudo, » dit Jean de Sarisbury , « ut quos in commercium ca^•

« nia ecclesi» Jungit autoritas , pallio velentur altaris, aut alio

« ab ecclesia constituto , ut torus qui , Cliristo conciliante

,

• construitur , sic in fide castiiatis, fragilitatis su» maculas
« contegat, ut totius sit probri , aut confusionls ignarus, etc.»

De nuyis ctirial., cap. 11, p. 577.

Philippe Mouskes, ancien auteur, dont nous avons une his-

toire de France écrite en vers , de Ia(|uelle une partie est im-
primée au Louvre, à la lin de l'hisloire de Villehardouln

,

parle de cet ancien usage , en racontant le mariage du comte
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Richard avee Gunnor , doni il a?aU eu plusieurs enfants avant
que de l'épouser.

Si duc qui ses enfans aiiia

Guunur a donqiics épousa;

El si fil kt Ja furent giani,

FurcDt entr'aaires deux en eslani

Par-dessous le manli*! la mère.

Furent fails loyal cy trois frères.

Où il est bon de reniar({uor que cel auteur ne parle que du
poêle ou du inanleau de la uièie.

Et c'est par la raison de Jean de Sarishury <iue le prOlre sou-

haite aux mariés, sous ce voile, la fécondité, et (|u'il prie Dieu

de verser ses h'^iiédiclions sur eux et leurs enfants; mais, selon

d'autres, le poêle est étendu sur les mariés, in signum pudoris,

V, dom I^lartène , de antiq, Kcclesiœ ritihus, l. II, p. G08; Sel-

den., in uxore Ebraica, lib. ii, cap. 2ij ;
' elsa Dissertation sur

Flela, ch. 9.*

Quant aux enfants nés avant le mariage^ ils sont mis sous le

poêle, par deux raisons.

La première, afin qu'ils participent aux prières que le prê-

tre fait» comme s'ils étaient lés fruits du mariage.

Et la seconde, afin qu'étant considérés comme les fruits du
mariage, avant lequel ils sont nés, leur état soit si certain et si

public, qu'il ne leur puisse point èlre contesté. Junge g 13,

Instit. de nupt, Leg. 10, God. de naîuralibus îiberis\ et Novel-

lam 89, cap. il.

Sont légitimés. Conslanllule Grand a été le premier des em-
pereurs qui a introduit la légitimation des enfants, per subse"

qwns matrimonium. Ensuite Zenon , dont nous apprenons cette

origine, permit , en l'année 476, à tous ceu\ qui n'étaient pas

mariés , et qui vivaient avec des concubines, dont ils avaient

des enfants conçus ou nés dans le temps que son ordonnance
fut publiée , de rendre leurs enfants légitimes en épousant les

mères : ce qui marque que la constitution de Constantin ne

contenait qu'une pareille grAce. « Hi vero , dit Zenon
, qui tem-

« pore hujus sacralissiina' jussionis , necduin prolcm ali<(uarn,

« ingenuaruni concubinarum consortio niei ucrunl, minime lui-

« jus legis benelicio perfruantur, cum liceal easdem mulieres

• sibi prius jure matrimonii copulare, non exlantibus let;itiinis

« libcris, aul uxoribus, et legitimos filios, ut pote nu|)tiis

« prsecedentibus procreare. Nec audeant , quos ex iogenua
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t cottcnbina, dilate post banc legem matrlmonio, nascl yolue-
t rinty ut Justi ac leg;itiinl postea Tideantur, magnopere postu-

« lare« » Leg. 5, Cod. de naturalihfu liberi$.

Et enfin, de ce qui n'était qu'une grâce, Justinien fit un
droit général par ses constitutions des années 539 et 530. Vid.

Leg. 10 et 11 , G. de naiuralilnu liberis.

Coinme l'église gallicane se servait du Code Tliéodosien, où la

loi de Conslanlin ne se trouve pas, la légitimation par le ma-
riage a été longtemps Inconnue en France ; et sous la première

et la seconde l ace de nos rois , elle étaK assez inutile, puis-

qu'alors il suflisait aux bâtards d'être avoués pour succéder

avec les enfanls nés en légitime mariage; ainsi que du Tilletl'a

remarqué dans son Recueil des roit de France, au cbap. de
messeigneurs fih de France.

Pour connaître quand celle légilinialion a été pratiquée en
France , il faut donc nécessairement examiner quand rélat des

bâtards y est empiré; car, selon toulcs les apparences, elle n'y

a été reçue que ({uand les bAlards ont été exclus des succes-

sions par les enfants légitimes.

Si nous en croyons Beck, dans son Histoire d'Aix'la-Cha^

pelle, ch. 2 et 3 , et Gryphiander dans son traité de WeichhUdis

saxonicis, ch. 6, n" 12, Charlemagne a élé le premier de nos

rois qui a exclu les bâtards de la succession a la couronne.

« Et quamvis Carolus Martellus , natus ex Pipini Crassi uxore
« illegitima Alpaide, in regno Francise successisset

,
tamen, ne

« id in exemplum Iraherelur, Caroli Magni temporc lala lex est

,

« nedeinceps in regno Galliarum spurii filii,ut ut a paire agnili,

« admillerenlur. » Mais ce qui peut faire doiiler de la vériléde

ce fait , c'est que celte loi ne se trouve pas, el que Ton voit

dans l'histoire qu'après Charlemagne, Louis et Carloman, en-

fants bâtards de Louis le Bègue , furent couronnés rois , à l'ex-

clusion de Charles le Simple, (ils légitime de ce prince; de sorte

que l'avis de du Tillet paraît plus probable, qui a écrit , au lieu

marqué d-dessus, que ce Ait sous nos premiers rois de la troi-

sième race , que'les bâtards furent exclus de la succession ^ la

couronne : ce qui fai ensuite étendu aux bâtards des particu-

liers , à qui le droit db succéderfut entièrement ôté. Et comme
on commençait alors'à lire le Gode de Justinien, c'est très-cer-

tainement des lois de cet empereur que nous avons pris la légiti-

mation par le mariage, qui a depuis été pratiquée parmi nous.

La preuve de cétte conjecture se peut tirer des ch. 81 et 33 du
décret d'Yves de Chartres, où ce prélat, qui vivait sous Phi-
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lippe I**, sur la fin du XI* liècle» a transorit les lois de JusUnleii

touchant la légitimation.

Mais la question est de savoir si cette légitimation a eu d'a-

bord effet quant aux successions. La raison de douter se tire

de ce qu'en Angleterre elle n'avait effet que quant aux
ordres : « Hœc quidem conslitulio, dit F!rfa, lib. vi, cap. 39,

« § 4, provîsa fuit, pro contrarietate legum et canonum, quia

« quicuroquenatisunt antematrimonium,dumtamenmatrimo-
« nium consequatur inter patrem et matrem, quoad gradus

« promotionis ad ecclesiaslicam dignilalem, secundum cano-

« nem , legitimi reputanlur t quoad successionem v3ro in bona
« palerna, secundum consueludinem Angliœ, illegltimi et bas*

« tardi. » * Coke on Littîeton, section 400; Statut of Merton,

20. H. m, ch. 19
;
Bracton, liv. n, f* 63. * Ce qui était conforme au

sentiment des anciens docteurs
,
qui ont décidé que le pape ne

pouvait légitimer hors de ses Étals, que quant aux ordres.

*Loisel, Opusc, p. 142; art. 21 des libertés de l'Église gaîli*

cane. * Car, per canonein, dans l'autorité de Flela
,
qui vient

d'être rapportée, il faut entendre les ch. 1 et G, Extra.,

qui filii sunt legitimi, qui sont d'Alexandre III, ters l'ait 1172

el 1180, par lesquels il a déclaré, suivant les lois de JusUnlen,

que le mariage légitimait les enftints nésauparavunt, même 1
l'eflèt de succéder. * t Tanta vis est matrtmonli , » dit oette déci*

sion célèbre , « ut qui antea sunt geniti » post contraetum matri->

« monium legitimi babeantur. » Ce qui avait ileu, quand même il

y avait eu mariage Intermédiaire.* JoannesFaberi « Manie»
« gitimatus per papam, rit legitimatus quoad boredltatesP In*>

« nocentius IV variât in caplt. Per veneraUlem» Extia., qui fUU
« tunt hgiUmi. Tamen tenere videtur, quod legitimatio non
« eztendltur, nlsl ad ea qu» sunt Jttrlsdiotlonls et potestatisle-

« gitimantis; et ideo papa non légitimât laleum, niH In patri»

« monte ecclesiio. » Ad leg. Imperiali, 98, G. df mtpMif.

Mais, h juger par l'autorité de Beaumanobr, transcrite

dessus, 11 n'y a point lieu de douter que, dès que la légitima^

tlon a été admise en France , elle n'ait eu effet pour les succeS'-

sions. * Le Livre de justice et deplet cité par Barbazan {Ordènêée

Chevalerie, p. 72) ne laisse aucun doute li ce sujet. « Un ot en*-

« faut de sa meschine , il la prit a famé ; quànt il fu mors , li

t eosin voloient tolir as enfans l'irétage au pere, comme as

« bastars, el l'en defent qu'il ne le face. Nota que enfans sont

« amoilleré par le mariage fait enprcs. >» El il en fut de même
pour l'AUemagae» Miroir de Souahe, ch, 147, ^ 6S.* Vide
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Ahasverum Frischuin. V" Mantcl Kinder, in Supplemento Spi-

delio Besoidiaoo; * et Scberz en son Glossaire au même moU *

XLL
59. QoelqQes contâmes disent qu*nn bâtard, depuis

qu'il est né , est entendu hors de pain ; mais Ton juge que

,

qui liait l'enfant , le doit nourrir.

^
Cette règle est tirée de l'art 1 du ch. 85 de la coutume du

Hainaut» et de celle de Mons, ch. 6» 7, 8, 9 et 10.

Bons DE VAIK. C'est4-dire^(tfiefp^; ainsi, au lieu que dans

«ees coutumes les enfants légitimes ne peuvent consentir à Tallé-

natlon de leurs biens, à moins qu'ils ne «ilent hors de pain , et
*
itn'ils n'aient l'ftge requis, qui est de vingt et un ans pour les

mâles et de dix-hult ans pour les femelles, les bâtards, parce

qulls sont en naissant horr de pain, peuvent consentir h l'alié-

nation de leurs biens, s'ils en ont, dès qu'ils ont l'ftge de dis-

crétion, fixée a quinze années, et Ils ne sont point obligés

d'attendre qu'ils aient dix-huit ou vingt et un ans, comme les

légitimes.

Mais quoique Tenlànt, qui est hors de pain, soit à sa charge

et se doive nourrir, néanmoins le bAlard qui est en bas âge et

hors d'état de gagner sa vie, quoique hors de pain, doit être

nourri par son père et sa mère, parce que qui fait Venfant le

doit nourrir, * fùl-il né ex nefario cottu.* V. Louet, lettre A,
sommaire 4; et Brodeau en cet endroit. ' Bacquet du Droit de

bâtardise, ch. 5. Miroir de Saxe, 1,38;* et capit. prim. £xtra«,

de sponsalibHS.

XLII.

60. Bâtards peuvent acquiTir et disposer de leurs

biens, tant entre-vifs que par testament.

Des Ifares, âéeU. 24. « "Bastard, si fèt testament, ce est tant

« seulement de meuhles et eonquesUi, car puis qull ne suceède,

« il n'a point d'héritage. »
*

Anciennement les aubains et les bâtards étalent traités

comme serft en plusieurs lieux , et de là vient que comme les

serft ne peuvent point tester, suivant les règles l et lxxiv de ce

titre, les bâtards ne pouvaient point aussi tester. L'article 6

de l'Ancienne coutume de Laon, dans le procès-verba , sous

le litre de JtuHce : « Et ne peut un espave, ne le bâtard tester,
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« ne faire testament, et par icelui disposer de ses biens, fors

« que de cinq sols. » Joignez Bouleiller, dans sa Somme, liv. i,

lit. cxv, p. 543. * El Brussel, p 956. * Mais les bâtards obte-

naient des lettres du roi, portant pouvoir de disposer de leurs

biens, dont on fera imprimer quelques-uns dans le Recueil de

pièces juri(ii<[ues qu'on a ciessein de donner (t).

• * Non-seulement les bAlards ne pouvaient disposer de leurs

biens, mais ils ne pouvaient pas même en acquérir. 11 y a au

Trésor des chartes, dans un registre de rMiilip|)e de Valois, pour

l'année i:j2i), cote 57, n" 40, une giâce accordée par le roi à

B. et Guillaume des Bordes , frères
,
portant que , « noji con-

« Irestant ce qu'ils n'ayenl pas été nés de loyal mariage , il^

« puissent acquerrei a\i royaume , jusques h cent livrées de
« terre à tournois, ensemble , ou par parUe , en justice liaute»

.

« moyenne et basse, en fiez ou arrière-fiez , ou alleus, ou cen-
« sives, ou que il leur plaira

,
par juste et loyal titre, et que

« lesdits frères, leurs hoirs, successeurs, etc., puissent perpé-

• tuellement et paisiblement avoir, tenir et posséder lesdites

.
« cent livrées de terre ainsi acquises, sans qu'ils en soient con-

« traints, de luy ou de ses successeurs rois de Frapce, de les

« vendre, ou mettre hors de leurs maûis, ou rendre , ou foire

« aucune finance , à lui ou à ses successeurs , etc. » Ce qui est

une preuve qu'il y avait eu un temps où, comme on l'a dit , ils

n'avaient point eu la liberté d'acquérir des immeubles , et qu'en

1320 on les inquiétait encore au sujet des acquisitions qu'ils fai-

saient. Mais, en 1328 , la question ayant été sérieusement agitée

au Parlement, de savoir si le nommé Lucas Lesmaiiieur, liâ*

tard , avait pu disposer de ses biens , tant entre-vifs que par

testament, le Parlement décida qu'il avait pu en disposer, et,

depuis ce temps, la jurisprudence a été certaine, que les bâ-

tards pouvaient librement vendre, donner et léguer leurs

biens. Voici les termes de l'arrêt: « Audilis îgiturdictis parlibus,

« viso etiam teslamento , seu ordinatione ipsius Luct praidicti,

« quia Curi;e nostr^T non conslilit de consucludine pro jure rc-

« gio allcgata, et etiam quia Curia nostra sullicienter oxtilit in-

« formata quod idem defunctus de bonis suis ordinaverat , tam

« in vita sua, quam etiam in suo testaraento, et quod sibi li-

« cebat ordioare de bonis suis libito voiuntaUs, ac facere lesta-

(i)T.auriére avait formé le projetde donner une colloriion diplomalique

des ai tos les plus curieux pour l'hisloire de noire aiicicD droit, il n'a

malheureusement pas réalise ce projet inléressanl.
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« raentiim : por arrestum CuriaB noslr;p dictuin fuit ({iiod bona
« omnia ipsius leslatoris, quîe, ad reqiieslamprocuraloi isnostri,

« ad inanuin noslrain
,

|)roplei" caiisam supra dictam , posila

« fueranl , diclis exec'>iloril)iis delibeiahuiUiir el Iradcnliir,

« amota manu noslra ibidem apposila, ex causa praedicla. »

Il y a encore des coutumes <iui ne permellenl point aux bâ-

tards de faire testaments, ou ipii ne leur permellenl de dis-

poser que d'une portion de leurs biens : ce ((ul est une preuve

que Bacquel s'est trompé dans son traité du Droit de hdlordisr,

eu écrivafU qu'il n'y a ni loi ni coutume qui défende au bâ-

tard de lester. V. la coutume de lîielagne, art. 277 el 'i80; .

Châlons , art. 2j Lorrls, art. G, ch. lâj Hainault, ch. 85iTiicvé

,

art. 36; Bourbonnais, art. 184; Le Vest dans ses ArrCts,

ch. 29; des Mares, Décision 241; Stih Parlamem., part. 7,

art. 81. *Mais Bacquet a raison en ce sens que la liberté de tes-

ter accordée aux bfttards était la règle , el la défense l'excèp-

tion* Crebrius *in Gàlliis tettari potest, dit du Moulin sur

l'art. 29 de la coutume de Lille.
*

XLIII.

61. Maître Martin Doublé tcnoit que iiâtards ne pou-

voient recevoir legs de père ni de mère, ce qui se doit

entendre de legs excédans leur nourriture.

Maître Martin Doi ulé. 11 était conseiller au ChAtelet, sous

Charles VI, vers l'an 1302. V. le Pasquicr (édilion Dupin),

p. 48; elVJIistoirc de Charles F/, de Jean Juvérial des L'ràins,

de l'impression du Louvre
, p. 33 , où il est appelé Double.

Tenoit yiE LES BATARDS. L'Ancienne coutume de Melun était

conforme au sentiment de Martin Doublé ; mais aujourd'iiui

l'usage est que les bâtards peuvent recevoir des lej;s
, pourvu

qu'ils ne soient point universels, et qu'ils ne soient point ex-

cessifs, s'ils sont particuliers. * Son est incapax donalinnis rel

leyati particulàris non in fraudem. Du Moulin en sa noie sur

Tari. 13 du ch. 1" de la coutume de Lille. ^ V. Soefve , t. il

,

centurie l , ch. 17 ; centurie 2 , cli. 43 ; et le Brun , des Succès^

sions, llv. I» cliap. 1, section 5, n* 6. *Louet, lettre D,
somni. 1 ; rHommeau , Maximes 10-38.*

A régard des bâtards adultérins , incestueux , et qui sont is-,

sus de prêtres , ils ne peuyent recevoir que des pensions aU->*

mentalres , suivant le chap. Ctm haberet , Extra*, de eo qui
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dmii, etc. , que Boiif aTont reçu en France, centre la diipoil-»

tien du droil romain ; S» eampleam, C. de «neetftt, etc. ; el

TAuthentique, lieet, in fine d« w/JturaUlnulibtrit, V. Bouguier»

lettre B» n* 1 ; Brodeau » lettre somm. 1 , n* 21 ; et Bac-

quet, du Droit de (dtardtee, ch. 3, n* 5.

XLIV.

62. Bâtard avoué retenoit le nom et la noblesse de la

maison de son père^ avec les armes dMcelle barrées à

gauche. Mais par rordonnance du roi Henri le Grand, il

leur faut lettres.

Cette règle semble tirée des paroles suivantes de Guimier»

dans 5a ^^«.spsur la Pragmatique, lit. de Numéro et qualitate

Cardinaliuin
, ^ intcr eos, verl)0 Filii. « Arma, seu insignia

« generis ad haslanlos non transeunt, quotl satis videmus ser-

« vari , quia non permiltitur eis porlare arma plena , sed trans-

« versant barram perscutumarmorum.» "D'Ârgentré sur l'art. 456

de rAocienne cout. de Bret.*

Nous avonsdes coutunies qui décident encore que « les bétards

« issus de noble génération de par père, et leurs enftmts, sont
« réputés nobles, jouissants du privilège de noblesse en toutes

• choses, p V; Tart. 201 de la coutume d'Artois.

Et de là vient que Paul de Castres, sur la loi ui , Dig. dè liberté

et Posthumts, et Ripa ad legem w faeto, $ H qmU rogaUu, Dig.

ad Trehelliamm, ont écrit que le nom de bfttard n'était potait

odieux en France.
* Davot. — Mais par l'édit du mois de mars 1600, pour le rè-

glement des tailles. Il est dit que : « pour le regard des bas^

« tards , encore qu'ils soient iisus de pères nobles , ils ne pour-

« ront s'attribuer le titre et qualité de gentilshommes, slls

« n'obtiennent nos lettres d'anobliiaement, fondées sur quel-

« ques grandes considérations de leur mérite ou de leur père,

« yériflées où il appartient. » ( La Cour des Aides , suivant le

règlement des tailles du mois de janvier 1034. ) Par Tart. 197 de

l'ordonnance de 1C29 , il est dit que : « Les bâtards de gentils-

« hommes ne seront tenus pour nobles , et qu'au cas qu'ils

« soient anol)lis , eux et leurs descendants seront tenus porter

• « en leurs armes une barre qui les distingue d'avec les légi-

« times» el ne pourront prendre les noms des £amUies dont ils
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« MMl iBsus, ii ot a'«sldo MMMtiMBl d« ceux qui y ont

«intéréL»
Boeriuty Déeiê. 191^ ezceplê de celle ladigallé les bàUrds

des prinoes et aulres grands seigneurs , qaH perlent le nom , les

armes avee nne barre tnversanl le erl et la <iuallté noble de
leors pères naturels, et Jouisseni de tous privilèges de nobleme.
Celte opinion est suivie par Laurlère.

V. Loyseau, des Ordres, chap. 5, n*62; * l'Hommeau, Jfae. III,

38;*Bugnon. des lois abrogées, llv. ii.chap. 73; les auteurs qu'il

cile; Barlholum, de itisignibus et armis; et Cujac. ad Novtl-

lam 18 ; Baimazedam , dê eollectis, p. U7, n** 4, 6, 6, 7 1 Le(f§m

LûHgobard,, iib. ii, Ut. xiv, art. 2 et 3.

Au Trésor des Charles, registre coté so, il y a une pièce»

n» 707, par laquelle les enfants naturels il'Aymery Rolland,

chevalier» pour considéralion de services, sont légilimés et

anoblis.

Au registre de Philippe de Valois, coté 75, n" 288, il y a de

pareilles lettres du mois d'octobre 1340, en faveur de Pierre de

Ugno, bailli de Troyes et de Meaux. Guy Pape , dans ses Decis.,

liv. u, section U, arl. 0, p. 119, avecles notes de Chorier. Adde
Summam Antonini, t. 111, Ul. ui de manumissioue , G,cap. 0;

et Gryphiandrum, de Weichbildia saxonieis
, cap. (J ; de la

Roque, dans son Traitiide laSohlessc, cliap. 126, 127 et 230.

Mais par l'ordonnance du roi Henri le (irand , il leur faut

lettres. Ainsi, connue on l'a dit ci-dessus, les bfUards des gen»

tllâhomnies sont roturiers el non nobles. Et tel était le droit

de l'Italie, selon Anlonini archevêque de Florence, dans sa

Somme, t. 3 , de mwmmiâsiùne, cap. a, de fHiii.

« Qui nascuntur per fomlcalionem, tel lllicitam copulam»
« uadeeunique nascuntur , ignobiles sunt, nec sunt servieorum
« 91I suni domini serrorum^velancillaruni exquibus nati sunl.

« El quod dieliim est per sanctum Thomam , quod in bonorl-

« bus et nobilltate ( partus sequitur patrem ) Petrus sic distin*

• gult eirca hoc»quodaut muUer talis estlibéra, aut ancilla. Et si

« est libéra , tune nabis ex eà ignoblli et nobili , est slmplleller

« nobilis. SI aulem mater est ancilla , tune aut per coneubina*
t tmn nasdlur fliius ex lall et nobili paire , et tune lalis flilus

• est spurius, est Ignobilis et servus, quia dignités viri non
« communicatur concubins». Unde spurius régis non est nobl-

«lier flllo rusticl; quia damnalus coitus non dat dlgnilateniA

« Aut nasdlur quis ex ancilla et nobili per copulam nalrimo-

« nialem, et tune est taie, quod per hoc fit Ubera , ut ciùn
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« dominus contrahit cum ancilla sua , vel domina cum servo
« 6U0 : nec enim hoc secundum domina contrahere matrimo-
« nium prohibelur jure divino , etsi jure cWili ; et tune ancilla

« illa , vel servus eripilur in liberiatem ; non enim ancilla est

« socîa y vel servus dominus. Unde volendo eam esse sociam

,

« vol eum socium , vult non esse ancillam , vel semim, et tune
« est nobilis, nam coruscant uxores radiis virorum.

« Si autem per hoc non fiai libéra, ut puta
,
quia cum illa,

« mm qua contrahit, est ancilla alterius, non sua, tune eruni

« ignobiles iilii, quia ignobiUtas positiva uxoris est contraria

« nobllilali viri, nec participât eam, sed impedil, nec ad filios

« descendere permillit, etc. » Y. les notes sur les règles xxiv

et iLxv de ce titre.

XLV.

63. Bâtards ne succèdent point, ores qu'ils soient

légitimés : si ce n'est du consentement de ceux qui y ont

intérêt

* Bâtards n'ont point de ligne, dit la Somme rurale,*
•

Bâtards slccèdfm point,

* Roman de Rou. Vers 8504.

Normandie a grant tort teneil

Sablard esteil, oi aveil dreit.

Et vers 8770 et ss/
« * Qui ex damnato eoitu nascuntur, Inter libèresnon compu*

tantur, • dit l'adage anglais. Coke onLiuleton, seet. 1. Perrière,

Inst. ctml.» liv. i , tit. lu, n« 9*

Ores qu'ils soient légitimas. Les lettres de légitimation que

le rot accorde aux bâlards ne leur profilent que quant aux

honneurs, non quant aux successions. Cest-à-dire, qu'en vertu

de ces lettres , les bâtards sont seulement rendus capables de

posséder des dignités > et non de succéder , à moins qu'il n'y

en ait*une claus|6 expresse : ce qu'il faut entendre des enfants

nés ex soluta et'fioluta;ei encore faut-il, pour succéder, qu'ils

aient été légitimés du consentement de ceux de la succession

desquels il s'agit, et de leurs héritiers, suivant celte règle,

y. Gujacium ad legem (J de usuris, lib. xixx Q. Pnpiniani;

Boerium, Décis. 122, 123; Bouleiller, liv. n, lit. i ; Joan. Gall.

q«e«t. 298 j les arlicles présentés aux états, la réformation de

la coutume, à la fin des Commentaires de Brodeau, t. U, p. tiUi
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Coquille, qucst. 28; "Loisel, Opusrides, \), 133; Plloinineau

,

m, 188; Bnissel
, p. 057; 'le l$run, d(»* Surcrssinns , liv. i,

chap. 2, secl. l, disliiicl. 2; nac(juet, du Droit de bâtardise, ch. 12,

n"15; lirodeaii sur Loiicl, Icllre L, cliaj). 7 ;
*poiir TAlle-

magne, Eichhorn, ^449 ;
' Mesiriac dans ses notos sur Vl'^pitre de

Phèdre à Hippohjte, [. II de l'édilioii de Hollande, où il rap-

porte la loi de Selon à ce sujet , donl il a fail la traduclion par

les vers qui suivent :

Voici la loi que Solon même a faite.

Que les b.Uards ne puissent succéder

Quand on aura dos cnfuns légitimes;

A leur défaut les plus proches parons

Soient appelles à prendre I bcrilagc.

V. Salvaing de Boissieu , dans son Traité des usages des liefs

et des droits seigneuriaux, chap. 66» p. 344; *Breionnler sur

Henrys, 1. 1, li?. ti, quest. 27, éd. de 1708/
* Davot.— Ces deux articles laissent indécise la questionde sa*

YOir si les bâtards légitimés ou non peuvent être héritiers par

testament, et Mornac , sur la I. 27 D. de Stat. hom,, dit que la

jurisprudence n'est pas fixe : « Quid relinqui possit spuriisapud

« nos, pro variis personarum morlbus judicatur.*

XLVI.

6U. Aussi personne ne leur succède, sinon leurs en*

fans nés en loyal mariage.

Selon Bacquet et plusieurs de nos auteurs, il faut entendre

celle règle , en cas que les bâtards n'aient point été légitimés

par le roi , quant aux suirossions. « Quia liscus immulans sla-

« tum nothoruui , cessil jure suo, el ])er lei^iliniationem, no-

• Ihus censelur faclus de familia, non ul succédai fainiliie, sed

« ut familia ei succédât. » De sorte que, non-seulement les

frères bâtards
,
légitimés quant aux successions , se succèdent

les uns aux autres ([uaïui ils n'ont point d'enfants légitimes;

niais encore les parents de leurs pères el mères, <iuoiqu'ils

n'aient point consenti à leur légitimation : ce qui doit toujours

être entendu des enfants nés ex snbito et soluta. V. néanmoins

bacquet, du Droit de bdtardise
,
v\\R^. 14, n' 18; et Le Brun,

des Successions , liv. i, chap. 1 , sect. 4, n" 3; \Aiyou, 344 j

Maine, 360 ; Touraine, 320.*
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XLm
65. En défaut d'enfans, leur snccearion appartient an

roi, ou aux i^cigl)curs haut-jusiiciers, en la terre desquels

ils sont nés, domiciliés et décédés.

Ces trois conditions sontrequises depuis longtemps/ mais non
en toutes coutumes, * afin que la succession des bfttards appai^

tienneaux seigneurs haut-jusUcierStcomme il se voitdans le pas-

sage qui suit, del'auteurdu Grand C<mhmier, liv. i, chap. 8. «Au
« roi appartient la succession de tousbaslards, soit clercsou lais.

« Touiesfois aucuns justiciers en ont joui ; mais avant qu'ils

« ayent la succession des bastards , U confient qu'il y ait trois

« clioses : 1* que les bastards ou baslardes soient nés en leurs

« terres; S* qu'ils y soient demeurans; 3" qu'ils y trépassent,

« aiias non audiunhiTt » Y. Bac({uet, du Droit de hûtardisCf

cbap. 8, HT A; * THommeau, M<ut», liv. n, p. 38$ Brussei, p. 966.*

XLVIIL
66. En dispense de bâtard cette condition est toujours

entendue : s'il est né de femme franche.

* Celle maxime est prise d'une ordonnance de Charles VI, du

ôseplenibre I38() l. VII, p. 160. « En noire conlé de Chain-

paigne sont et doivent élre à nous de noire droit, lousies biens

meubles el immeubles des personnes, gens, aubains et espavesqui

y trépassent sans convenables héritiers, en quelque haute justice

que iceux espaves et aubains soient demourans, el voyenl de vie

à trespassement , et où que leurs biens soient ; el semblablement

de tous bastards el bastardes qui vont de vie à trespassement,

sans hoir légitime descendant de leur corps, s'il n'est ainsi,

qu'ils ne soient nés de femmes de corps, de condition serve, d'au-

tre seigneur en sa haute justice et demourans en icelle. »
*

Selon la règle xlv, Bâtards ne succèdent point , ores qu'ils

soient légitimés, si ce n'est du consentement de ceux qui y
Ofti intérêt. Ainsi, quand les parents du père d'un bâtard au-

raient consenti à sa légitimation % cette légitimation , toute

valable qu'elle fût d'ailleurs * , ne préjudicierait point au

seigneur de la mainmorte, si le bâtard était serfi et elle serait

toujours entendue faite sous la condiUon» h il ett né dê

femme firanehe* Si donc le bâtard légitimé était né de femme
serve, comme il suivrait la condition de sa mère, suivant la
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r^o mn de ce titre, il serait serf; et «luaiiilMo père, m mère
el tous let autrei parents auraient consenti è sa légitimation»

ils ne lui succéderaient pas» et il ne leur succéderait pas» parce

^e , suivant la règle Lxxn de ce titre , le ierfne iuccède point au
franc, ni le franc au serf; et dans ce cas» ce serait le seigneur

seul qui lui succéderait.

Par la même raison» quoique les lettres de légitimation don-
nent expressément aux bâtards le pouvoir de tester, comme
l'on peut voir dans la formule rapportée par Bacquet, dans son

Traiu^ du Droit de bâtardise, cliap. 10, néanmoins si le bâtard

était né d'unefemme serve, il ne pourrait point tester, parce

que, suivant la règle Luuv de ce titre, *erfë ou mainmorîàbkë
ne peuvent tester.

Il en faut dire de même des dispenses obtenues en cour île

Home, quand l'impétrant est serf, parce que suivant la règle lwix
de ce titre, le serf ne peut être prêtre sans le rnnffé de son sei'

gneur. V. les rèi,'les mai, xlv, \i.vi, xlvii de ce titre, avec les

notes; et (joiisalez, ad capitul, 20, Extra.» de élection, et electi

potestate,

XLUL
67. Aubains sont étrangers, qnl sont venus s'habituer

en ce royaume, ou qui en étant natifs, s'en sont volon-

tairement étrangés : [et non ceux qui étant nés et demeu-
rans hors le royaume, y auroient acquis des biens (Mir

succession ou autrement].
'

AoaMiis. Les luife donnaient autrefois è plusieurs peuples le

nom de Grecs. Ainsi quand saint Paul dit , dans son EpUre aum
Romains , chap. 1, n" 16 1 « Ylrtus Del est in salutem omnl cre-

« denti, Judœo primum» et Graeco, » par le Grec il faut entendre

les gentils , et les peuples policés, comme les Grecs. Par cette

raison la femme appelée dans rti|yanglle de saint Mathieu»
chap4 15» t 22, Cananée, Xavavâta, est appelée Grecque,
'EAÀijytç par saint Marc, cbap. 7, t 26, quoique selon le même
évangéliste elle fût Ivpo^jioOM^yx

, c'est-à-dire, née dans le pays

qui est entre la Syrie el la Phénicie. V. Eusebium , lib. i, Prœ-
parationis erangeJicœ, cap. 2, p. S» éd. ann. 1628; etlk>cbard.

Chananœ., lib. i, cap. 1.

Cet usage passa, par succession de temps , à tous les Orien-

taux; car ona fait voir dans le (îhssnirc du droit français, sur le

moi aubaine, qu'anciennement on appelait francs, dans rorient»

«
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towlesehrétieiis de rEurope, de quelque nation quIU fiissent,

parce que nos pères s'étaient rendus célèbres dans le Levant par

leurs pèlwinages. V.Ie Voyage dePene^écxil parOIearius, p. 4S

de la première édition; et VÉUU présentdeVempire Otioman, par

Ricauf, liv. m, cliap. 12, p. 380 de l'édition in-4", de Paris.

A l'Imitation des Orientaux « les Irlandais, J'es Anglais et les

Écossais appelèrent francs tous les étrangers sans distinction

,

parce qu'il y avait plus chez eux de notre nation que de
toute autre. Yarseus, Àntiquitatum hihermearum cap. 6 , p. 36,

éd. 1658 ; « Hibernl veleres, exlernos , praïsertim vicinos Euro-
« p»os, cujuscumque fuerint nationis , non raro Galles pro-

« miscue appellabant. » Et l'on trouve la preuve de cette vérité

dans le cliap. 28 de la Vie de saint Malachie, où saint Bernard,

qui en est l'auteur, fait dire aux ennemie de Malactiie, SeoH
sumus, non Galli ; c'est-à-dire nous sommes Écossais, et non
pas étrangers. V. Skinner, dans son Étimologique des termes

de droit anglais, sur Englecerie,

Enfm , comme en Fraqce il venait anciennement plus d'An-

glais, d'Irlandais et d'I^cossais , que de toutes les aulres nations

du monde , nous avons donné à tous les étrangers le nom d'au-

bains, qui élail proprement celui des Écossais , suivant Varœns,

cap. 77 Antiquit. hibemicarum. « Ne([iic liac ralione, » dit-il,

« omlllentli sunt Scolo-Briîauni
,
quos Hil)erni vuli^o Ai.danos

« vocaul. » Voyez les iircuvcs rapportées dans le Glo.'isairr du

droit français, sur le mol nulmin .
' Et Loisel en ses Ohsrrrn-

tions, (lu Ihoit d'aubaine et des étrangers. ' Anciennement on

appelait, par la même raison, un cheval écossais aubain, cl par

corruplion hauhin ou hohin. V. Rabelais, liv. i, chap. 12:

Marcianum Heracleolain in Periplo, p. 5H, éd. anu. 1C08; Dyo-

nisium, de situ orbis ; et ibi , Cnillol. llill.

Quelques aulres remarquent (jiren l'an 820, au counnenccmenl

du IX* sièchî , il y avait des personnes franches en France, ((ui

élaient appelées aîbains, connue l'on peut voir dans ime charte

de Louis le Débonnaire, accordée à Ynchad, évéque de Paris, que

Baluze a fait imprimer dans son Appendice des Capitula ires, l. n,

art, 3fl, colonne 1418, où l'on trouve ces paroles : « Insuper etiara

m eidem jam iionnnalo Ynchado episcopo, suisque successo-

« ribus concessimus , alque more paterno per nostram auclori-

« tatem confirmavimus , ut nullus cornes neque ulla judiciaria

« potestas, In terra sanclie Mari», in ipsa insula consistente,

« ullum censum de terra sanctse Marise accipiat, nec de familia

« Ipsius eccleslœ , neque de aliis liberis bominibus Vel incolis.
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• qa» rustiee aisahi appellantur io ipsa terra sanctœ Mariap

,

« manenlibus hoc agere praBSumant , etc. » Ce qui leur a donné

occasion de soutenir qu'en France les premiers aubains ont

été des Saxons , qui avaient leurs demeures sur les bords de

r£lbe, appeliés Albis en Allemagne, dont Charlemagne lit

passer une partie dans les (iaules. Mais les historiens qui rap-

• portent ce fait élisent que (iharlemai^nc 6ta la lil>erté h ces

Saxons ; au lieu qu'il est dit , dans la ( hnrie rapportée, que les

aubains étaient des personnes franches. V. Polf;ieseruni , dn

conditione et statu scrrorum, lib. i, cap. 3| ^ 0; et llerlîum, de

hominibus propnis, secl. 1, 1.

Sont ktrangeiis, qi i st)NT nkm s s'iiAiiiTi Kn dans; i e royai >if.

Le di'oil d'aiihaino est une siiilc «les >rrviludcs personnelles.

Quand un cli aiii^aT non noble venait s'él;d»lir dans la lerre d'un

seij;neur, le s('i,^neul•, dans l'an, devait le \>rendre connue

espaïc , et le faire son serf, sinon rélrani;er était acquis et dé-

volu au roi. L'Ancienne coulnnu' de Champagne, art. :

« QiianI nucuns ai.hins vient denuMirer dans la ju^liee d'aucuns

«seigneurs, cl 11 sires dessous (|ui il vient ne preiul le ser-

vice dedans l'an et le jour, si les gens du roi le scavenl, ils en

« prennent le service, et est ai^juis au loi. » V. lieaumanoir

,

cliap. i/>, n" 19, l'art. 72 de la couliune de Vilry, et l'auteur

du (irand Coutumier , liv. ui, p. ilU; * lirussel, p. 044 el ss.
*

Ou QVl ES lÎTAST NATIFS, S*ES SONT VOLONTAIREMENT I^TRANGÉS.

Ainsi le Français élabli pour toujours en pays étranger, ne suc-

cède plus à ses parents décédés en France. Y. Bacquet, du Droit

d*oiubaine, chap. 37. Quant aux biens qu'il possède en France,

ils appartiennent ,
après son décès, à ses plus proches parents

regnicoles, par droit de succession, et non au roi par droit

d'aubaine. V. Bacquet, du Droit d'aubaine, chap. 37 et ss.;

Chopin, du Domaine, liv. i, tit. xi, 39, *et une déclaration

du mois d'août 1C69.*

En l'année 1IB34, la question se présenta de savoir si le nommé
Gilles Gombault , né dans la vallée d'Anguin , au village de
Deuil, 8'étant marié à Gênes, où il eut des enfants et fixa son

domicile à perpétuité, avait pu donner sa procuration pour
vendre les biens en fonds qu'il possédait en France. Par arrêt

du 27 mars de celte année, la Cour fit défenses à Gombault de
Tendre et aliéner les fonds qui lui appartenaient en ce royaume,
tant qu'il demeurerait en pays élranger, et ordonna que l'arrêt

serait lu el publié au Cliàtclel pendant Taudience. V, le We-
cu^ti des arrêts de Bardet, l. U, liv. m, chap. l<;.
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V Et non CEl'X Ql l, ÉTANT NÉS ET PEMECRAN8 HORS LE ROYAr^E,

Y ArnOIEM ACQLIS DES BIENS PAR SUCCESSION OU AUTREMENT. PapOIl.

dans son Notaire, :i, liv. vi,chai>. des Lettres dr naturalité, a

été de cet avis; mais Bacquel , dans son Traité du Droit d'au-

baine, chap. 12, n" 3, a soulcnu , au contraire, qu'en ce cas les

biens (jue l'étranger possède en France sont sujets au droit

d'aubaine , et avec raison ; car il y a de l'absurdité de donner
plus de droit sur les biens ciui sont dans le royaume à l'étran-

ger qui n'y demeure pas, qu'à l'étranger qui y a 600 domicile;

et tel a été l'avis des anciens avocats.

ïl faut remarquer qu'il y a des étrangers qui ne sont point

sujets au droit d'aubaine. V. Bacquet, part, i, chap. 0,7,8,
14, etc.; *rHommeau, liv. i, Mar. Ifi; Bretonnier sur Henrys.

1. 1, liv. IV, chap. G, quest, 74 -, Poulain Duparc, t. II, p. 20 et ss.'

L.

68. Aubains ne peuvent succéder, ni tester, que jus-

qu'à cinq sols» et pour le remède de leurs ame&

Cliftlons , art. 16 ; Troyes, art. 6 ; Vitry, trt. 7. Ùù a fàit Toir

sur la règle précédente , et dans le Glossaire du droit français,

que le droil d'aubaine a commencé par les servitudes de corps.

Aujourd'hui les aubains ne sont plus serfs; mais, quoiqu'ils

consenrent leur franchise, ils ont néanmoins cela de commun
avec les serfs, que, oomme eux, ils ne petivent point disposer

de leurs biens par testament; car suivant la règle lxxit de ce

titre, serfs o« maîninonoblef nepeiiveiit tester, V. Bacquet,

du Droit d'avibaine, chap, 17, 18, 19; * Gillel, IV* Plaidoyers

Davot, Traité du broit français, t. Il, p. 37/
*Josqu'a cniQ sols. Cette somme de cinq sols est la somme or-

dinaire dont il est permis aux serfs de disposer par testament,

dans la plupart de nos anciennes coutumes.*

LI.

69. Biea peuvent-ils acquérir et disposer de leurs biens

eatre-viiik

Châlons, art. 16. *Ghallines : L'étranger en France, liber vit it,

servus moritur,*

Les aubains peuvent disposer de leurs biens entre-vifs, parce

que les serfs en peuvent di^oser. Néanmoins les serfe n'en peu-
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vent régulièrement disposer (fn'en faveur des gens de leur oon-

dilion, et en cela les serfs sont traités moins favorablement que
les aubains. V. Coquille, fur la coutume de NivernaU, litre

5eri inidcA-, art. 32.

Et disposer dk lki us biens. Voyez ce qu'on a remarqué sur

la règle xlix de ce litre , sur les mots, ou qh, en étakt natifs,

s'en M)NT VOLONTAlReMENT ÉTRANtiÉS.
«

m.
70. S'ils ne laissent des enfans nés et demcurans au

royaume , ou d'autres pareus naturalisés» et y demeuraos »

k roi leur taccède.

Mais par les lettres de natoralllé, les étrangers sont rendus

capables de disposer de leurs biens par testament; et quand, en
ayant obtenu, Hs lont déeédés intestats, leurs parents regnl-

coles, et ceux qui sont naturalisés, leur succèdent. Si néan*
moins ils décédaient sans avoir fiiit testament, et sans enbnts
nés et demeurant dans le royaume, ou sans parents re^nlcoles

ou naturalisés, le roi leur succéderait.

Les seigneurs hauHusUciers ont néanmoins longtemps pré-
tendu que ces sortes de successions leur devaient appartenir

,

comme biens vacants, ou^ titre de désbérence, sur le fonde-

ment qu'un liomme cesse d'être aubain dès qu'il a été natu-
ralisé ; et du Moulin , dans sa note sur l'art. 41 de la coutume
d'Anjou , et sur le 48 de eelle du Maine , a pris le parti des sei-

gneurs contre le roi.

Mais on a réfuté cette erreur dans la préface sur le premier
tome des Ordonnances, p. 16. V. le chap. 96 du premier livre

df.<r f-UnhJfssrmpTits do s-nint Louis; les Lettres de Philippe le

iJei, de l'an 1310, le 20 aoilt ' Ordnnn., t. I, p. 757, 758); les

Lellres de Louis llutin , du mois de mai 1315, accordées aux
nobles do Champagne, p. 57 », art. 4 ; l'ordonnance de Charles VI,

du 5 septembre 138G, Ordonn., t. VII, p. 15G ; Joannem Galli

,

quœst. 290; des Mares, d(^cis. 2î)5; Bacquet, du Droit d'auhaine,

chap. 34 , et les notes sur les règles xlv, xlvi ;
* rUommeau, iiv. i,

Max. 16.*

Touchant l'usage des pays de droit écrit, V, Géraud dans son
Traité des Droits scifjnpuriaux

,
imprimé a Toulouse en 1680,

liv. ni
, chap. 5, p. 405, 400 ; et surtout Caseneuve <l.ins son

Traitp du franc-aleu de Languedoc, Uy, i, chap. 10, p. 148

et suiv.
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un.
71. £t non autres seigneurs , s'iLs n'y sont fondés en

titre et privilège [oUas et permission expresse] du roi.

Cacquet estime que ces sortes de privilèges ne doivent du-
rer que pendant la vie du roi (jui les a accordés, le droit d'au-

baine étant spécialcuienl annexé "a la couronne , suivant i'or-

dontiance de Philippe de Valois, de l'an loU, <iui décide que,
« In generali concessione, vel donationc , a principe racla, non
« inteiUgunlur comprehensa Jura pere^rinalia, qu^e vulgo ap-
c pellantur foragia, » V. Bacquet, duI>roit d'aubaine, cbap.27

et 38; Loisel, dans ses Observations; les 'Établissements

,

liv. II, cliap. 30;* Brussel, p. 946 et suiy.;* et Bilcard

sur les art. 13 et J 4 de la coutume de Ghftlons. V. Pennon sur

l'art. 8 de TAncienne coutume de Sens; *Ghas8anée sur Boui^.,

Ut. des Confiseaiims ; Boerius ,'Décis, 13; Perrière, Inst, coul.,

t. l,p.40.*'

LIT.

72. Ni pareillement leurs parens naturalisés, tant qii'U

y eu a de regnicoies, ores que plus éloignés en degré.

Voyez néanmoins Bacquet, du Droit d'aubaine, chap. 23,

n*»* 4 et 10, et chap. 32, n« 8. Selon cet auteur, la jurispru-

dence est certaine que les enfants de l'étranger, nés hors le

royaume et naturalisés , sucecdenl à leur père , à l'exclusion

de tous ses parents regnlcoles : ce qui est très-juste, ' puisque

les lettres de naturalité effacent la tache de pérégrinité, et re-

mettent Taubain naluralisc dans les mêmes droits que s'il était

né français; Davot, Traité du Droit français, 1. 11, p. 29.
*

LV.

73. Aabains ne peuvent tenir offices, ni bénéfices,

fermes du rui , ni de l'Église.

AuBAiNS NE PEUVENT TFNM^ OFFiGBs. Pdrce qu'ils uo doîvcnl

avoir aucune autorité dans le royaume. *Loisel, Observât,, p. 72

et suiv.*

Ni Bt*NîîFicES. L'abbé de Palermc a dit, avec raison, sur le

chap. Ad decorem, de justit. « Quod esset valdc lioneslum cl

« fructuosum, ut quisque in palria sua heueliciarelur, et sic
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« wnis non oecuparet 1)eneticia vel stipendia alterius, nec da-
t retur materia depauperandi bénéficia , et quia inducuntur

« fadlius ad residentiam laies indigenœ, quam extranei. » C'est

en partie dans cette vue que nos rois ont défendu aux étran-

gers de posséder des bénéfices dans le royaume. V. la note

précédente, l'ordonnance de Charles VII de Tan 1431, tit. xxxii;

Stil, Parlamenti, part. 3; la Glote de la Pragmatique, $ A'am
eedenar. Terbo Exterorum, et can. SuUm, 01 distinct, ;* Pitbou

en ses Opuscules, p. 00; libertés gallicanes, art. 39; Ihipin,

Droit publie eeelésiastique , p. 50 et suiv.'

Fermes nn Roi, m de l'Êguse. Ponr empêcher le transport

des monnaies l\ors du royaume. Y. fiacquet , du Droit (Vau-

haine, cliap. 15, n° 8; l'art, 17 de l'ordonnance d'Orléans; les

art. i, /i:>, 48, Gf de celle de Rlois, el l'art. 76 de celle de Mou-
lins. 'Ferrière, Imt. eout,, 1. 1, p. 41.^

LVI.

TA. Le tout , s'ils ne sont naturalisés par lettres du roi

,

vérifiées en la chambre des comptes.

Par lettres du Roi. * Car le Roi seul peut naturaliser (Loisel,

Ohserr,)i du reste, l'étranger, sans être naturalisé, pourrait

tenir des offices, etc. , avec la permission du roi; mais celte

permission ne le rendrait pas regnicole , et n'ayant point de
lettres de naturalité , il serait sujet au droit d'aubaine. V. Bac-

qnet, du Droit d^aubaine, chap. 11 et 15/
*Sur quelques autres incapacités des aubains, V. Poulain Du->

parc,, t. II, p. 34 et ss.*

LYIL
75. Gens d'Église* de commnnautét et mortemain,

peuvent acquérir an fief, seigneurie et censive d*autrni;

maïs ils sont conlraignahles d'en vuider leurs mains dans

l'an et jour du a )mmandement à eux fait, après l'exhibi-

tion de leur contrat.

*Àssises de Jérusalem, 1. 1, p. 372 el 399. Établiss,, i, ch. 122.

Olinil, 717. VIII, de l'an 1208. Grand Coutumier, liv. ii, ch. 14,

des Admortissements,*

Bt MORTENAiN.*Perreciot, 1. 1, p. 401.* Les gens demortemain
sont ici des personnes qui ne paient point, ou qui paient peu de
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droiU aux scigiieun» parce qu'il n'y a point ou qii'Q y a pan 4e

mutation dans la possession de leurs immeubles;*ou» pour le

dire en en mot , les gens de mortemaln sont des personnes qui

possèdent des fonds dont les redevances sont amorties ou éteintes.

* Le statut de ReligiosU de la septième année d*Édouard 1"

dit ({uc ces concessions sont ainsi nommées : « per quod qun
« scrvilia ex hujus modi feodis debentur, et quœ ad defensio-

« nein rof,ni ai) initio provisa fuerunt , indebite subtrahunlur,

« et capitales domini cschaelas suas amillunl. » Coke on I.itilrton,

secL 1. Ane. coul. de Bour., 32 : « Len ne puet donner ne lais-

« sier par leslamenl, ne autrement la eliose censaul a Église,

« sans le consentement du seigneur de la rense
,
pour ce qu'il

« n'y auroit jamais prouflit si elle esloit en main de Esglise qui

« ne puet aliéner. » ' V. ma dissertation sur VOriyine du droù

d'amor({sscmpnt,\i. 177, 178.

Comme il y a dans le royaume des l)énéficiers qui possèdent

des louds amortis , dont leurs prédécesseurs ont payé finance

dans des temps où les ainortissemenls étaient réels , les sei-

gneurs qui prétendent ((ue ( es hénéficiers ou ces gens d'Ëglise

n'ont pu dans la suite bailler ces fonds à cbel cens ou ceos

seigneurial demandent «pi'ils aient à rapporter leurs amortis-

sements en forme : ce qui jette ces béné liciers dans un grand

embarras , et qui donne occasion aux seigneurs de faire des

vexations , en confondant , pour leur intérêt particulier, les

amortissements anciens avec les nouveaux; è quoi le roi vient

de remédier par sa déclaration donnée 3i Fontainebleaule 30 no-

vembre 1725, en statuant, par l'art. 5, que :

« S'il arrive que les déclarations du temporel qui seront don-

« nées par les bénéflciers soient contestées par les procureurs-

« généraux de ses chambres des comptes, pour la justificalioa

« d'icelles , ils ne seront tenus de rapporter, k l'égard des

« biens et droits qui ont été amortis , d'autres titres que ceux

« qui seront justificatifs , ou prouveront que leurs prédéces-

«seurs titulaires* des bénéfices étoient en possession de ces

« biens et droits lors de l'édit de Helun de l'année 1581, comme
« baux à fermes, papiers terriers, cueilloirs , livres, reconnois-

« sauces, registres et autres semblables.

« Et à l'égard des biens non-amortis par eux acquis , retirés

« ou échangés depuis l'année lOii, ils représenteront les coa»

« trais de ces acquisitions, retraits, donations ou échanges,

« sans que ces déclarations puissent préjudicier à l'avenir aux

« amortissements généraux ou particuliers accordés aux béné-
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« ficiers, tant par sa majeslé que par ses prédécesseurs ; le tout

« conformément à la déclaration de 1G74 qui sera, au surplus),

« exécutée selon sa forme et teneur, en ce qu'il n'y a pas été

« dérogé par ces présentes. »

Feuteht AOQUÉRiB. Eh France» les gens de mainmorte ne
sont point Incapables de faire des acquisitions , comme l'ont

écrit DOS auteurs. M. Loysel a fort bien mis dans cette règle

qolls peuvent acquérir; mais comme Us ne peuvent posséder

les fonds qu'ils ont acquis, sans faire préjudice aux seigneurs,

dont les droits sont diminués, parce que les gens de main-
morte ne nieurent point et n'aliènent point : selon cette règle

,

ib «ont contraignables d'en yider leurs mains dans l'an et jour

du commandement à eux fait après l'exhibition de leur con-
trat. V. * l'ordonnance de saint Louis de l'an 1269 ( Ordonn,,

1. 1, p. 102; * Bacquet , du Droit de wmeeaux acquêts, chap. 33, et

la Dissertation 9HT Vorigine du Droit d'amortissement , p. 178.

Salvding, dans son Traité de l'Uioge des fieft, chap. 59, n'a pas

entendu cette matière.

Ils sont contraignables d*en \TinER leurs mains. V. Bacquet,

du Droit d'aubaine, cliap, 33. * ÉtahL et CotU. de Norm,, p. il.

Giraud, 1. 11, p. 1C5.*

Dans l'an et jour du commandement. V. ce qu'on remarque sur

la règle suivante. V. les articles présentés aux étals assemblés

pour la réformalion de la coutume de Paris, a la lin des ro?n-

mentaires (\c Brodcau sur la ( oulunie de Paris, 1. 11, p. G20.
* De Launay. — C'est avec raison ([ue la l èi^lc ajoute, après

l'exhibition de leur contrat, car où celle exhii)ilioii n'a pas été

faite , L'on peut cot}l raindre gens dlùjlise à vuider leurs mains
de leurs acJiuisitions failcs nii-dessus de quarante ans , comme
il a été jugé par un at rèl de l'an l i79 rapporté UaUfi ÏAncim
etyle du l'arlement, arrêt bi, p. OOt), col. 2,

LVIIL

?6. Après l'an ils n'y peuvent être contraints, mais

sont tenus en payer indemnité au seigneur, et prendre

amortissement du roi.

Ami» Tan. * Assises de Jérusalem, 1. 1, p. 399; t. II, p. Ixiij, 2G3,

S64. Beaumanoir, chap. l2,n*5.*Parce que, parce temps, ils ont

acquis saisine. Y. la règle x , tit. nr, liy. v. Mais si les gens de
mainmorte n'ont point exMbé leur contrat» les seigneurs ont
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dix, viagt, Irenle, quarante années et plus, suivant les dillé-

rentes coutumes , pour contraindre les gens d'Église à vider

leurs mains.

Sont tenus d'en payer l'indemnité » dont ils doivent être .ac-

quittés* par les héritiers des testateurs , suivant un ancien arrêt

rapporté par Jean le Coq. V. Bacquet dans son Traité des

Amortissements: Hais la question s'élanl présentée en Tannée

1641 de savoir si les liériliers des donateurs étaient obligés

d'acquitter les églises du droit d'indemnité, quand les dona-
teurs avalent fait leur libéralité sans 1er promettre : la cause

où les Minimes de Nigeon étaient parties ayant été appointée

le dernier jour de janvier, elle fut jugée définitivement le

V février 1642, au profil des héritiers. L'arrêt en forme est

rapporté par Dufrène , dans son Journal, liv. ui , chap. 70;

Soefve, cent, i, ciiap. ai.

77. Nul ne peut amortir que le roi.

•Cout. de Brel., ail. 3G8. L'Hommeau , liv. i, Max. 10."

La raison de celle règle est qu'en 1 rancc il n'y a que le roi

seul qui puisse abréger ou diminuer les iiefs, comme souverain

fleCTeux.

*« Aucun », dit un ancien traité manuscrit des Amortissements,

cité par de Launay, « ne peut ou doit, selon droit ou raison,

« perdre ce qu'il a en la chose, si ce n'est de son gré ou con-

t sentement, ou par sa foule et coulpe: Or est ainsi que le roy

« a droit en et sur toutes les choses qui sont en son royaume, et

'« par conséquent il ne peut et ne doit perdre le droit qu'il y a,

« sans son gré et consentement, ou par sa faute et coulpe.

V. le Traité de l'Origine du droit d'amortissement, p. 93 et ss.,

et p. 175.

*Ge droit prétendu par nos rois ne s'établit pas sans difficulté.

V. Brussel, p.'657 et ss.*

Il faut remarquer que le roi est le maître d'amortir les fonds

mouvants des seigneurs particuliers, sauf aux seigneurs leurs

droits d'indemnité; et parla môme raison, le roi peut afliran-

chir les mainmorlables ou serfs d'un seigneur, sauf au seigneur

son droit d'indemnité contre ses affranchis. Car il faut se sou-*

venir qu'un affranchissement de serf est un amortissement.
V. Bacquet, des Francs-Fiefs , chap. 3 , n" 13; du Moulin, sur

l'arL 41 de l'Ancienne coutume de Paris, n^87$ deCliasse-*
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ne\iz, sur la coiiliiine de Hourgogne , liirt) de eausis , <^ 10,

• (Uoss. I, n" ai, et la uole sur la règle iawiii de ce Ulre. *Loi6el

en ses OhscmU., au rhap. Droit d'amnrtissrmciU.'

('elle rè^^lc esl prise de l'ordonnauee de C-Iiarlcs V, de l'an

1372. V. la noie sur la règle i.xxni de ce lilre. V. Houleiller,

liv. Il, lil. I, p. Ci:»'»; VAnrint shilr du i*aHemenl , ydrLI, iWt ;

et Bailly, des MainmortQSf chap. 10.

LX.

78. L'ainoitisseiïHMit do ci' qui est lenu inimèdialc-

meut du roi b'estime à la valeur du lieis de la chose

[suivaDt Vordouuancc da roi Charles VI, de Taii 1^02 ]•

Par la déclaratfon du roi du 21 novembre 1724, les ecclé-

siasliques cl gens de malnniorle ([ui acquerronl à l'avenir,

par vente , don on autrement , dans la mouvance du roi ou
dans celle des seigneurs pariteuliers * des biens en flefe ou en
roture, ne pàieronl, pour le droit d'amortissement, que le cln-

. quième de la Valeur des biens tenus en fief^ et le sixième des

biens en roture.

Lorsque les biens seront dans la mouvance ou censive du
roi il sera payé par les ecclésiastiques et gens de mainmorte

.

outre Tamortissement, le droit d'indemnité, sur le ided fixé par

les coutumes ou usages des lieux.

Si. les biens sont seulement dans l'élendue des hautes jus-

tices royales , l'indemnité en sera payée au roi au dixième de
la somme qui lui serait due si ces l>iens élalent aussi dans sa

mouvance.
Le.paiement de ramorlissement et de rindemnité ne dis-

pensera pas les ecclésiasliques et gens de mainmorte du paie-

ment des droits seigneuriaux de leurs accpiisîtions , des cens

et aulres redevances annuelles, donl les héritages atquis pour^

ront êlre chargés , non plus que de fournir au roi homme vi-

vant el mourant. *

Pour le droil d'indcmnilé , il sera payé annuellement au do-

maine du roi, el a perjK'luilè, des renies foncières non rache-

lables, sur le pied du deiruM- trente, de la somme à laquelle

se trouvera monter le droil il'iiideinnite , suivant l(\s coutumes
et usai^es des lieu\ ; et déreii>es sont faites aux gens de maiu-
morle d'en faire le paiement en aci^^enl, etc.

El les eii-;ai;istes ou apan;i-i>te> jouiront des(iile> rentes, elc.

Touchant l'aU'rauchisseuienl des serfs ou mainuiorlahles, et

I. to
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la manière de les anraiichir, si les aiïraiK liissemcnls se peu-
^

\eiil j(i(uiver par léinoins, si le laillable peut contraindre son

soi^iinir (le l'atrranciiir, si l'un des seli^ncurs peut atlranoliir

sans l'aulre, si le lidéicornmissaire i)eul anVaiichii-, si i'iisiirrui-

lier le peut, si rcvt>((ue a ce jiouvoir : V. (ia>pard Hailly, dans

son Tinitc' des ^Idinworh's, cliap. 10. V, le Traité de i'vrigiM

du Droit d amorlmement, p. 172 el SS.

•

LXI.

79. Ce qui est tenu médiatement d'aotrui i\e s'estime

pas tant, d'autant qu'outre ce U but payer rindenmité au

seigneur.

Il Caïut lire ce qui ett tenu médiatement du roi , ou ce qui ett

tenu immédiatement d^aûîrut. V. le Traitéde Vorisfine du Droit

d'amortiitsement, p. 173 , ll4. Touchant rindemnité due*par le

roi aux seigueurs, V. l'édit du mois d*avrU 1667, et la déclara-

tion du 22 septembre 17:^.

•

LXII.

80. Le droit d'indemnité du seigneur s'estime au cin-

quième denier de b valeur deb chose censuelle.

' L'édition de 1087 et Ghallines donnent une leçon différenle

de celle maxime.
« Le droii d'indemnité du seigneur s*estime au tiers» cinquième

a ou sixième de la valeur de la chose censuelle* »

Et il ajoute : « Suivant les dispositions des coulumes s maisaoi
coutumes où il n'y a point de disposition expresse sur ce sujet,

c'est le cinquiesmedelavaleurdelacliose. »—4)onc le cinquième

est le droit commun. »
*

CiNQi'iKMK DKMER. Ainsi Ic ticrs qui est payé au roi , suivant

la règle lx, est tant pour l'indemnité que pour ramorlissemeul.

\. Bacquct, cliap. 40 , n" 1
;
chap. 5'i , n" 3 ; le Vesl

, p. 3fi2

,

HIT ; et le règlement du Parlement de Paris du 28 mars
vers la l)n.

Cuosi: < i Nsii Li.K. * Car pour les llefs U en est autrement.

Y. la règle fiuivaale/
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Lxm.
81. Car quftit à ce qui est tenn en fief, il en faut

bailicr homme vivant^ et mourant, voire confisquant au

seigneur haut justicier.

HoMMK MVANT. l)a\ «il.—Ccl honimc se donne au seigneur pour

. représenter le va&sal » cl donner lieu par sa niorl au droit de

nyilation.
*

Et il faut encore payer mie indemnité au siBif^neur, parce

.
n'y a plus de mutation par vente. Y. Bacquet , dtr Drotl

èamorviistement . cjiap. 63 , 9.

. YoïKE CONFISQUANT. Bourboonoia , art. 390$ Montfort. art. 47 s

Laon , art. 209 ; Bar, art. 10 ; Pérônne , ari. 76 ; Bretagne

,

art. 368. Bans les autres coulumes où il n'y a point de sembla-
bles dispositions, les gens d'Ëglise ne donnent point d'bomme
confisquait, * et dans ces coutumes, comme dit Joan. Faber, le

délit du prélat ne nuit qu'au prélat, La commise n'a de durée
que pendant la vie de célui qui a forfait \ la loi du fief.

Y. Bacquet. du proit de nouveaux aequite, cbap.ae, n"* 0 et

10. Le MaisCre, Traité des ÀdmortissevMnte , chap. 1 » n* 4.

Lfaommeau, liv. i, max. 19.
*

Ces prestations d'hommes vivants , mourants et confisquants,

étant embarrassantes, et ne dédommageant pas surnsamment
les seigneurs, Emmanuel-Philibert, duc de Savoie , fil dans ses

Étals un édît, le 10 octobre 1Ô87, par lequel il ordonna ({ue les

geng de joainmorte paieraient aux seigneurs i<s lods <le vingt

ans envhlgt ans. V. Gaspard Bailly, dans son rraile drs Main-
mortes, chap. 3, à la fin , et dans son Traité des Lods et Ventes,

(lin)), ii^p.iii et de la Thaumassière , dans ses coulumes de
tierry.

LXIV.

82. Par la luorl duquel vassal est dû plein radial.

Pak la mort. Naturelle et non civile. Y. Bacquet , du ïïroit

â^amortitsement, cliap.*53, n*'6; la Thaumassière, sur l'art. 98
de la coutume de Lorris, au titre des Fiefe, p. 524 , et la cou-
tume d'Orléans, art. 42.

Vvm RACHAT. * Rachat entier, le plus fort rachat.
*
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LXV.

83. Drmt d'indemnité est personnel, et n*est dû qu'une
seule fois.

*

Anciennement , rindemnilé
,
(jiiand elle avall élé payée nn\

seiijneurs, opérait l'exlinolion totale et i)erpétuelle des droits

seigneui'iaiix
,

lors(|iie le roi l'avait approuvée par ses lettres

d'extin(;lion ou d'ainoilis^oiiienl ; et de là vient que, selon la

rè^le suivante, (jui est de l'ancien droit, « tenir en inaininorle,
*

« IVane-alleu ou franr-aumône, est tout un en etTel. » •

Mais aujourd'hui le dioit d'indenuiité eoinnie celui d'amor-
lisscnicnl n'est plus .que personnel; en sorte qu'à présent

tenir en mainmorte et tenir en franc-alleu sont deux choses

différentes, parce que le franc-alleu esl réel et perpétuel, et que
Tamortlsseinent ne l'est pas. V. Bac((uel , Traité des Droits de
Franet^Fiefii, etc., part.

, chap. (îG, n" i (au t. II, p.- 4:0 de
ses (SSuores, 1744, in-fol.); et la note sur la règle sui?ante et

sur la LXIX^

LXYL
8/i. Tenir en mainmorte , franc-allen ovfranp-amnône

,

est tout un en effet.

' Dclaunay.— t. a raison est que ces trois manières de posséder

des hérita^^es déchargent leurs possesseurs des droits seij^neu-

riaux, féodaux et censuels ; néainnoins il y a quelque UilTé^

rencc jdans la natuie du Icncnjenfl.
'

TiMR i:n mAiNMor/n . ('/est tenir un fonds dont les droits et

devoirs sont amortis. V. la note sur la rèi^le lvu
j liacquel, du

Dfoit (l\i)ti(>ri i.Ksrin>)it, chn]). .Ml, p. î)*2, col. 1.
•

Tr.MK i;.N 1 HA.NOAi.LKi . (VqA tciuv uu fonds qui ne relevé d'au-

cun seii^neur, si ce n'est quant à la justice. Ce (jui est conforme

à cette décision de Jean (l»'s Mares, chap. ^Il , « .Mlodium est

« leira libeni, hoc esl , talis terra de (|ua nemini dehetur ser-

« v'itiuni , nec census , noc tciu^lur ah aliquo douiiao , etc. »

V, ci-aprcs, liv. u , lit. i
,
régie m\.

Tenir i n i kanc-acmone. Suivant l'.Vncienne coutume de Nor-

mandie, chap.- :>2, c'est tenir « des terres données en pure

« omosne à Dieu et à ceux qui le servent; en quoi le donneur ne

« retient nulle droicture , fors seulement la seigneurie de pa-

« tronage. * « Aumône ou tenure en Almoigne, » dUBastall,

« est tenure par divin service. » Uiitton, fol. 104. V. Tlouteiller,
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p. 490 ; UlUelon , sect. 135. « El tels qui tiennent en frank-

• alinoigne BCfnt obligés de droit devant Dieu de faire oraisons,

• praiers, messes et antres divins services pour les aimes de
« lour granteors ou (eofters, et pour les aimes de leur hoirs

« qui sont morts , et pour la prospérity et bon vie , et bon sa-

« Iule de lour hoirs qui sont en vie. Et pour ce ils ne ferront

« à nul lemps aucune feally ii lour seignior, parce que tel divin

« service est nieliour pour eux devant Dieu (|u'aucun fesans de
« feally, et aussi pourcciinc <*cs paroles frank-alnioigiie

) ex-
« rlude le seii;nor d'aver aiinin lon riip ou temporal service

,

« mais d'aver tanl seulement divine el spirituall service d'eslre

« faicl par luy. »> V. la glose sur le cliap. 'V2 de l'Ancienne con-

tunie de Normandie;" Dasnai;e, >nr les art. lUti, l iO, liJ.de la

coul. de Normandie; Marnier, l'hihl. ci CauL, p. 40, 78; Clos-

sairc <Ih Droit Françaia, \ " Aumône , et la note sur la règle v

de ce titre.*

r/esl donc avec raison <(ne l'auleur a mis dans ( elle règle

que ces trois lenures ne sont (lu'niie mènn' chose en etTel;

mais la lenure en mainmorte est dilTérente
,
cpiand il y a

homme vivant el mourant, snivant la règle l\ui.

Je remarquerai en passant que , dans quelques titres , les

alleux et les propres sont nommés condamines ; ce qui paraît

clairement par ces mots d'une charte de l'an i03i d'Hugues

,

premier archevêque de Oesançon
,
rapportée dans les Preuves

de Vabbaye deTùwrmtSf p. 354» où il dit avoir donné « campum
« unum indominicatum quem vulgari tingua condaroinam vo-
«' eant ; » et de lli rient que dans quelques provinces, il y a plu-

sieurs terres qui sont nommées condamines. V.SalTaing, p. 480,

487, * [mats ce nom est fort rare].
*

Est tovt dn en effet. Mais, quoique ces héritages soient

francs et libres, ils ne le sont pas cependant» comme on Ta dit,

quant à la Juridiction du roi et des seigneurs temporels. T. la

glose sur le chap: 32 de l'Ancienne coutume de Normandie, la

règlcLXVHidece titre; l'ordonnance de Charles le Bel. du 18 juin

1328, dans les art. 9 et 10, qui est précise à ce sujet ; le t. Il des

Ordon fiances, p. 14 et 15, Ct l'ordonnance de Philippe de Va-
lois, du 2h septembre 1328, tbidem, 1. 11, p. 22 ; la note sur les

règles XXX et u n de ce litre.
m

LXVII.

85* Mais l'Église et autres communautés tieiment en
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maiumortc, et les particuliers en franoalleu ou frano-

aumône.

(^etle règle est mal conçue. 11 devrait y avoir : Mois rLylise

tient en frauc-aumôuc ; l'Église et les autres 'communautés, en

mainmorte; VÉglise, les communautés et les particuliers en

franc^alleu,

LXYIIL

86. I/un ne Tautre ne doivent service, cenmve ni re-

devance, mais sont tenus bailler par déclaration au roi,

ou à leur seigneur suzerain et justicier.

Cette' règle est tirée de l'article 190 de la coutume de
Meaux.
Ce qui est dit ici était vrai anciennement, parce que rainor-

tlssement étaU réel ; et comme la (ranche-aumône et le franc-

alleu renfermaient une extjncllon générale et sans distinction

de tous droits seigneuriaux , de Ta vient qu'anciennement les

communautés qui possédaient des fonds amortis les pouvaient

donner en fief ou à chef-cens ; ce qui esl Irès-çonslanl , et ce

que nos praticiens ne savent pas. V. naccpiet, du Droit d'amor-

tissement
, chap. 5G ; les ordonnances citées sur la règle lxvi, et

la note sur la règle lvii.

Dkclaration. V. llac(pict , dans son Traité des francs-fipfs

,

chap. 2, ir 2G ; du Droit d'amortissement
,
chap. 47, n" 10;

la coutume de Normandie, art. lU; la coutume d'Anjou,

art. 145, et la déclaralion donnée à Fontainebleau le 20 no-

vembre t r>25
, regislrée eu la chambre des comptes, contenant

cinq art ici os.

cJiallijies. — ' Au Roy, à cause de sa souveraineté et de la sei-

gneurie publique qui réside en sa personne ; il n'y a point

d'héritage en i rance qui ne relève de la couronne.

Ol a Khiu SKK.NKi u si/ERAiN Kl JUSTICIER, parcc qu'ii u'y 3

point d'Iiérilage en France qui ne soit dépendant de quelque

justice . contre laquelle il n'y a point de dispense ni de pri-

vilège.
•

LXIX.

87. Terre sortant de mainmorte» rentre en sa sujé-

tion de feudalité, on censive.

Anciennement, comme on l a dit sur la règle précédente, les

m
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aroorlissements élaienl réels, comuie les fraiK s-allciix, en sorte

que ces tenures rrnlVnnaieiit, l'une ooinine l'autre, uiio extinc-

tion générale et perpétuelle de tous droits seh;ueuriaux.

V. l'art. 10 (le rordoiniaiiee de Philippe de Valois, du 18 juin

132H
;
()n1(iii)i(inrrs\ t. Il, p. !5.

Aujourd'hui les amollissements sont personnels, et ne pro-

filent (|u'au\ coiiiniunautés à qui ils ont été accordés ; et

comme les seif^neurs retiennent à présent la seigneurie «lireete

sur les fonds j)our les<ju<'ls rindeuniilé leur est |)ayée . de là

vient (|ue les communautés (jui font de nouvelles ac(iu1silions

ne peuvent plus donner ces fonds à chef-cens ni en fief, parce

que ces fonds relèveraient en môme temps, et pour le tout, de

deux seigneurs directs : ce (|ui est impossiidc.

De sorte (|ue ,
par le nouveau droit ([ui ne peut détruire les

aniortissenienis anciens , ce ({ui est dit dans cette règle est

très-constant , que terre sortant de mainmorte , rentre en sasu-

jéîion de feudalitéou de cenih'e,\, sup. règle Lxv; Bacquet, dans

son Traité de» Droits d*amortiam€nt, chap. 61 et (i2 ; du Molin,

sur Tart. 41 de TAncienne coutume de Paris, \r 09, et le Cou-
twnier de Picardie, t. I, part. 2, p. 418, chap. 21 , 33 et 33, et à

la fin p. 06.

88. L'Église n'a ni fisc ni territoire.

Celte règle décide une question qui élait autrefois célèbre.

La glose sur le chap. 5 , Extra., de eoneessione prœhendœ,
l'ahhé de Païenne, et Jean d'imola ont soutenu que TÉglise a

droit de fisc, et que les biens du clerc condanmé doivent, par
cette raison, appartenir à révèque.

Halde a soutenu, au contraire, que régulièrement l'Église n'a

point de fisc, et que ce <lroit n'appartient qu'à l'empereur ou
au pape. Ad tit. (.od. de privilegiis fisci. V. Marcum , dcct-

«on^ 339, n"' Il et 12, t. I.

Kn France, nous suivons l'opinion de l*alde, et nous tenons

que l'Église n'a i)oint de tisc ; d'où il s'ensuit, suivant nos

maximes, que l'Kglise ne conlisijue jMVnit, et «|uc le juge ecclé-

siasti<|ue ne ])eul point coiulamner en l'anuMule , sans mar-
quer par sa sentence que l'amende sera emploj^ée eu œuvres
pieuses.

Ni fisc. En France , les évè([ucs ont <c (|u ils ont pu pour

avoir ce droit -, mais Messieurs les geus du roi et Mtîssieurb du
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ParltMîipiU s'y sonl toujours opposés avec raison/ FéTret, Traffi^

de l'Abus, liv. \m
,

cliaj). '*.
'

Plijlippe fie |{(*aiiin;uinir, dans ^es coutumes du IJeauvoisis,

aucliap. lii (les (jardcs <is rnfinis, n" 10, dit <|u'il avait vu, de son
leuips, sous le rèi^nc de saint l.ouis cl de lMiilij)j»e le lianli

.

'< (jue «le eix qui nioroient sans lestninent, l'évesijue en voloit

« avoii' les nuiebles; njais il ne les empoila par noslre

« ( nn.^lnnie. La saisine, » ajoute-t-il, ««ainsenai déliNréaux hoirs

<( (lu mort, el tans de nostre haiilie, parpiusors fois à la sçue de
« la ( oi'l de révesiiue. »

« L'an HOl), le 10" jour de mars, il fut dit, par arrêt de la

« ('OUI', (ine les défenses faites a la requôle du procureur jçé-

« néral et des maire el échevius d'Ahbeville en Pontliieu
, par

« vertu de certaines lettres royaux, à l'évéque d'Amiens et aux
« curés de ladite ville :

« G*est assavoir audit évèque qu*il>ne prinst ne exigeât argent

« des nouveaux mariés, pour leur donner congé de coucher
« avec leurs femmes la première , deux et troisième nuits de
« leurs noces, et autres contenues audit arrêt, avoir été bonnes
« et valables; et (luc l'opposition dudit évôque avoit été donnée
• sans excepte, au regard des exceptions'générales, au regard

« desquelles il fut dit, les défenses avoir été faites sans cause.

« Et fut dit que un chacun desdits habitans pourroit coucher
« eum moribus mis, la première nuit de leurs noces, sans le

« congé de Vévèque, et que les habitans qui mourroient pour-
« roient être enterrés sans congé de Tévéque et de ses officiers,

n si il n'y avoit empêchement canonique*

« Kt oultre que les héritiers et exécuteurs du testament

« d'aucun trépassé ne pourroient être contrains de obéir et

« accomplir les ordonnances faites par les ofTiciers dudit cvê-

« que, ne par lui au regard des tesiamens faits par les intes-

« taux; m.ai8 que les ])ourra ledit évêque admonester cliarila-

« Mement qu'ils fassent bien pour l'aine dudit intestat, etque les

« héritiers ou exécuteurs du testament d'aucun trépassé pour*
• ront , dedans l'an du Irépassement , soumettre l'exéeutlon

« d'icelui h la jusliee laye ou d'Église, etc. » Y. Daiu2ii notas ad
Hefjinnnpm

, p. 585, 58(5, (i5S.

Les constitutions canoniques des papes ayant autorisé la

condamnation des clei-cs îi des cbartres et des prisons perpé-

tuelles, en cas d«' di'lits atroces, la coutume du Nivernois, de

Tan 1534, ordonna <[iit' 1rs meubles de ces malbeurenx se-

raient confisqués au prolil des évéques, el les immeubles au
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prolit des seif;neiirs liauls justiciers, ce (jui fui rejeté avec iiuli-

gaalioii. V. (-ocjuille, quest. 19, p. 173.

On ne sera pas surpris de ce -qui vient d*èlre remarqué,
quand on lira ce qui suit dans ]a'J)éùi$im ^7 du président

Boyer, n"* 17. « £t ego vidi in Guria Bituricensi, coram Métro-
« politano « processum appellationis in quo* rector, seu curatus

« parochialis prsetendebat , ex consuetudine , priinam habere
« carnalem sponsie cognitionem ; quae eonsuetudo fuit adnul-
« lala, et in emendam condemnatus. Et pariter dici, audiri, et

• pro certo teneri nonnullos Vasconiae dominos babere facul-

« tateui, ifrimanocte nuptiarum suorum subditonim, ponendi
« unam tibiam nudam ad latus neogamae cubantis» aut compo-
« nendi cum ipsis. » V. ce que j'ai remarqué sur ce sujet dajis

mon Glostaire, sur le mot marquette et sur les tntettafs ; ce

que j'ai observé sur les ÉtabUssfmmts de saint Louis, Hv. i,

cbap. 89^ p. 178, et sur l'ordonnance de Philippe .de Valois,
- dans le second volume des Ordonnanees,

Dans plusieurs autn s États, comme en Allemagne, en Espa-

gne et en Italie, les évéques ont fisc et territoire; ils condam-
nent à des amendes, non à des peines aCQictivcs , et les amen-
des sont employées à des œuvres pieuses. V. ZîUesium , de

muleta, cap, 10, n * iO, 41, p. 302; Covarruviam , lib. i Varia-

rum, cap. n"9: Julium Clarum, ^fmah', quœst. 80, n*" 5;
Joannem AndreîB, ad capitul. 2, de pœnis, etc.

Ni teruitoiue. Pour avoir fisc, il faut avoir territoire. V. sur

celle r('j;le i.oyseau, des Spiffvruries,c]\a\). 15, n " i i, 45, Ul, 57.

* Terrilorre osl pris ici dans le sens de juridiction temporelle.

]*lùjlis(', dit Caijas ad tit. Cod. de Fpisr. a}id.' a un <i >t(>! n-^

mais rflr n'<i point do juridiction . Pour faire une oxcculion,

même sur un ecclésiastitiue , il taiil ([u'ellc ait rccôuis au bras

séculier.* V. Ansaldium, de jurisdirtionr
, part, i, cap. 3, n" iO.

Nous tenons en l'raiire, dit le Maîlio en son Traite des Ap-
jteJlatiuns comme (/'(//>//.s-

,
rhap. *.)

,
(pie 1rs rt npies et nntri's

ju(jes errle'siiist i(pii's n^ont aucun territoire. \ . ViiWiii, liv.v ni,

cil. 4. ' i'rancisc uin Marcuni, Derisione ^.W); Uac([uel, des Droits

de justice , cliap. 7, n" 27 ;
(loquille, (|. det (lucst. Il) ; Fi'ancis-

cuHi de Ainaya, ad tit. ('od. de jure fisci
, p. 7, n" ;'5; e[ Anas-

lasiiun (H'nnoniuin , lil). ii , de imuiHuitatihus , iil». n, cap.

et lib. ni ,
cap. 1>>.

,
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LXXL
89. Il y a des fiefo {oL desserfe) et mainmortes (i) de

corps et de mcobles , et autres d'héritages.

Il y a des fikfs et mainmortes , etc. Lisez des serfs el main-

mortes, comme dans la règle de ce titre; c'esl une iaule

irinnifesle.

Les mainmortes ne sont point ici les gens d'Église , de

morlemain, ou qui possèdent des fonds, donl les redevances

sonl éteintes ou amorties, mais des ^'crfs laillnMe>> à leur mort, •

d'où ils sont appelés mainmorlables el mortaillables. V. llailly

dans son Traite' drs Maiumortrs
, chap. 7, p. 18. ^LabouUye^

Couditioh (les Femiitrs, p. 317 et ss.
"

Suivant cette règle , il y a dos nKiiinnnrtfts de corps, ôemru'
hles et iVlu^ritnijes. Ce (jue i'aulonr a pris des art. 2 et ;î do la

coutume de Troyes, el des articles 142 el 144 de celle de .

Vitry.

Les mainmortes de corps sont ceux donl les personnes

sonl serves, et sur le corps dcscpiols la taille s'impose, * [indé-

pendamment de tous biens comme en] * Nivernois. V. la cout.

chap. 8, art. 3.

Les mainmortes de meubles sont ceux dont les meubles

seulement appartiennent aux seigneurs dans le cas de mor-
taille ou eehûte. Joignez la règle LxxiTdecetitre ; Troyes, art. 6;

VItry» 103 ; Schonehim, de fendis, disput. 3, art. &4; Borchol-
* ten, p. 379, de feudis; et Odofredum, de fendis, fol. 53, n* 2.

El les mainmortes d'héritages sont ceux d<mt les héritages

appartiennent aux seigneurs, dans le cas de mainmorte;

c'est-à-dire quand ils décèdent sans parents communs» et

qu'ainsi leur main ou leur possession est morte ou finie. V. la

i^le Lxxiv» et le Traité de ^origine du Droit d'amortissement,

p. 84, 85. Et celui qui possède un héritage franc peut l'assujettir

Il la mainmorte par une seule recopiaissance, comme celui qui

possède un franc-alleu qu'il veut soumettre au cens. V. Bailly

(1) *Davo(.—Lemot de matnmorre dont il s'agit ici se prend en trois sims

différents : ou pour lo droit (|u a lo s«M^nour sur ses fiommes ntainmnr-

taliles, ou pour U's liions cpii lui cchoenl, ou pour h-s personnes snjcHcs

à la mainmorte. >ous le «listinguons en appelant mainmorte le druil du

seigneur, mainmorlablt la personne, et echuie les biens qui arrivent au

seigneur. — [Loisel ni Lauriére n'ont fait cette judieieitse ditUnction, et

ils ont employé indifféremment le mot mainmorte dans les trois sens.!*
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dans son Traitc des Mainmortes , chap. 7 , n"* 2, a
,

i, 6, 0 , et

le tit. i\ de la coutume de iioui'i^ogne-Duclié , intitulé : les

Mainmortes,

Quoiqu'il y ait faute dans cette règle, comnote on Ta déjà dit,

parce qu'au lieu de fiefs, il faut certainement lire serfs, on
peut dire cependant qu'il y a des fiefs de corps, de meubles et

d*héritageg {t).
'

Les fiefs de corps aoql des flefe dont les possesseurs sont

hommes liges , et obligés de servir personnellement leurs sei-

gneurs , comme il se YOit par ces paroles d'un ancien registre

d'Anjou de fan 1310 : « Les barons sont hommes liges, Mon-
t seigneur, et U doivent service de corps, de chevaux et

« d'armes, t

On peut' dire que les fiefs de meubles sont ceux qui sont

chargés de redevances en deniers ou en grains , comme quand
l'hommage- est mué en devoir. On peut voir des exemples de
ce$ fiefs dans les coutumes de Toulouse, rubriea 8, de feudis; .

dans DvdiCion, de legibus An (jliœ , llb. n, cap. 35 , fol. 7Î, et

dans l'article suivant de la coutume de Poitou, qui est le 176 :

« Ël si aucun tient à hommage, a service annuel, comme de
• deux ou trois sols qu'il fait à son seigneur, duquel il est

« tenu, etc. » Y. Gujacium, de feudis, lib. u, lit. ii , in 'prin^

eipio.

Et quant aux //V/V d'héritages, ce sont ceux qui consislent en
fonds, et non en innneul)les ficlifs , comme des ollices ou des

rentes. V. l'observation que j'ai faite sur le titre des Fiefs, de la

coutume de Paris.

Nous avons plusieurs auteurs qui ont traité des mainmortes :

Jacol)inus, à SancloGeorgioSlamm, impriméà Francfort en 1(»:J4;

Polgieserus, a Cologne en 1707 ; Joannes Franciscus HalUiazar, k

Salzbourj,' en Hi5(); Herlius, dans ses Disserlalions ; de Oncicu
,

imprimé à Kyon en 1(508; Antoine CiOlombel liailly, imprimé à

Dijon
;
Tanel)crl, à iJcsancon

;
Harpret, à Tul)ingue ; liusanus et

Honacossa, à Cologne en 1(120; * Perreciol , de Vvint civil des

personnes et de /« co)idilio}i (tes terres dans les (ioules dis les

temps celtiques jusqu'à la rédaction des Coutumes, en Suisse,

•

r '(^oik' doc: i lue est particulière ;i L uiriôre ol ji'a aucun fondement.
On n a jamais dit /ir/ de cor\i.s

, fwf de meiihU: ^pouv tief à raison duquel

est du un siT\k;e in iMiuii' 1 , ou nuv redevance iiiobilièro, cl quant aux

fiefs d*hérUa(je. qui derii^nenl un tieritage tenu en Uef, c'est une pure

inveoUoii de noire «iileur, que penonoe n't jaiMis adoptée.*
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1786 , 2 vol. iii-4«. Y. aussi les traités de lanry, de Dobosoq et

de Ounod, sur les AmortissemenU et les Mainmortes. * '

«

LXXII.

90. Le serf ne succède point au franc, ni le franc au serf.

*De Launay.— Pour bien enlendre -cette rè^^Ie, il faut y ajou-

ter la reslrictioii de la coutume de Meaux : Le franc ne succède
'

point au serf, née et contra, quant aussiiensqui cMent en morte^

Celte rèj^le eslUrée de l'art. 2, du til. xxxiv, de lacoi^ume du
Nivernais, ["Davol.— Et n'est rien moins que générale* \ V. la

Uccopiidiion des loix de Navarre de Pedro Pasq^iei:, liv. m,
til. I, fol. l iO.

Dansja eouluine du Nivernais, cliap. 8, art. 7 : Quand le serf

décède sans parents de sa condition, communs avec lui, ses

biens, mênic ceux qu'il a ac(|uis hors du lieu de la niainniorle

ou de la servitude
,
appartiennent a son seii^neur par lU'oil de

uiorleuiaiu; et comme, dans eetle coulume , le franc ne suc-
cède point au serf, le serf aussi n'y succède point au franc.

Cette rèj;le n'est pas pratiquée dans tous les pays de servi-

tude ; car a l'royes, où , selon l'art. î)i , le seigneur n'est saisi

par le Irépasscnient de son serf (jue des biens en mainmorte
,

il faut nécessairement dire que les parents francs du serf lui

succèdent, quant aux lûens liiires; cl comme ils lui succèdent à

l'égard de ces biens, il faut dire aussi qu'il leur succède. Et par*

l'art. 200 de la coutume du Bourbonnais: « L'homme ou la

N femmç franc ou franche ne succèdent point au serf; mais le.

« serf succède bien à ses parens francs. »

11 y a cependant un cas où le franc succède au âerf. C'est

quand un serf qui a, d'un premier'mariage , des enfants serfe,

en a de francs d'un second mariage, parce qu'il a épousé une
femme franche : car, dans ce 'cas, l'enfant serfqui succède aux
biens en mainmorte lesrequeut pour tous, comme il lesrequeut

pour ses frères hors de celle, suiyant la règle lxxzui de ce titre.

V. les art. 48 et 77 de la coulume de Meaux ; Ghasseneux» sur

l'art. 17 de la coutume de Bourgogne, au titre des Jfatn-

mortes.

II faut ici remaniuer ([ue le franc
,
qui a ainsi succédé auK

héritages serfs, les |)eul posséder, tant que le seigneur de la

mainmorte ne l'oblige poinl à vider ses mains. V. la cou-

tume du r«iivernais, chap. 8, art. 19. V. Polgieserum, de condi-
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tione et «fait* sensofum, lib. ii, cap, 2, sect. 2, de juté gueeeiendi

t'A botta servorum,

LXXIIL

91. Avant qu'an serf rnanumis |)ar son seigneur soit

franc , il faut qu'il paie finance au roi.

par Tart. 146 de la coulume de; Vilry, « les hommes de corps
>< soul censés et réputés du pied et partie de la terre» et se

« baillent en aveu et dénombrement [lar les vassaux, avec
« leurs autres terres. » * Et par l'art. l iO: « Quand le vassal

« mainmet son bomme de corps , il vient et retourne de ce
« mesme fait au roy en pareille condition qu'il estoit aupara-

« vant ; et avant qu'il soit franc , il doit payer finance , dont les

« commis du fait des francs liefs nouveaux et maininis ont
« accouslumé de composer. » ' V.Masucr, lil. \\\, ii' ^57.

Anton iuus , in Samma , tom. 111, de manumùsione , lit. m,
cap. 0, (5, in line.

« Suiil cl a!ii ser\ i , tlidi non lia propi ie, qxnn adscriplitii

« seu oii^iii;nii du iiiilui-, ([uidam scilicel hoiniues, qui ila ad-
« slricli suiil cerlis Ici ris colcndis, quod non possinl a cuKura
« eoruni reoedere, sine voluiilalt; (loininoruni suorinn, nec pos-

« sunl ventli sinegleha, neo gleiia mih' eis. Kl dicunlui' adserip-

« litii
,
quia adscripli <;t deputali suitl ad lideiii culUnani, et

« orif;inarii, (juia a sua orif^ine hoc hal)ent , quanquam eliam

« hi dieunlur coloiii. Taies lauieu proi)rie non sunl servi, nec

« repcllunlur ai) aclibus legilimis, nisi quod non possunt ordi-*

« nare, etc. »

De là vient que les vassaux (|ui avaient des serfs de corps

,

allacbés et annexés à. leurs tiefs/ ne pouvaient les aiïrancbir

sans le consentement de leurs seigneurs dominants , parce que
tout vassal ne pouvait diminuer ou abréger son lief , sans le

consentement de son seigneur. Beaumanoir, chap. 45, n** 18.

« Bonne'chose est à cbaus qui veulent pourchader franchise

« de leur servitude , que Ils facent confirmer lor franchise qui

« lor est pramise , par le souverain de qui leur sire Uent. Car

« si j'ai mes serfs, lesquels Je tiens de seigneur, et je les fran-

« chis sans l'autorité de 11, je les perds; car il convient de tant

« comme à moy monte, queje leur tienne leur franchise : mais

« mes sires tes gaingnera, car il deviendront si serf; et si j'en

« pris aucun loyer pour la franchise donner, je leur suis tenus

• à rendre» puisque je ne puis leur franchise prandir : car II
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« esl résons que parce que je lis ce que je ne povois, ne ne de-

« vois foire, que ils viennenl aussi riche en la main de mon sei-

« gneur, comme ils esloient en la mienne; et si suis encore

« tenus à amende diire ^ mon seigneur, de ce que je li avoi son

« flef apeticlé , et si seroit 11 amende de 60 livres. » ÉtablUt.,

il, 34.

Quand le seigneur dominant, à qui le serf affranchi était

ainsi dévolu, Taffirancbissait , ce serf retournait, par la même
raison, au seigneur supérieur t et ainsi de seigneur en sei-

gneur Jusqu'au roi ; do sorte qu'un serf ne pouvait obtenir sa

franchise qu'en payant finance à son seigneur, et 2i tous les sei-

gneurs supérieursJusqu'au roi. Mais par humanité, on introdui-

sit en foveur .des serfii, qulls ne paieraient plus finance aux
seigneurs médiats, et qu'en cas d'affranchissement , ils seraient

dévolus de plein droit au roi , comme souverain fietfeux. C'est

la décision précise de l'art. 140 de la coutume de Vîtry, et du
bS de cellfe de Meaux. « Si aucun seigneur a homme' ou femme

' « de serviie condition, et les mainmet par ladite coutume, ils

« sont acquis au roi , et sont serf au roi , s'ils ne se rachettent

« du roi : parce que le roi est souverain fieifeux, etiison pré-
« jiidire ne peut Mre fief aroiI)li. »

i.ors<|uc les ooiiununaulés et i^ens de mainmorte font affran-

chir les hérilaL;es qu'ils a< qui«'renl , les seif^neurs qui consentent

à ces afïrauchissements abrègent et diminuent aussi leurs tiefs ,

et lie li» vient que ces héritages alTranoliis. étant dévolus au

roi, il faut que les rouimunautés et les i;ens d Kl; lise lui en

paient liuanee. Kt comuic il n'y a que le roi seul (jui puisse

amortir, suivant l'ordonnaiR-e de Charles V de i au i:]7*2, il n'y

a aussi, suivant l'ordoiuiance de Charles VI
,

<jue le roi seul

(lui puisse atlranehir, parce que ratlranchissenient d'un serf

est un amortissement et un abréiicinenl d'un fief, et <]ue

ramorlissenienl d'un hef est un allrancliissement de terres et

de droits seii;neuriaux. V, uja f){ssi'rta(io}i sur roriin'ne du

Droit iVamortinaetiient, el lieyiam Majestatem, lih. ii, cap. 12,

vers. 10.

LXXIV.

92. Serfe on mainmortables ne peuvent tester, et ne

succiîdeiit les uns aiiv auties, sinon laut qu*ils sont de-

uieuraus eu comuiuu.

Skws 00 MAumoiiTABUss Ns mvBNT TESTjm. Quand II est
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dit dans celte règle que les mainmortables ne peuvent lester,

il la faut entendre dos biens qui tombent en mortemain.

Suivant les art. 5 et S de la ooulumc de Troyes,et la règle i.xxi

de ce litre, il y a des mainmorles <lp uieubies, et il y en a

d'iiérilagcs. Si donc un sei t est seuieinoni inninmorlable de

meubles , connue il est dit dans l'art, m de la coutume de

Troyes, il pourra disposer, par testament, de ses héritages sui-

Tanl les coutumes. S'il est mainmorlablc d'héritages seule-

ment, il pourra disposer de ses meubles; els*ll est m^lnmor-
table de meubles et d'héritages il ne pourra disposer, par

testament, ni de ses héritages ni de ses meubles. V. la cou-
tume du Nivernais, chap. 8, art. 35; Fart. 103 de celle de Vitry,

et Bessian sur l'art. Z du chap. 27 de celle d'Auvergne.

Il y a cependant une exception à cette règle ; c'est que ,

comme les serfs communs se succèdent les uns aux autres, ils

peuvent aussi tester au profit les uns des autres, sans le con-

sentement de leurs seigneurs , auxquels ils ne font en cela

aucun préjudice. V. l'art. 96 de la coutume de Bourgogne-

Comté ; Joannem Fabrum, ad iit. Institut de jure personarum,

$Servitui, n** 2 ; et Coquille, sur le titre des Servitudes, de la

coutume de Nivernais, art. 31}; Capitula selècta Canon, Hiher^

nensium, ex lib. xl, cap. 8, t. I Spiûilegii Acheriani, p. 601

edil. ann. 1723; Bailly, dee Mainmortes, chap. 7, 7.

Nk peuvent tester. * Grand font. liv. n , ch. 7 : Eu la comté

de ( Unmpagneun serf ne peut faire testawent de plvs de n'nq

sols» lîeanm. 12, n" .3. * Non-seulement ils ne peuvent tesler,

mais, selon l'art. 13 de la coutume de Franche-Comté: « l'homme
« de mainmorte ne peut vendre , aliéner ni hypothéquer l'hé-

« ritage servile, sans le consentement du seigneur; et s'il est

« aliéné , el la possession réelle jn ise sans lodil consenlcment

,

« il est acquis audit seigneur. » Voyez Roguel el Talherlsur cet

article.

Non-seulement ils ne peuvent aliéner, mais ils ne peuvent

même contisquer, selon l'art. 5 de In coutume du Nivernais,

au lit. f/r'.s- Couftscfitinns
,
(|ui <ié( i(ie <|ue l'homme de condition

servile, exécuh' ou banni par la juslic e (raulre seif^neur que
celui dont il esl homme , ne conliscjue rien au seigneur <jui l'a

condamné, mais appariiennent Ions ses biens, l«iit meubles

qu'immenbles , au seii^iieur duquel il esl honnne, en payant

V)Q sols , les frais du procès et procédure d'icelui. Voyez de

Oncieii , (h's Mninmortrs
,
chap. o.^.

El m: stu:ÉDEM , sixjn tant qu'ils sont demeurans en commun.
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La lin de celte règle est prise de l'art. 155 do la couliunc de la

Marche, et de l'art. 13 du rliai». n de celle de nourgogne-»-

C.oinlé. ' An<'. coul. de (îliauii)., art. 60. Lahoulaye, Condition

des femmes, p. '517 el ss.*

(^ocjuiile est d'avis que ce droU de se succéder réciproque-

ment a été accordé aux serfs pour inviter les parsonniers des

familles de village à demeurer ensemble , pàrce que le ménage
des cliamps ne peut être exercé (pie par plusieurs personnes.

V..Fonierium, lib. v, Quotid,, cap. S; Bailly, des Mainmortes,

ehap. 4 ,
page 9; 'Boubier, coul. de Bourg., t. I , p. ^6 et ss.;

Perreciot, t. l,p.302.*

Voilà la raison politique; mais la raison de droit est que,
tant que les serfe sont demeurants en commun, ils possèdent,

comme solidairement , leurs biens ; de sorte que la portion de

celui qui décède appartient au survivant, par une espèce de

droit d'accroissement : ce qu'on peut prouver par Tart. 7 du

lit. xsvii de la coutume du Loudunois, qui porte que « si l'aîné

« ou rainée donne a ses puînés leur tierce partie ensemble, et

« qu'avant que lesdits |»uîiïés aient départi entr'eux leur tierce

« partie , l'un desdils puînés décède sans béritier de sa cliair,

« la |>orlion dudit décédé accroît aux autres puînés. » Voyez
l'autorité de Masuer, rapportée sur la règle qui suit; Chopin,

sur Paris , lit. de fommunaute, iv :m ; la coutume de la Scptaine

de Bourges, art. 30; Forneriuin, lib. iv Quotidinnarum
, vr\).':

;

et le (Uossaire du Vroil Irançais, V" le Chanteau et partage

divise.

La (lueslion est à" présent do savoir si les serfs, pour se suc-

céder ainsi, doivent ôlrc communs en tous biens.

Cliasscncuz , sur l'ai l. 13, cliap. 0 de la coutume de Bour-

gogne, esl d'avis qu'ils doivent être communs en tous biens.

« Adde, » ilil-il. « (|uod appellalione commuuium in bonis, conli-

u nentur sohnn illi (|ui sunl in omnil)us bonis communes, non
« aulem qui sunl in certis bonis communes. >•

Mais la coutume de I.» Marcbe, dans l'arl. 15*2, décide, avec

plus d'équité, «que si les meubles sont partis, le seigneur

« succède aux meubles, acquêts et conquêls, noms, detles cl

« actions; et le parent qui éloit commun avec le trépassé, aux

« immeubles , qui n'étoient partis ni dlvls au temps du décès. »

Sinon tant qu'ils sont deheobans en commun. Mais lorsqu'une

fols ils ont été séparés ou divisés , ils ne peuvent plus se re-

mettre en communauté, sans le consentement de leur seigneur,

il qui ils ne peuvent àiet le droit qui lui est acquis , selon
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' I*aii. 15 de ia ceutnme de Franche-Cointé , au titre des Main^
mortes, qui porte que « geos de mainmorte communs en bien^
« qui se divisent cl séparent de ladite communion, ne peuvent
« jamais être réputés communs en l)iens après ladite séparation,
« sans le consentement de leur seigneur. »' Voyez Roguet el
Tàlhert sur cet article ; de Chasseneuz sur la coutume du duché
(le Dourgogne, et Anionium Fahrum, rodice Fabriano, lit. de
dedUialibertate, définit. 4; Gaspanl Bailiy, dans son Trai/t- des
Mainmortes, chap. 4 , n" 4 ; el l'art. 12 de la coiiliimc de Bour-
gogne-Duché, au tit. des Mainmortes, Voyez ci-après ce qu'on a
remarqué sur la rî'gle lxxvi.

. « Dans ces sortes de communautés, » dit Coquille, « cliacun a
« son emploi

; les uns servent à labourer ou à loucher les
« bœufs

;
les autres mènent les vaches et les jumcnsaux champs ;

« les autres conduisent les l)rel)is el les moulons; les autres
«sont pour les porcs : (liacun est employé selon son sexe,
« sou âge et ses moyens. Kl les sont régies et gouvernées par un
« seul, qui est nommé /<• inaitrc de la anniiiunaulr

, Iciiuel est

« élu par tous les autres. 11 leur commande à lons; il va au\
«affaires qu'ils ont, aux villes, aux foires el ailleurs; cl il ;» le

«pouvoir d'obliger ses parsonnicrs en choses mobiliîii's
, qui

« concernent le fait cinnmun, et c'est lui seul qui est employé
« sur les rôles des tailles el autres subsides. »»

*Il existe encore en Nivernais une de ces anc iennes commu-
nautés qui s'est maintenue, comme par miracle, ;« travers les

siècles el les révolutions: c'est lacommunaulé des Jaull. Voyez

, Bupin, Leitrc à M. Etienne, réimprimée à la lin du t. VI

Réquisitoires. Un prix de moralité a élé décerné au njaîlre

de cette communauté, au nom de la jirinccsse .\délaïdo, a^i

comice de St-Révérien, le 8 seplenibrc isii.*

Voyez Coquille, qiiest. â8 et 73, et l'art. l>08 de la conlnme
de Bourbonnais, et les & et 9 de la coutume du Nivernais, au
tit. de communauté. Voyez l'art 131 de cette coutume , la rè-
gle qui suit, et la note sur la Lxxvf; les Anciennes coulûmes de
iens,art. 273, 274, 275; Paridem dePuteo, in Comment, ad
Andream de Ysernia, pag. :^37, cq1.2, lin. 26; Mascardum,
eondusione 31 ; Solam, ad décréta Sabaudiœ , pag. g2, n"29;
Talbert, sur rartide de la coutume de Frandie-Comté, au titre

Mainmortes.

La question vient de se présenter de savoir si , dans toutes
ces circonstances , le substitut de M. le procureur général pou-

.
v>il apposer le scellé, et obliger un aïeul, chef de commu-
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nauté, à faire inventaire des effets de sa petite-fille, dont II

était, selon la eoutume du Bourbonnais, tuteur naturel. Cette

cause futplaidée en la grand'cbambre, au mois d'août 1726.

Et par arrêt du 5 de ce même mois, la Cour « donne acte au
c procureur général du roi de sa.prise de feit et cause pour son
« substitut; en conséquence, a mis- et met la partie de Nivelle

« bors de cause; faisant droit sur l'appel , a mis et met l'appel-

« latibn et ce dont a été appelé au néant ; émendant, évoquant
« le principal en tant que besoin seroit, reçoit la partie de Sar*-

« rasin opposante à l'apposition des scellés; ordonne que. le

« coffre dont est question sen remis li Simon Digonnal

,

« partie de Sarrasin, tant comme aTeuI paternel et iuieur lé"

« gitime de la mineure, que comme chef et gouverneur de la

«communauté; ordonne qu'il continuera rndministration des

«affaires de ladite mineure, esdiles qualités; ordonne que le

« présent arrêt sera lu et publié aux sièges de la chAtellente

« et de la sénécbaussée de Moulins. £n Parlement, le & août
« 1720.»

Plaidants Sarrasin pour Simon Dif^onnal; Nivelle pour le pro-

cureur du roi on la cliâtellenie de Moulins, et M. d'Ai;uesspau,

avocat ^cnéral. Digonnat était le chef de la rommunaulé des

meubles au village de St-Sympborien en Bourbonnais.

LXXV.

93. Car [oL le plus souvent] m parti, tout est parti :

et le chanteau part le vilain.

On a observé, sur la règle précédente, que les biens du serf,

ou niainniortable, décédé sans. enfants, appartienneul, luie

espèce de droit d'accroissement, aux autres serfs ses parents,

qui soni communs avec lui.

Nous apprenons de celte règle, tirée de la coutume du Niver-

nais , chap. 8, art, t), de celles de la Marche, art. 153, et

d'Auvergne ,
chap. 27 , art. 7, qu'il n'y a plus, pour ainsi dit e,

de solidarité entre les serfs quand uil seul d'eux est parti oib

divisé; en sorte qu'après la séparation d'un seul, ils ne se suc-

cèdent plus parce qu'ils ne sont plus communs ; mais les biens

de ceux qui décèdent appartiennent aux seigneurs par droit de

mainmorte. Voyez Coquille, quest, liï. * Grand Coul. ^ 112 s

8erru$ morinus saisit domtnum ^«ttin. Et Bourg. tit.ix, art. 14.

Pour l'Allemagne, V. le Jftrotr de Saxe, I, S2 et la glose.*

Le cbauteau rm tn vaain. Lecbanteauest ici le patii. (V. le
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Glattaifêdu D. F., au mot Chantenn.) Ainsi le sen<; de cette règle

est que les serfs sont partis ou divisés, quand ils vivent de pain
séparé, ou de pain qui n'est plus commun. « Quidam, » dit

« Masuer, « sunl conditionati et de manumortua, quorum frater

« non succedil fralri, nisi fuerinl conjuncti re et verbis, id est,

« nisi fuerint communes in bonis et ejusdem domicilii ; car lo

« chfivfrau part h rHa{ti;ei in islo rnsii !)ona pertinent ad
« dominum ubicumquc existant; >» Masuer, de Succcssionibus

,

tit. xxMii, n"2(>. * Anr. coul. de FJordoaux, ^ i:5i. Cosluma es en

JJordales (|ue, si un home que>lau mor, et layssa lihls, (pie puys
que les filils auran partit la terra (pieslau, si l'ini mor sans

bor, l'autre frayre no succedira a d'aquel, ans loruera. la terra

au srnlior. Ihid. ^ 189.*

Coquille, sur l'arL *J du rhap. S do la roiiliinie du Nivernais,

est d'avis que la rif;ueur do collo rôf;lo doil être tempérée, et

que la division d'un soul no peut picjudicier qu'a ceux <|ui

sont d une môme branche et en pareil do^ré, et non a tous les

parsonniers, et <|u'une telle division ne peut point encore leur

préjudicier, quand celui qui se sépai'6 est un homme fâcheux

ou mauvais ménager.

Suivant l'arl. (le la coulumede la Marche, les parsonniers

ne sont réputés divis et séparés que « quand ils font pain séparé,

« par manière de déclaration de vouloir partir leurs meubles. *

Et dans ce cas Us no sont divisés , comme on Ta déjà remarqué
sur la règle précédente, que quant aux meubles, acquêts, con-

quéts, noms, dettes et luitions. Joignez la note sur la règle (pii

suit.

LXXVI.

94. Le feu, le sel et le pain, partent l'homme niorteniain.

Entre les serfs, quand le domicile est commun, leurs biens

ne sont point pour cela réputés communs; mais ils sont réputés

communs en biens lorsqu'il n'y a point eu de partage, et (jue

le feu, le sel et le pain sont communs entre eux; et lorsque le

feu, le sol el le pain sont séparés, ils cessent d'être communs.
Voyez la noie sur la r^'^lo pn''oodonlo.

Par le frii on oiileiid l'habitai u)ii séparée, le ménaf;c disliiicl :

fni vient <le /"on/v, que les Rouïains emploient eu ce sens;

Horalius i Epiâtolanm, episl. 15.

nUiee êitvanan , et nAM me reddenUs ageUi

,

Quem tu/4Utidi$, haMtatm quinqae foeis,.,,

Certemui.
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Celte règle joint le sel au f^u et au pain, parce que le sel est

une des choses les plus nécessaires à la vie. Les anciens man-
geaient leur pain avec du sel$ Horatîus, lib. ii, satyra 2,

vers. 17, 18.

CumsaiepanU
Loiraniem itomachum bette lenlet.

Ainsi Joinville, pn^^o 65, reprocliail aux Sarrasins « qu'ils fai-

« soient grand mal, el que c'étoit contre le commandement de
« Saladin le payeii, qui disoil qu'on ne devoil luer, ne faire»

« mourir son lioinme, puisqu'on lui avoit donné à manger de
« son pain el de son sel. »

Touclinnl le pain, voyez la rè^le xxx de ce litre
; (-ujacium,

lib. m, Olisrrvat., cap. 31; et (i}(iss(ifrc du I). l., V" le Chnulcau.

Le sens de celte i t\;lt' est donc, encore une fois, que les

mainmorlal^les sont rcpiilés partis ou divisés, lorscjue le feu,

le sel el le pain ne sont j)his communs enlre eux, quand même
ils dcuieureraienl dans la même maison : ainsi, dans ce cas,

ils ne se succèdent plus, et c'est le seigneur qui leur succède.

Voyez la coutume île Bourgogne-C.omlé
, chap. 15, art. 17 :

« La coutume par laciuelle on dit que le feu el le pain parlent

H l'homme de morlemain , esl entendue ((uand les gens de

« mainmorte font leurs dépenses chacun U sa charge el sépa-

« rément l'un de l'autre, supposé qu'ils demeurent en une
« même maison. » "Bourg, til. ix, a. 12.*

Gomme il est presque impossible (lue plusieurs personnes,

qui ont des intérêts séparés, vivent ainsi en commun sans avoir

qucl({ues différends, on ne présume point une division, quand
un d'euK aurait vécu séparément par colère. De là vient que,

suivant la coutume du Nivernais, chap. 8, art. 13 , « Les gens de
« condition main-mortable ne sont réputés pour partis, que
« quand ils ont tenu par an et jour, feu et lieu h part et sépa-:

• rément, et divisément les uns des autres. Et de là vient

encore que, par l'art. 153 de la coutume de la Mardie, les

serfs ne cessent point d'être communs par le pain séparé, à

moins qu'il n'ait été séparé avec déclaration de vouloir partir

ou diviser.

Il y a même des cas où la séparation est nécessaire , et dans

lesquels il serait injuste et odieux de priver les parsonnlers de

leurs successions récipro(iues.

Le premier est quand un enfant est hors de la maison et com-

pagnie de son père , ou parce qu'il étudie, ou qu'il est en ser-
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vice ; Nivernais, chap. 8, art. 14; ^Davot, Traité du droit fran-
çais, t. I

, p. 156.*

Le second est quanti celui qui se (léi>art est d'une autre

servitude, ou est enfant d'un autre lit t\uo ses frères : comme
si une femme veuve (luillail la servitude où elle {'liili a\ec son

mari, pour retourner en la servitu<le où elle était avanl son

niai iai^e; ou «juand un des enfants d'un premier lit , ne pou-
vant vivre avec sa belle-mère, (initie la compai^nie de son père ;

car, dans ce cas, la division ne se fait qu'entre les enfants de
ce lit seulement, et non entre les enfants des autres lils; Niver-

nais, cliap. 8, art. îJ.

Le troisième est quand une fille serve
,
ayant son droit acquis,

est mariée à un serf d'une autre servitude, auquel elle porte

la part qu'elle avait dans les meubles communs; Nivernais,

cbap. 8, art. 11 : ou quand un père marie sa lille; Nivernais ,

art. 12.

Et lequatrième, rapporté ééj^ sur la règle lxvv, est quand celui

qui 8*est séparé était un homme fâcheux, avec lequel les

autres ne pouvaient point vivre. Voyez Coquille, sur. l'art. 9 du
même chapitre.

Il faut bien se souvenir que les serfs communs ne sont pas

divisés de même manière, par le feu, le sel et le paui, dans

tous les pays de servitudes.

Dans le pays de la Marche, ils ne sont divisés par le

chanteau ou par le pain qu'à l'égard des meubles, acquêts,

conquéts, noms, dettes el actions, et non i) Têtard des autres

immeubles, auxquels le seigneur ne succède point par droit de

mainmorte, mais le plus prorbe parent commun.
El au contraire dans le Nivernais

,
quand le chanteau est

divisé, les serfs ne se succèdent plus les uns aux antres, ni

aux meubles, ni aux immeubles. Voyez Coquille, sur le litre

dex Bordel it>f>'s , ai t. 18, à la lin, et au litre des Servitudes per-
sonneUfs , avl. \) ,

10, lo et l4.

Ola est Irès-dur; mais il est encore plus dur que ces mal-

beurenx, ainsi divisés, ne puissent pins, sans le c(»r.sentcment

de leur seij;ncur, se rendie communs à l'ellet de s*' sue céder,

comme on l'a déjà remaniué ci-dessus. Voyez la rouluine du

Nivernais, cbap. K, art. '.). Mais selon celle <ie la Marelie, <pn,

en ce point, a un peu plus d'bumanilé , les serlV se peuvent

réunir ou rassembler, quant aux meubles; el ne le peuvent

point quant aux immeubles, art. 155. Voyez le c!iap. 2î) des

Anciennes coutumes de Uiampagne; Cujacium . lib. ni Obacr-
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ration., cap. M; lialmasidam, de ro/Z^rfj.s
,
page ."ifiO , édition.

I.Ugdun. iv 10; Gaspard Uailly, dans son Trnit(^des Ma inmnrtps,

cbap. 5, page 13; Talberl, des Mainmortes, sur l'art. 17 de ce

titre, dans la coutume de Francbe-Gomlé, page ô7, et ce qu'on

a remarqué à ce sujet , n** 93 supra.

Le feu, le sel et le pain. Parrarl.24deUi coutume d'Anjou,

glosée, qui est le 90 du premier livre desÉtablitêments, il est

ordonné « qu'homme qui emble (vole) son seispieur , el qui est

«
(
mange ) de son pain et de son vin , il est pendable; ctfr c'est

« une manière de trahison, et celui à qui il a fait le méfait le

n doit pendre » si il a voirie en sa terre. » Voyez ci-après, llv.vi,

tit. I, règle XX, li la fin.

LXXVIÏ.

95. Argent rachète mortcmaiD.

Cette règle est très-difficile, et les commentateurs de la

coutume de Troyes, d'où elle est tirée, ne l'ont point expli*

quée.

Par l'art. 59 de cette coutume , « si les héritages sont chargés

« de coutumes ou redevances en chair, pain, grain, ou autres

« espèces, ils sont échéaliles et mainmortables ; mais s'ils sont

« chargés d'argent avec lesdiles charges, ou l'une d'icelies, ils

«ne sont mainmortables, parce que Vargent rachète morte'

« main. »

La question est de savoir pourquoi la mainmorte est rache-

lable, quand, avec les redevant es en cliair, pain et f;rain, il est

du de l'afgenl ; el pourcpioi elle n'est point l achetable
, quand

les redevnncos <on[ senleniciil en pain et grain, sans aii;onL

11 faut (loin iMMiiaïupier qu'aiiriennemenl les mainmortes se .

consliliiaionl de (1<mi\ manières, ainsi que les hordelages.

La |)remière éiail qiiand le seigneur donnait son hérilage en

mainmorte. Dans ce <'as l'usage était que l'héritage n'ôlail

chargé que de redevances, en chair, pain el grain: ce que j'ai

vu dans plusieurs anciens contrats; et la mainmorte aiusl con-

stituée n'était jamais rachetahle.

La seconde manière était (piand celui qui était propriétaire

d'un fonds empruntait de l'argent de son seigneur, lui enga-

geait ce fonds, el le recevait ensuite du seigneur à tilre de

maiiunorlç. J'ai vu quelques-uns de ces contrais, el <40<|uille

écrit, sur le titre des Bordelages de la coutume du Nivernais,

qu'il en avait vu de semblables. Dans ce second cas l'hérilage,
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outre la redevance en chair, paio et grain, était toiyours chargé

de redevance en argent, qui était TintéiM de la somme prêtée

et la marque de Vimpignération. On introduisit, dans ce second

cas, par un esprit de justice ,
que la mainmorte serait toujours

raclietable, parce qu'au fond riiéritage n'était qu'engagé ou

donné en antichrèse; et de là on a fait cette règle si i)cu en-

tendue, argent rachète moriemain. On a traité de celte matière,

plus au long dan»laX>twcrfaeio» sur le tèncmmt, chap, 4, n" 28.

Ën Allemagne il y a de ces fiefs pigneralifs. Vide Zazium, de

fm(Us,pZTi' II, n^'iiî; Roseutaliura, de t'eu(iis,Cc\\K '2, conclus. 11;

Vulleium, de feudis, lib. i, cap. 18; Gotliofreduiii Anloniuin,

\a Diaputationibus feodalibus , thes. 7, lill. G, el fol. O-S, lilt.

F; Hesoidi' y/ie^four. practicum ndaucfuvi m scrho l'fniHilcIwn,

litl. P, n« 18, pag. lari; elMatlhiam Wenerum, in Observai.,

lill. P, in eodem verbo.
,

•Un recueil do i)roverbes, manuscrit du \V' siècle, publié ré-

cemment par M. l.crouv de Lincy {le iÀrr»- drs Pmw, t. Il,

p. m) donne \\ celle maxime une inlerprélalion dilicrenle :

fi Aroctu racliite mortcmain; c'esl-a-dirc (lUC gen^ de main-

te morte ([ui sont collèges, monastères, églises, villes, villages,

«et généralement toute université) peuvent obtenir du rol

« dispense de t(Miir iicritage, en lui faisant finance du tiers de

« la valeur de la terre, qui est racheter par argent la main-

« morte. »
*

LXXVIU.

96. Serf, ou liomme de maiumorte, ne peut être fait

chevalier.

Ne pfut ktrk F.xn chf.valier sans le consentement de son

seigneur. V. la règle i.xxiv.' Kfabîî««menfs,liv.i,diap.l2«(edit.

Duc. Mais celle règle n'est plus en usage depuis larrôt du

1" juin 1571, donné contre la dame de la Baronerio, duMonlr

Saint-Vinoent , au comté de Charolals, et les gens tenant les

compics au même pays; par lequel il a été Jugé que le roi pou-

vail afTranchir rion-sculement ses serfc, mais aussi les serfs des

seigneurs, quoique 1«6 wigneurs n'y eussent pas donné leur

consentement : car puisque, suivanlla règlemm de centre, il

peut faire d'un vilain un chevalier, il s'ensuit qu'il peut faire

un chevalier d'un serf, sauf au seigneur du serf son indemnité,

comme dans le cas d'amortissement. V. Saligny sur Tart. 140

de là coutume de Vilry; Bacquet, Traité des Frana-Ftefs,
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cliap, Il 13, el les règles xu elxxvni de ce litre.—*Pour I'Ab-

glelerre, Flela» lib. 11, chap. 44. Goke, on LiUleton, secU 202/

LXXIX.
97. Ni prêtre, sans le congé de son seigneur.

*Beaumanoir, chap. 46, n" 28; Granville, liv. v, ch. 5.'

Cette règle est tirée du chap. 8, arl. n, de la coutume du

Nivernais; el nous apprenons, du chap. 81 des canons attribués

aux a|)ôtres
,
(qu'elle est presque aussi ancienne que l'Église.

Selon le droit romain , les esclaves n'étaient i>as reçus dans

la milice; el si
, par hasard , il s'en Irouvall ({uel([ii'iin , il était

puni sévèrement, comme l'on peut .voir dans la lettre écrite

par Pline à Trajan, liv. \, letl. G : el \mv la môme raison on ne •

voulait pas ((u'un esclave fut, comme clerc ou prêtre, soldat

de .lésu^-Chri.Nl.

Les lois romaines dél'endaienl aux soldats de Caire aucua
négoce; 1. inih'lrs, Cod. f/r re mililari , lil). xu.

El par la inènic raison , il n'était juas permis aux clerrs ni

aux prêtres, plus engagés (jue les autres fidèles dans la milice

de Jésiis-(.hrist, défaire négoce : iicmo mililnns Deo , dit saint

Paul tlans sa seconde épîire à Timolhée, implicet se neyotiis

aecularibiis. V. (irolius en cet endroit.

On rapporte encore d'autres raisons de cel établissement. Vel

flïiia rJlissiuKt scn orum capita a sacrarum rerum Irnclatione

, aliéna esse dehcre judicabant , can. 9 Concilii Triburiensis, sub

Arnulpho cclcbrati ; vel quia negotium Ecclesiœ facesserc sole-

hant Domini, senos, tanquam fugitivos, retrah&ntes, can. ex

mtiquis, 54 diifineUWAe GnXïmwn^ dùUnet, 54; Ut. Extra, de

terufis mn ordînandù; Jauum a Costa, m Deeretales, p. 115;

Canon. SO ConciUi lUiberifani, et ibi notas Mendos» et Albas-
* pinaelyp. 549, 550; 1. officiales, Cod. de epUeopisi JuliaDum

• Antecess., cap. 12; Âttonem Vercellensem , in Capitularibus,

cap. 62 i Constitutiones Sicili» ^ lib. lu de VassallU; Durantium

,

quant. 113; Forneriuniy lïh.uiSeleetionum, cap. 7; Talberl, de$

Mainmortes, $ 7, p. 20; et ci-après. Ut. ti, Ut. yi, règle viu.

11 faut cepeniiaot observer que le serf qui s'illait fait prêtre

sans le consentement de son ma'tre le demeurait toujours,

parce que le caractère est ineffaçable; canone ex antiquis, ca-

none frequem, 54 distinct. Au lieu que le serf était dégradé des

autres ordres, li Pexception du diaconat, où 11 pouvait de-

meurer en subsUtuantà son maître une personne en sa place;
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cauoue ex antiquù, in fine, 64 dUtinei. Vide Innocentium IV»

ad cap. 2, n» 6; Ëxlra.» de terris non ordinandis; Joannem
Gallum, quœst, 1G4; Chassaneum, in eontuetud. Burgund*

rubr. 9, arL 19, in fine; la coutume du Cliâtelet» art. 17; et

Beaumanoir, cbap. 45» n** 28. •

Ainsi , par arrêt de la cour» « fuit condemnalus Petrus Cour-
« tois Par?i» ad reddendum tonsuram clericalem» id est , pa-
« tiendum degradalionem tonsura quam receperat absque
« scientia et conseusu decani du parvis Notre-Dame du diocèse

« de Soissons, quorum homoerat corporis servilis conditlonis/n'

Vide Joann. Galli (le Coq).

Mais comme, par l'usage de la France, le serf affranchi, ou
manumis par son seigneur, est dévolu nu roi au même élat

Mu'il était avant raffranchissement, suivant la rrglei.wviude ce

titre, on a demandé si le serf qui veut entrer dans les ordres

et se faire prêtre ne doit pomi. outre le consentement de son

seigneur» avoir encore celui Uu roi. Jean le Coq rapporte un

arrôt <|ui a jugé qu'en ce cas il suftisail au serf d'avoir obtenu

la permission de son seif^neur : « In C.ninpania, si alicpiis servus

« aiicujii>, ralionc feudi qiiod Iciirli'r roi;o, nianumillaliir

« per (lominiim suum, caporc roronain polest , el ipso inorluo,

«« rex, eliam si riii^sel servHs occl(.'^i;e cadenlis in rof;alia,

« nuîhini jus habcl, aiil poh'sl in ro pra'lendert;. Kl si in ser\i-

« lulein relnulei elur, non ia< lu> clericus, ellircrclnr l Ofjis

« I>uri;(;nsis, mm >(mvms aiiU«jUi()ri> douiini. » Vide Urtjinui

vidjcshiivin, lil). Il, cap. \^ ; ( liassau., in cona, BuvyundUe^

cap. 0, art. î), el la rè!,'lc Lwm de ce litre.

Par l'an( it n nsa^c de la France, avant le (.iH[, le consente-

ment du sei^neui' inniirdial (jui atli am hissait son serf ponr la

tonsure était sufiisant. sans la eonlinnalion des seii;neurs supé-

rieurs et du roi. .l'ai lu plusieurs de ces maïunnih^ious pour la

prclrise el les ordres, sans la conlirniation du roi el des sei-

gneurs supérieurs; j'en ai exlrail une du registre de Philippe

le Bel, depuis l'année 12*JU jusqu'en 1307, fol. .'il, \erso, n. 100,

où. « Jelian Chevalier» sires de CouUandon, consent que Cuil-

« laume li Gruier, demeurant 3i Braine» et Jean li Gruier ses

« frères, demeurans h Mareil, puissent penre et avoir tonsure

« de clerc, se il leur plaît; et prie son cher père. Monsieur

« révéque deSoissous, qu'il leur veille faire la tonsure de clerc;

« et se il ne leur plaît à prendre la tonsure, 11, se 11 plaft à

« son seigneur le roi de France , ou à Monsieur de Cbàlillon

,

•I se à lui appartient, pour Dieu et en aumêne, et en récom-
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« pmuation de services que U Grnier et Jehan ses frères lui oui

« rendue oclroil franchise et liberté i>cr(>étueUe, se fl platt \ son

« seigneur le roi de France ou à son seigneur de Ghastillott, se

« à lui apparlienl, etc. » Je mettrai l'acte entier 'dans le recueil

de pièces Juiûdiques que j'espère de foire imprimer quelque

jour.

Quelques-uns prétendent que tout ce droit a été aboli dans

plusieurs de nos provinces dans le lemps que les papes tenaient

leur siège à Avignon. Vide notas Baluzli, ad Capiiuhfia,

col. 1146, 1496, 1661» 1562} la coutume de Ghàteaumeillatt

,

tit. V, art. 20, et la note sur la règle suivante.

Non-seulemenI les personnes serves ne pouvaient s'engager

dans les ordres sans le consentement de leurs seigneurs, mais

même les personnes francties et libres, sans le consentement du
roi ou la permission du magistrat, comme il se voit par le canon

suivant, qui est le sixième du premier Concile d'Orléans : « De
« ordinationibus clericorum id observandum esse decrevimus,

« ut nullus secularium ad clericatus officium prœsumat accedere,

« nisi aut cum régis jussione, aul cum Judicis voiuntate. • Ce
qui fut ainsi établi par deux raisons :

La première, parce (pie plusieurs personnes clioisissaient cet

état pour s'alTranchir des services militaires;

Kt la seconde, parce cpie d'autres renonçaient au monde,
trompés par des personnes avides <}nl voulaient proliter de leui"»

biens : ce <|uo nous apprenons par ces paroles du cliap. 114 du

livre premier des Cajiiiulaires : « De liberis hominibus qui ad

« servilium Dei se Iradere volunt, ut prius iioc non faciant,

« quam a nol)is liccnliani postulent. ll;iîc ideo quia audivimus
« ali<|uol c\ illis, non tam causa devolionis hoc fecisse, quam
i<

l>i () cxcrcitii ^ru aiia functione regali fugienda. Quosdamvero
«. (Mipidilalis t ausa, ab hiscpii res illorum concupiscunl circum-

« vcnloh amlivinuis. Et lioc ideo lieri prohibemus. »

Les lettres qu'où obtenait pour cela du roi étaient conçues

en ces termes :

« Si eis qui se ad onus clericati Uanslerre délibérant, licen-

« liam non negamus, retributorem domnuim exiude habere

« confidinuis, (piia scriptum est : noli pmhihere hcticfncere ei

« ({ui poirst ; si vnJrs , rt ipsp hcnefdc. Igitur vdnicns ille ad

« noslrani piasentiain, petiil serenitali nostrîe, ut ei licenliam

« Iribuere debercnuis, (pialiter coniam capitis suiad onus cleri-

« cati deponere deberet, et ad basilica illa, aut monasterio

« deservire deberet. Quod nos, propler nomen Ddminii hoc
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« eidem gratante animo prcTslitisse, cognoscite. Pr.Tcipienlcs

« ergo jubeinus, ut si inemoralus illede capiilsuuni bene inge-

n nuus esse vulotur, et in [)oleplico publlco censilus non est,

. « licentiam habeat comam capiiis siii lonsorare, et ad supra

« scripla basilica vel monaslerio deservu'e, vel pro nobis Domuii

« niisericordiâin alteiiUus exorare; » Marculf. lib. i , form. 19.

Voyez répitre d'Adalberon, qui est la 67 enlre celles de Gef-
heii} les notes de Bigium sur eette formule de Mareulfe, et

SalvaiiQg de Boissieu^ danfson fratr^ de l'usage des fiefs, part,

chap. 71, page 373.

LXXX.

98. Et l'estant, n'est, pour ce, déchargé de rien , fors

des corvées de son corps.

Cette règle est tirée de la coutume du Nivernais, chapitre s,

art. 17. * Cette coutume est une de celles cpie Lavrlère cite le

plus souvent. * Vide Novellara é.

Parla Nov. 123 de loslinien, cbap. 17, etselon Julien, Nov. 1 15,

le serf appelé adseripiiiius pouvait entrer dans les ordres sans

le consentement de son maître ; mais il n'était point déchargé de

l'ebligatlon dans laquelle il était auparavant de cultiver la terre :

f adscriptitius inipsis tanlum possessionibus, in quibus censitus

« est » derlcus fiât , quamvis invito domino hoc ûierit factum :

« sic tamen, ut etiam eiericus factus impositam sibl culturam

« impleat. » Voy. Talbertdans son Traité des Mainmortes, $ 7,

page 29. .

En France, ofi nous suivons h cet égard le droit canonique,

le serf ne peut, de droit, ëlro prêtre sans le congé de son sei-

gneur; et cependant, s'il se fait prêtre sans le congé de son

seigneur, il ne cesse point de VHve -, et quoiqu'il demeure tou-

jours sujet au droit de mainmorte, il est oxein|>f des cor-

vées de son corps, contre la disposition du droil loinaiii;

mais il faut qu'il dcdommaf;e le seii^neur et qu'il subroge en sa

place une personne \)our faire ses corvées : ce qui est bien

expliqué par rarliclc 7 de la coiitiiine du (;hA!<Mel.

« Item. Ne peuvent lesdils hommes serfs jircndre lonsnre

« cléricale, sans le congé et licence du seigneur dnijiiel ils

« sont hommes serfs; eî s'ils font le contraire, sont Icnus de

« l'intérêt du seigneur, et donner un subrogé pour servir le<lil

« seigneur, des droits qui sont elcloient dus^ envers ledit sei-

« goeur. »
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Maïs on demande si l'Iiomme de mainmorte est affranchi par

la dignité épiscopale? il y a lieu, ce semble, de dire qiril est

affranehi, suivanl la Novell. 123 de Justinien, cap. 4. Vide

ioannem Fabruni, ad lit. Instit. quibus modis, in principio,

n. 2; Ghassan., in Coiisuef, Burgund,, rubr. G, § 3, n. 17.

Il est certain néanmoins qu'anciennement un serf de corps

devait être affranchi avant que d'être consacré évêque ; témoin
Guallon ou Wallon, élu évêque de Beauvais, a qui l'on reprocha

qu'il était issu de condition servile. Vide YvonemCarnotensem,
. epistola 102; Novellam Leonis.

Le judicieux Coquille, dans son Commentaire sur l'art. 6 de

la coutume de Nevers , au tit. des Servitudes personnelles, dit

avoir vu , en la Chambre des Comptes de Nevèrs,- la manu-
mission de messire Germain Clerc, évêque de Ghàlons, par le

seigneur de la Perrière, duquel il était serf de naissance; la-

dite ninnumission approuvée par le comte de Nevers, seigneur

féodal (le la Perrière, pour ce (jiiele serf, étant tenu pour im-
meiiljle, faisait portion du tief dont il était serf.

Quant à celui qui n'était <iue maihmortable d'héritages, il y
'avait en France moins de ditilculté, parce qu'en renonçant à

son raeix il devenait franc. Voyez la coutumo dp Ilourgogne-

Duclié, rubr. 9, §9; Joanncm V'nhriim, ad lit. Instit. de dnna^
linnihns'^ ^ final!, et Spcoulalorcm dr fendis, ^ 2, n. ;^8; du
Piiieau, sur les art. :il et ili9 de la coutume d'Anjou, avec les

auleui'S (ju'il cite
;
Polgieserum, dâ conditinne scrrorum, lib. lu,

cap. IS, arl. et 4; Italtasareui, de npct is snbditor. cap. S;

Talherl
,
des Mninmortcs

, § 7, page 29; et Baîlly, de* Maittr

martes, cliap. 6, n. 5 et 0.

. Fors des corvées de son corps. — En ikosse ou distinguait

ainsi :

« Sorviis ordinalnr, sciento doininoniil ignorante.— Si scicnte

« cl non conlradicenle, lil)er fil cl iii^enuus. — Si vcro, I^mio-

« rante domino, ign(M'anlibus ordinalore et ]>r.Tscnlatore, in

« illo casu revocalnr illc ordinalus iii servilulem, el reddi

« débet domino suo, si fueril in niinoril)us ordinatus. »

« Prcsl)ylcr auleni farins , serviet domino in divinis ofTiciis,

«« cilius quam aliis.— Monacluis aulem, de servo faclus, juy,um

« servitutis evadit.—Sed si scienle ordinatore vel pnesenlatore

« fuerit servus ordinatus in presbylerum, vel quocumque aliqao

« ordine, manebil liber in peri>ctttum.

« Sed ordinator, vel praesentator, tenetnr dare domino illhis

« sic ordinali, mancipia vel servitia mancipiorum, id est, afi*
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« quorum son icntium. » Vide Decretum (iratiani, Distinct. 64,

el lit. £xtra., de servit non orâiniindis,

LXXXI.
99. La femnoe serve n'est anoblie par scm mari.

Celle règle csl tirée du (irand CautHinici', liv . ii, lit. wi, a la .

lin, où elle est conciuî (mi cps tennos : « Nota que la nol)losse

« de l'homme procède en la lignée de sa feimiip, |)OiirMi loules-

« fois que la femme ne soil mie de ser\e «'oiKlilion, car sei ls ne
« serves ne sont pas (•a|>al)ies de noblesse, m ù^ luen les IVan-

« elles i>ersoniies. VA pour < e, ime l'eninx- non noble, pour-vu

« «pi'elle soit frauelie de e(n'ps, (îsI (aile noble (ku- son «nari

« noble, et les ent"ans(pii «l'eux sont proeiéés; mais sila leiuiae

« est serve, elle ne sera mie répnti'e noble. »

' Le mari noble n'anoblit point sa leinme serve, parée <(n'il ne

peuira(Tran<'liir saiis le eonsenlement du seigneur. 11 y a eneore

plus, r'est (|ue la (ermne serve, surlout eelle <|ui s'est lormariée,

n'est paN loul a fait en la puissance de s(»n «nari, parc e cpTelle

est plus en la puissance de son sei}^neur : ce «pii a fait dire à

railleur, liv. i, lit. u, rè^le \\, qup 1rs frtninrs franches sont

en la puissance de leurs maris. Voyez ce «ju'on a remaniué
touchanl les mariages des serfs sur la rèi^Ie wii de ce litre.

Mais la difReulté est de savoir si le seigneur anoblit sa serve,

lorsqu'il l'épouse lui-même. Autrefois il pouvait y avoir de la

difficulté , parée que , suivant raulorité de Beaumanolr, rap-

portée sur la règle lxxiii de ce titre, le serfaffranchi par le vas-

sal était dévolu au seigneur dominant, et ainsi, en remontant
de degré en degré , jusqu'au roi , aumême état qu'il était avant

raffranchissement. Nous apprenons néanmoins de Beauroanoir

que le seigneur qui épousait sa serve ralliranchissaU et l'ano-

blissait par conséquent, suivant la règle xxxvi de ce litre; de
sorte que quand rafifrancbissement des serfs se faisait pour des

causes favorables , comme pour la tonsure , il n'y avait point

de dévolution. « €he n'est pas doute, » dit Beaùmanoir, « que si

« aucuns prend par mariage chele qui étoil sa sen e, soit que 11

« le sçeut, ou qu'il ne le sçeut pas , il 11 donne franchise , tout

« n'en fust il fait mention , ne charte , ne oetro! ; car roale

« chose seroit que si enfant, qui de li naîtroicnt, deniorassent

• en servitude » puis<|u'il avoit leur mère épousée. £1 pourcbe
• que nous avons dit ci-dessus, que Ton ne peut pas franchir

• ses serlÎB, sens l'octroi dou seigneur de qui on les tient, en
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« tel cas convienl-il que li sires le souffre, en telle manière

« que ohil ((ui t pousa sa serve renielie autant en son tief , où
« il le reslore en aiiliM^ manière. » Voyez le chap. 45, n" 34.

Thcophiluni , ad lit. iuslitut. ex quibus causis , in fiae, et ibi

Goliiofredum.

Mais par (iiiohjues-unes de nos coutumes, la femme serve,

qui a cj^ousé un homme noble, quel qu'il soit, jouit, pendant

son veuvage , des privilèges de noblesse. La coutume de Wiry,

art. r,8 :

« Par coutume générale audit bailliage , femme franche

,

« bourgeoise du roi, ou de serve condition, mariée avec homme
« noble

,
prend, après le trépas de sorulil mari, les meubles et

« les dettes, s*il n'y a enfans ; et où il y auroit enfans, la moitié,

« son douaire coulumler ou prétix , ou elle peut quitter le»-

« dits meubles et dettes, et prendre son douaire ainsi.... Et avee
« ce, où telle femme demaure en Yeimge, elle jouit de loui les

« privilèges de noblesse de sondit mari, sans payer accdiis na«
« DEVANCE w SBRTrroaB , et où elle se remarie )i homme rotu*

« rier ou de pooste , elle retourne en sa première condition* •
'

Voyez Tart. 70; celle de Meaux« art. 77; de Bourgogne-Ducbé,
chap. 9, S. 7, et ibi, Ghassan.; les lois de Thibauld, art. 58, et

la coutume de Thevé, art, 6 ; et ci-après, llv. i , tiU ii, règle xx.

LXXXII.

100. Le seigneur a droit de suite el formiriage sur

sesserfif.

Le sBiOHBim a dboit de soitb. Par les lois romaines, tes aerft

nommés adscriptitii et eoîoni étaient tellement attachés mn
fonds qu'ils n'en étaient point séparés, 1. 15. Cod. de agrieoliM,

XI, 47. £t quand ils étaient en fuite, il était au devoir desgou*
verneurs des provinces de les faire arrêter et de les renvoyer à

leurs maîtres, leg. 6,€od.^eod.

Suivant nos coutumes, quand un serf ou mainraortaliie

quitte son domicile et le lieu de sa servitude , le seigneur n'a

que la voie de la saisie des héritages mainmortablos, pour le

contraindre ii revenir. El quand on dit que le seigneur a droit

de suite sur ses serfs, rola ne signilie autre chose, sinon (|ue le

seigneur peut les poursuivi e en quelque lieu qu'ils soient, pour

être payé de la taille qu'ils lui doivent. Voyez la coutume du

^iivernais, chap. 8, art. G, 27 et 28, et l'art, 146 de celle de
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Yilry^i, avec les ComnieBUiteun. *Pour TAngletem, Britton,

ch. 31 . Houard, U IV, p. 186,*

11 faut néanmoim remarquer que ee droit n'est pnrlicyller

qu'aux serfs de oorpS} car, pour ceux qui sont serfs d'héritages.

Us sont francs, et cessent d'être de poursuite en renonçant à

leurs meix/ou héritages mainmortables , avec les formalilés

requises par les coutumes. Vide Durandum mSppcnh de (nuliK,

Ç Quoniam, ir Joan. Fabrum, ad ullim. InsliUil. <lr do-

nntinrithux; In roulume <le Bourgogne-Duché, art. 9, chap. 9,

avec le (^oniineiUairc de Taisaiid.

Mais si les soiTs <riH';rilaf;es s'al^sonlcnt , sans avoir renonce ?i

leurs meix , le seij^nenr a droit de suite. Voyez la eoulume de

Bourgogne, lil. i\, art. 2, et Taisand sur cet article , p. 537.

•pour rAllcinagne
,
Kisenliart, p. âr..*

Et de fobmariage. • Laboulaye, Couffiiifni dfs Frmwr^, \). 325

et S8.; Eicbliorn. H. (,. 4? 331); (ilossairr du J). F. \" Esvhnnfir,"

Le fOnnariage est un mariage conlraelé par des personnes

de condition servile avec «les personnes francbes , ou liors des

terres de leurs seigneurs : forns mibrre suis servis' Utirrdiniuff

dit Tcrlullien , lib. ni, ad 7ixurem. VA (|uel<iuefois le forma-

riage est la peine pécuniaire qui est due au seigneur par les

serfs pour s'être formariés.

Le forniariage, pour s'èlre marie a des personnes franches,

est dû différemment, suivant les différenles coiiluiiics ; car on a

fait voir, sur la règle xxv de ce titre
, qu'il y a des lieux où le

fruit suit la condition du ventre , d'autres où il suit la condition

âupère, et d'autres où le pire emporte le bon.

Dans les lieux où le fruit suit la condition du Vjenlre, il n'y a

que riioninie serf qui doive le formariage
, pour avoir épousé

une femme franche , et non la serve , pour avoir épousé un
homme franc. C'est la décision de l'art. 144 de la coutume de

VItry, qui ne parle que du formariage du serf.

« C'est aussi coutume notoire audit bailliage, qu'homme de
« corps ne peut prendre ,

par mariage , fenpme d'autre condi*

« tion que la sienne , sans le congé de son seigneur.... Et si cet

• homme de corps prend de ftiit, sans le congé de son sei-

I gneur, femme d'autre condition que celle dont il est , il chet,

« pour ledit formariage, en amende envers sondit seigneur,

« pour le contemnement , qui est de soixante sols et un de-

« nier; et oâ 11 a demandé le congé à sondit seignetn*, posé

« qu'il ne l'eût obtenu , et depuis il s'est formarié , il n'est

« tenu desdits soixante sols et un denier, car il n'y auroit con-
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« lemneincnl. Mais s{>il ([u'il l'ail demandé <»ii non demandé,
« il Psl forrnar ié, r! doil au soij^nciii', pour sou indoninilé, le

« lii'i ^ de ses biens meubles , lels (pi'il les a , au jour el beure

« de son mai iai^e , où il seroil seulemenl de eondilion de niain-

« morte de meubles; el s'iK'loil , a\ee ee, de morleniain d'iié-

« rilaj;es , sondil seli^neui* prend , avec le lieis desdils meubles,
« le liers desdils bérilages (pTil a pareillement audil jour, a>siN

« es lieux où morlemain trbérilaf;es a lieu. » Voyez Saliguysur

cel article
, p. :>i;î , el la eoulume de Meaux , arl. 5 cl 78.

Dans les lieux où le (ruil suit la conilition du père , comme
en Hourjçogne , lil. i\, art.:*», il n'y a (jue la femme qui soil

sujette au droit de formariage, parce «pie la fenune y suivant

la condition de son mari , cl par conséquent la serve , qui se

marie à un homme franc , y devenanl franche , le seigneur

souffre du dommage. L'art. 21 du lil. ix de celte coutume esl

précis à ce sujet : « Es lieux où l*on a accoutumé de prendre
« feurmariage, le seigneur de la mainmorte prend, pour leteur>

« mariage de la femme mainmortable, les héritages qu'elle a
« sous lui , et au lieu de sa mainmorte, ou autant vallant qu'elle

« emporte , au choix de ladite femme. » Voyez Talsand sur

cet article, notes.

*Laurière nous a conservé dans son Glossaire (V* le mauvais
emporte le bon ) un singulier usage concernant le mariage des

serfs , c'est qu'en certains paya où les seigneurs admettaient le

mariage entre serfs de différentes seigneuries , le garçon épou*
sant une fille , .celte fille suivait son mari et était perdue pour

son seigneur, en lui payant indetnnilé ; mais si c'était une veuve

qui se remariait, elle ne quillall point la seigneurie , et c'était

le mari qui était acquis au seigneur de la femme ; cette singu-

lière coutume s'exprime par cet adage que li voiles emporte la

pueelle, mais que la reuve emporte H valiez.
'

Dans les lieux où le pire emporte le bon, c'esl-;«-dii'e où les

enfants suivent la eondilion du pire el le côté serf, les sei-

gneurs ne perdant rien quand leurs serfs se marient à des per-

sonnes franelies, il ne peut y avoir de formariage (jne <iuand

leurs serfs se marient a des serfs d'autres serviluties, parce que,

dans ce cas, les enfants se di\isanl par moitié culte les deux

seigneuis, cliacun des seigneur> (jui les aurait eu tous, s'il n'y

avail point eu de formariage, en perd une moitié, de la(iuelle il

doit être indemnii»é. V. le chap. 8, arU 22 et 23, de la coutume

du Kiveruais.
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LWXIII.
101., Un seul ciifaut estant eu celle, requcust la main-

morte.

*Gout. de Bourg., lit. i\, art. 17 : « Quand gens de mainmorte
tt vont de Tfe li trépas, survivant l'un de leurs parents prochains

« qui leur doit succéder, demeurant avec eux en communion,
« les autres qui semblablement par raison doivent être leurs

m hoirs, et leur doivent succéder, viennent li leur succession

« avec celui qui demeure avec'eux, et par le moyen d*icelul. n*

L'enfant serf en relie est l'enfant qui est dans la maison de

son père et de sa mère, qui vit de leur pain , de leur sel et à

leur pot, qui est commun avec eux, et qui est par conséquent

leur héritier. L'enfant hors de celle est, pour user des termes

de la règle xxwiu de < r litre, l'enfnnt liors de pain et de pot,

qui a son domicilo s('>iiriré do ses père et mère, et qui n'est plus

-

à leur pain , leur sel et leur feu, qui n'est plus commun avec
eux, el qui ne leur succède plus.

Si un père serf décède laissant un enfant en celle, et plusieurs

hors de celle , l'enfant qui était en celle succédera donc seul.

Mais la (|ueslion est de savoir s'il n'aura que sa part <lans les

!i< rilaj;cs inaimiiorlal)les , el si le seii^neur, par droit de main-
morte, n'aura pas les portions des enfants qui étaient liors de
celle.

dette rèi^le , tirée de la coutume do I royes, arl. 5, et de

celle de Cliauinoiil , art. dôcide (juo le seul onfaiit (nii esl eu
rello, n'tiiu'ust toute la maiiiinorlo; r'osl-îi-dire «|u'il m fait la

resronssi' , ou <iu'il la relire tout oiilirro; mais ropondaiil à la

cliarf;o d'en faire part à ses frères (|ui soul hnv> de oello; de

sorte <pie voilîi un « as où les enfanls lioi > de colle , et <iui ne

sont pas communs avec leur père serf, proimenl pari dans ses

biens niainmorlal)los , à l'exclusion du soii;nour tle la main-
morte. Il en est ii pou près de mèuie (piami un père el une
mère, étrangers el aubains, sont venus s'établir dans le royaume
avec des enfanls nés hors de France; car s'il leur naîl onsuile

ici un enfant, cet enfant leur succédera, a l'exclusion du lise,

el partagera leurs successions avec ses frères, ({uoique au-
bains.

Anciennement ,
-il Paris, entre personnes firanclies , l'enfant

qui était en puissance ,
({ui était au pain et au pot de ses père et

mère, et qui demeurait avec eux , était en celle. El ceux qui
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étaient hors de pain et de pot
, qui étaient mariés de biens

communs de père et de mère, et qui étaient ainsi émancipés,

étaient dits hors de celle. Mais entre franches personnes , l'en-

fant èn puissance de père succédait seul, et ne partage&it point

la succession de son père avec ses frères hors de celle , comme
il se pratiquait chez les Romains. Nous apprenons cet ancien

droit de la décision suivante de Jean des Mares , qui est la deux
cent trente-sixième.

« Item, Se enfans sont mariés de biens communs de père

« et de mère, et autres enfans demeurent en celle, c'est-à-dire

« en domicile de père et de mère , iceux enfans renoncent

« laisiblement à la succession de père et de mère, ne ni puent

« rien demander au préjudice des autres demeurans en celle

,

m supposé qu'ils rapportassent ce qui donné leur a été en ma-
« riaj^e ; car par le mariage, ils sont mis hors la main de père el

« de mère , se ce n'est (jue par exprès il eût été réservé au

« traité do mariaf:;e, que par rapportant ce qui donné leur a esté

« en mariage, ils i)uessent succéder à leurs père et mère , avec

« leurs frères et suers ((ui sont demeurés encolle. Et se tous les

« enfans avoienl été mariés , vivans père et mère, et au traité

« de leur mariage ail été dit que, |)ar rapportant, etc. comme
M dit est

;
toutefois, après la mort de père et de mère, ils vien-

« f;nenlà la succession d'iceulx, sans rapporter : quar il n'y a

« nuls enfans demeurés en celle; mais sont tous de pareille

« condition, c'est à sçavoir, mariés. •>
* Même coutume en Alle-

magne. Laboulaye, Coud, des Femmes, p. 322. Heineccius,

Anii'i. (Icrm.. t. 111, p.

Crllr viciil de /v),va et cnscJla, (jui signifient, en plusieurs en-

droits , la demeure el l'iiabilalion des serfs, ('(m. l , rausa 11, .

quivsî. 2, ex ('oncil. Agalhensi: « Casellas, vel mancipiola ec-

« clesiîc e|>iscopi , sicul prisca canonum priccepit autorilas, vel

« vasa ministerii , quasi commodata iideli prœposito , integro

« ecclesicT Jure possideanl, etc. »

* « Laquelle Celle , dit le procès-verbal de la coutume de

« Troyes, par l'opinion de tous les habitans , est )i entendre en

« leur maison, demeunmce et mélange de biens, ou qu'il soit à

« l'école, ou au service,à l'aveu, du père et de la mère.

Jitqvmii ne signifie point Ici ftc\i^\U, comme on a mis dans

l'art. 3 de la coutume de Gbaumont , et dans l'art. 5 de celle de

Troyes , d'où cette règle est prise. K^utwtt n'est autre ehose

que recourfr, courir apr^^ teXirvr. Beaumanoir, chap. 43, B* te,

cftfY qut TtÈqwinai la, prise que Von fait sur H à lofi» fi^ meffH
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rient» L'enfliDl rtqueut Aone la maiomorte, quand 11 la retire des

rnalBB du Migneiir. V. le Ghsiaire du Droit français, sur les

mots eeUe tl reqtteure; la coutume locale de Thevé , entre les

anciennes coutumes locales du Berry, donnée par de la Thau-
maB8lèretp.201,art.6; lesAnclennescoutumesde Bourses, p. 314,

art. 10 1 des Umâ, dédiions 38, 216; les Anciennes coutumes
de Berry» p. 387 , chap. 10; les Lois de Thibaut, comte de
Champagne, chap. 38; Bacquet, du Droit d*aubaine, in fine. * El
pour TAltomagnet Btuntschli, Hitt. de Zurich, I, 307; Kindlin-

ger^ Biêt» du Servage; Dipl., n* 3.* Sur VÀbolition de$ Main--

mortei, Ponreciol, 1 1, p. 476 et ss.*

LXXXIV.
102. Les droits de servitude sur prisonniers de guerre,

u*out lieu en chreslieiué , et peuveuL tester.

Les droits de servitude, sur les prisonniers de guerre, se

sont abolis peu à peu , à mesure que chacun, ouvrant les yeux,

a reconnu qu'il répugne à l'Évangile «pt'un chrétien soit l'es-

clave d'un autre chrétien.

II est difficile de dire quand resclavai^e a cessé d'ôlre en

usage entre les cliréliens, quoiqu'il paraisse, par quelques capi-

lulaires et par des traités d'Agobard, archevêque «le Iaoii, <iu'il

y avait des esclaves chrétiens en France sous nos rois de la

seconde race. V. Âgohardum, de bapUsmo Judaicorum manci-
piorum.

Quant aux infidèles, il est certain qu'ils élaieni esclaves eu

France, sous nos rois de la troisième race, ainsi ([\ni nous l'ni»-

prenons d'Aimar de C.habanne , uioinc de Sainl-C.Nhar, dans sa

Chronifiuc, sous l'an I()H): « Hoc lenipore, »> dil cet auteur, «C.or-

« dubenses Mauri, per marc (ialiicuni, subito ( iim mulla <'lasse

« Narbonam per noclcm appnlernnt , et summo dilncnlo t uni

« arinis in circuitu civilatis se se elTudcrunt. El, sicut ipsi no])is

« relulerunt postea caplivi, sorlilegium eorum eis promiseral

« prospère acturos et Narbonam capturos. At cbristiani (juanlo-

« cius corpus et sanguinem Domini a sacerdolibus accipicntes

« comunuiicaverunt , et i)ra*paranles se ad mortem, bclloinva-

« sennit Agarenos, et Victoria polili sunl, omnes(iue aul morte,

« aut captivilale cum navibus et multis spoliis eorum relinue-

* runl, et captivos, aul vendidenint, aut servire fecerunl. Et

* Sanclo Martiali Lemovîcae Mauros, corporc énormes, transmi-

« serunt donc muneris : exquibus dibas JolDredus duos retinult
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« in sei'viUile; csBteros dîmisil per principes peregrinos» qui de

« partibus divereis Lemovicani convenerant. • Y. 1. 11, Biblioth,

MS, Labhei, p. 177. %

D'où Ton peut conjecturer que l'esclavage n'a été entière-

ment aboli parmi nous que quand les peuples barbares ont

cessé de faire des incursions et des descentes en France. Vide

Âdemarum, pai;. 11S; Vaniefridum» lib. iv, in principio;

nugnomum, de IcyiOus abroyalù, iib. iv, cap. 5, 9, et ibi, Gbrislin.

et Iib. u, cap. 22; '/ypoeiim, lib. ii tiotiUiejurh Belgici, cap. 1;

Alciatum, ad leg. Uostes los, rerbor, signif., Guibertum,

lib. 1, quœsl. cap. 3 » n. 21 ; et (Hivarium VredituOt lom. I

hislor. comihim Vlandriœ^ pages SM», 257.

Et pF.rvKNT Ti SIKH, — Ceci doit être entendu suivant la loi

Gornelia cl la Noveilp \{\ de Léon-, c'esl-à-dire que les lesla-

uicnls l'ails par les Français, prisonniers de guerre en pays

étrangers, sont bons en France, conlre la disposition des an-

ciennes lois romaines, qui lurent corrigées par la loi ('ornelia.

Ci-après iiv. n, lit. i\, règle m. Vide legein prirnani , Lex

falcidia, I). ad legcm Idlridimn ; des Mares, (li'ct'si(ni

Tiacquet, dans son Tralti' du f/ro»/ >(^(ni})n{nf, cbap. iK, à la

lin Hodin, UrjK, liv. ii, chai), o.—Davol: Celle règle ne nous est

point parlii ulière, car, comme l'observe Scbneidewin, juris-

consulte alleniand : llodie apud chri^tianos capti in bellii

nequaquam nervi fiant,*

TITRE SECOND.

BU MARlAGf!.

I.

103. Fille (lancée n'est prise ni laissée; car tel ûauce

qui n'épouse point.

* Lbommeau» liv. ni, max. 44 : Fille fiancée n'est pas mariée,

car tel» etc.
*

Fille Fi.iKcÉE n*kst prise ni laissée. Ainsi les fiancés, en

changeant de volonté, sont, ce semble, libres de se marier à qui

il leur plaît, sans aucun obstacle. Hais si, après les fiançailles,

lès parties changeaient de volonté, ou si l'une d'elles décédait,

le survivant ne pourrait épouser le père, la mère, le frère ou

la sœur du prédécédé, par rempècbemenl de l'honnêteté

publique, etc. Voyez la note qui suit.
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Car tel fiance gui n'kpoi se pas. ' Cour des Bourgeois, fAu f(i3,

1G4.' La raison est que les liançaiUes ne sonl qirune promesse
de conlracter mariage, qui ne lie i>oinl lellcmenl les iiartics,

(lu'elles ne puissent changer de volonlé.C^ap. 5 cl cap. Sicnt *22,

Exti'M., ,v;7o»sn07)?/,\- , lib. IV , lit. i. — V. ihi (ionznlrz ; C.ii-

jacium, ad cap. 1, rodctn lilitio ; l-'IoreiU. th' sponsnl., pa^e 11 'i;

(iiroiiium, in /''/r^///.; Covarriiviam, r/c .s/'rwrv^//., cap. 'i.* DavoL
— Ces promesses no sonl pas néanmoins alisoUnncnl sans elFel,

car il naî! df lenr iiicxccnlion nne action de doiHnîa;;es-inlc-

lôls, (pii s'adjii^enl snivanl les dilîérenles circonstances. I.oiiel,

lellre V, sommaire 18; Le Preslre, ceulurie 1, cliap. 08." l'our

rAlleiuagne, Liseuliarl, p. 97/

II.

106. Les mariages se foot au Glel, et se consomment en

la terre.

•* L'italien JVojïïc p mauistrado dai Ciel e desiinado.
*

L'auteur eonoui la vérité de cette règle, en se trouvant oldi^^é

d'épouser mademoiselle Gouias après avoir pris toutes les

mesures pour éloigner ce mariage. Voyez sa vie.

IIL

105. Ou dit comniunémeutqu'en mariage il trompe qui

peut ; ce qui procède de ce que nos maîtres nous appren-

nent que dolits dans causam contractui matrinumii, non

reddù illum ipso jure nullum,

* L'allemand dit dans le même sens : Uast du mich genom-
men, s6 mussl du mich beliaUen (Une fois que tu m'as pris, il

faut me garder). Eisenh., p. 118.*

11 fanl entendre celte règle, du dol commis à l'égard des hiens,

de l'âge, de la qualité, de la profession ou de la dignité de ceux

qui se marient; car, si le dol faisait qu'il y eut erreur dans les

personnes, il n'y aurait point de mariage. Vid. Covarruviam,

de matrimouin, part. 2, cap. H, ^ 7 , et glossam ad capit.

Dilprd, Extra., de his ([uœ \ i incdisrc c(ni.sa.

DoLUS DANS CAi sAM coNTiiAcn I. — Vide j^lossam cl (loctores ad

capitul. Cîon dilccd, de cmpfinne et rend it i(nte ; Uariholuoi,

ad 1. sub prœlextu, 1, Cod., de transaclionibus.



m INdTlttTES COUTUMtÈRRS.

IV.

106. Et néanmoins loules contrc-Jcllrcs y sont défeu-

due&

Toutes coNtiiE-tETTiiES. * Datot.— On appelle contre-lettres

tout ce qui ?a contre la substance ou la teneur du contrat

de mariage , qui eil détruit les clauses^ qui les altère, les di-

minue ou déroge à icelles. fin un mot» c'est contre-tettre

quando clandesHnis ac damestieis fraudibui aliquid eonlin-'

gitur, tel id quod juré gestum esi aholHur, t. 37, C. de Donat.

Et en quelque temps que les codtre-lettres de cette qualité

soient faites, elles sont nulles. Ltiommeau, ui ,
127.*

Y SONT DÉPENDUES. L'âpl. 258 dé la coutume de Paris ajoute :

Faites à part et hors la pn^si nce des pnrens qui ont assisié

au contrat de mariage; et il les déclare nulles.

Par les parents, dans cet arlicle, il faiil entendre ceux qui

y signent par nécessité, comme sonl les pères, les mères, les

aïeuls et aïeules, sans le consentement desquels les enfants ne

se peuvent marier; ou des collatéraux qui ont inlérèl aux
clauses des contrats de mariage, à cause des libéralités qu'ils

ont faites aux conjoints.

Mais si ceux qui se marient sonl majeurs, jouissant de leurs

droits, riches, el sans av oir eu aucun don de parents ni d'amis,

tous ceux qu'ils font signer à leur contrat de mariage , sans

nulle nécessité cl par \nirc bienséance et politesse, ne peu-
vent raisonnablement être compris sous la disposition de cet

arlicle, comme le remarque très-bien M. le lieulenaiil civil

Le (ûimus. De sorte que, comme ces majeurs riches, (jui se

marient de leurs biens sans rien recevoir de personne, sont

les maîtres d'annuler le premier contrat qu'ils ont fait, cl en

passer un second sans appeler ces collatéraux et ces amis, ils

peuvent aussi, sans eux, faire telles contre-lettres qu'il leur

plaît; parce qu'usant de leurs droits et disposant de leurs biens,

ils ne font tort à personne. Cette règle, qui n'a eu pour objet

que d'empécber les fraudes qui pourraient être faites aux eit-

fanis de famille que des pères, des mères, des aïeuls, des aïeules

et des tuteurs marient, doit être interprétée selon les circon-

stances.

y* Part. 358 de la coutume de Paris, avec les commentateurs;

Orléans» art< 299} Normandie , 388; Duplessis, dans ton Traité

du Douaire, chap 7 $ liOoet èt Brodeau, lettre G, somm* 48

1
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Du Fresite, dans le premier volume du Journal 4i$ Àfêdieneei,

liv. II, chap. 138 ; el La Thaumattière sur Deaumanoir, p. 4U.

V.

107. Ënfans de famille ne &e peuvent marier sans le

congé de leurs père et mère, s'ils ne sont majeurs, les

fils de trente ansi et les filles de viogt-dnq, sur peine de

pouvoir 6tre déshérités.

V. VéiWi de Henri II , de IM, '
( onfirmé par l'ordonnance de

Louis XIII, du 20 novembre lOHi» ;
• l'aï r«H de la Cour du 21 aoiil

1092, et rédil de Louis XIV, du mois de mars l(»i)7.

Ainsi nous avons rejelé le droit romain, qui requérait le con-

sentement des pères pour le maria;;e des enfauls, mais qui ne

permettait pas aux pères de le dissoudre s'iL> n'y avaient pas

consenti. V. I. l, I)., dr libem exhibeiuiis; i'auluiu, lili. il Hen-

U'ntiarum, liL de tiujWià.

VI.

108. L'on (lisoil [jadis] : « Roiro, nianp;or, coucher en-

« semble , c est mariage ce me semble. » Mais il faut que

l'Église y passe.

' Lliommeau , ni, 43 : « 11 n'est point mariage, si l'Église n'y a

• passé. >•''

HOIIIK, MANGER, COUCHER ENSEMUKE , etc. Oci eSt pris (ill

chap. Illud qiuxiHc, 16, aux Décrctales, de prirsumptinnibusfi[u'ïï

faut voir vers la fin, au verset Unde, sur les mots inlecto et

metisa, V. ibi Gonzalez et doclores; Gutierrez, lib. i Cano-
niearumqumL, cai». 1 8, n" 4 ; el Sanchez, d$ matrimoniis, lib. ui,

dispmatione 40 , n* 3.

Les épousailles se faisaient autrefois , ou par paroles de pré-

sent, ou par paroles de futur. Gap. 16, 30 et 31, Extra., de spou"

saliinu.

Les épousailles par paroles de présent étalent quand l'époux

disait à l'épouse , et l'épouse à l'époux : « Je vous prends li

« épouse, Je vous prends à époux. »

Les épousailles par paroles de futur étalent quand ils se pro-

mettaient l'un à l'autre de se prendre à époux et à épouse.

Quand les épousailles étaient faites par paroles de (ùtur, s'il

y avait ensuite eobabitallon, le mariage était parftiit et accompli.
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l'Vanoisr. Florens., dr sponsnl il)i(s, p. 1 1 i, i lô : « Qui, posl spon-

« salia coiHiihilus al(|U(; coni^rcssiis soqiiiliir, esl pro licle coii-

« scnsus, sive pro inali iiiionio pia'.suiiiplo, pro consensii iiupliali

a cthonesto, ac oWseniienli raliuiii, non libiiliui; acleo(|iie liUes,

« quae simpliciter de fuluro malrimoiiio data fucral, per con-
a junctionem corporum implela el consummala videtur, el , ul

« Uxiiiuiilui jurisconsulli, Iransformalus et renovalus prier

« consensus de futuro in purum et prsesentem consensum ex
« copula pmsumitur. » Kl pour lors la ro^Ie avait lieu :

I.uiiL', maUj^cr, coucher cusembk',

Lsl uiariu^e, ce niu semble.

Cet usage a été aboli par le Concile de Trente et l'ordonnance

de Blois, art. 40 el 44. Il faut à présent qu'il y ait des bans pu-
blics , el que le mariage soit contracté solennellement en Tace

d'l''f,'lise. V. Concil. Trident., sessione 24, de reformai ionc, cap. 1;

Pauli i^eonisPraxini , ad Lifteras majoris pœniteuliarii, part. 2,

p. 321, 322, el la déclaralion du i5jinn inOT. "Aujourd'hui, il

faut avanl tout un acte de l'étal civil, et de plus, pour les chré-

tiens, la bénédiction de l'Église.
"

VII.

109. Hommes et femmes mariés sont tenus pour éman-

cipés.

V. l'auleurdw Grand Coufiimior , liv. u, chap. 20, p. 206;

l'art. 23U de la coutume de Paris; la règle xxxvui du titre pré-

cédent avec lés notes.
^

VIII.

110. Qui épouse le corps épouse les dettes, sinon qu'il

soit autrement convenu , et à celte fin fait inventaire.

* Lhommeau, m, max. I2d-I2ô. Cour des Bourgeois, chap. 139,

191.
'

Meaux , art. 65. V. les art. 221 el 222 de la coutume de Paris,

avec les notes el les coinmenlaires.

i/allcinand dit en mômes termes : Die denMann trauei, die

trauet die Schuld, Eiseuli., p. 12U et 137.
*

IX.

111. Et sont les mariés communs en tous biens,
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meiiMes et conqnêts-iiniiieQbleflY du joar de leur béné-

diction nuplialc

* Lhommeau, m, 1 17-118.
*

Paris, art. 221, et les commentaleurs. Celle règle reçoit une
exception a l'égard des reines, qui ne sont poiat communes
avec nos rois. V. Du Tillet, pag. 2:j7, 2.j8; et touchant l'origine

de la cominunaulé, V. le (^.Inssnlrc du Droil frntirais (l\

* Mais de celle communauté le iiiai'i esl le chel en vei lu de sa

puissance maritale
,
|)uissanec qui s'étend à la fois sur la per-

sonne el les biens de la femme.
Beaunianoir, xxi, 2 : « Case un !>el «jue ( <)m|»aignie se fait par

« mariage : car sitôt connue mai iai^e esl fes, li bien de l'un et de
« l'autre sont commun par la verlu du mariaf^jo. Mais voirs (vrai)

« est <(ue lanl comme ils vivent ensaid)le li homs en esl main-
« buriiissières el convient que la feme suefre el ol)éisse de lanl

« comme il appartient à lor muebles el as dcspuelles de lop

« héritages; tout soil ce ([ue la terne y voie sa jierle lout aperte-

« ment , si convient'il qu'elle suefre la volonté de sou segneur.

« Mais voirs est que li IrefTons de l'iretage qui est de par le feme,

« ne pot li maris vendre , si ce n'est de l'octroi el de la volonté

« de sa feme, ni le sien mesme, si elle ne renonce à son doaire. »

— Laboulaye, Condition des Femmes, p. 137 el suiv.— Pour
l'Allemagne: SachsenSpieyel, 1, ai. Miroir de Souabe, chap. 85.

— Pour l'Angleterre, Braclon, n, c. 15 : Omnia quœ sunt uxoris

sunt viri. Non habet uxor potestatem sui, sed vir, ld.,v, 25:

Vir et uxor sunt quasi unica persona, quia earo una et san^

guis unus. Res licet sit propria uxoris, vir tamen ejus eustos

cum sit caput mulieris. Coke, on Littleion, secl. 1(18."

X.

112. A laquelle communauté les veures nobles de ceut

qui niomnii'.;i voyage (roulre-mcr curent privilège

de pouvoir renoncer, cl depuis, en général, touleii les

autres.

Celle règle esl tirée de l'auleurdu (i/and Coi</am/cr, liv. u

,

chap. ;Jl, dont voici les paroles :

(1) T.aiioulnyo, Condition des Femmes , p. cl sniv., a soutenu un
sysitMiic (iii-cciornciii coiitrairo au syslvmede Lauriéri\ qui fait venir la

conimuuault; du JJroii romain.
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« La raison poiirqtloUe privilège de renonciation fut donné,
« ce fut pource que le métier des hommes nol)les est d'aller ès

• guerres et voyages d'outre-mer, et à ce s'obligent , et aucunes
« fois y meurent , et leurs femmes ne peuvent être de léger acer-

«« tenées de leurs ol)li^'alinns faites à cause de leurs voyages, de
« leurs rançons et de leurs plejories, qui sont pour leurs com-
paignies et autrement , et pour ce ont le privilège de renon-

« ciation , et ont d'usage, si comme le corps est en terre mis, de

jeltcr leur bource sur la fosse, et de ne retourner à l'bôtel où
« les meubles sont, mais vont gésir autre part, et ne doivent

« emporter que leur commun habit, sans autre chose. Et parmi
«ce, elles et leurs héritiers sont quittes à toujours des dettes;

« mais s'il y a fraude, tant soit petite, la renonciation ne vaut
« rien, n'ibid. n, cliap. 19, ^58. Olim, 1. 11, p. 240.' V. la coutume
de Lorraine , tit. ii, art. 3 ; le Glossaire du Droit français, sur

Clefs ; l'art. 237 de la coutume de Paris , avec les commentaires
et la règle xxx de ce titre. ' Laboulaye, Condition des Femmes,
p. 289.

•

Eurent le privilégk de pouvoir renoncer. Car régulièrement

un associé ne peut renoncer à la société au préjudice de son
associé ,

pour le eliarger seul des dettes, et s'en déciiarger ; ce
qui est traité parFelîcius, de Sociéfate, cap. 35, n'MO, il, 12,

etc.

Et mpuis bm oMbal todtbs lis autiies. Ainsi la renencift*

lion II la communauté est aujourd'hui de droit commun depuis
maître Jean-Jacques de Mesme » dont il est parlé dans la règle

suivante.

Gomme le plus proche parent habile )t succéder à un déflint

n'est pas héritier quand il répudie la succession que la loi lui

défère , de même là femme qui a stipulé la communauté en se
mariant , aTOC la faculté et la liberté d'y pouvoir renoncer et de
reprendre (iranchement et quitlement ce qu'elle y a mis, n'est

pas commune, lorsque, usant de son droit et de la fiicultéel

liberté qu'elle a stipulées, elle renonce à la communauté:
d'où il résulte que , dans le cas dont il s'agit , la femme ne stipule

la communauté, et n'y mel une partie de son bien, qu'en oai

qu'elle soit bonne, et que , par cette raison, elle juge , un jour,

è propos de l'accepter; en sorte que quand, par l'événement,

elle se trouve mauvaise , et que par celte raison elle est dans
l'obligation de la répudier ou d'y renoncer pour exercer ses

reprises, les choses sont comme si jamais la communauté n'avait

été stipulée à son égard : ce qui la met en droit, ou ses héritiers,
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1I0 loutanir avec justice qu'elle n'a point été commune ,
pendant

un seul instant , avec son mari. ' Lhommenu a fait de cette

observation la règle cuviii de son iir livre : La femme n'a rien,

èsbiensde la communnut(^
, qu'aprii la disiolmion éumitriagê*

Joignei le note sur U règle viu de oe titre.

Xî.

113. Ce qui a depuis été étendu jusqu'aux roluri^jrcs,

par l^aulorité et iiivciUion de maître Jeaii-Jacques de

lleeiiie.

Paris, art, 33t.

Aucr cottt. art.

Ce privilège , qui fut d'abord accordé aux veuves des nobles,

et qui Ait ensuite étendu aux roturières» était très-juste, parce

que les maris étant les chefs et les maîtres de la communauté ou
société conjugale , ils pouvaient faire, pendant le mariage, telles

dettes qu'il leur plaisait» et ruiner ainsi leurs femmes malgré

elles. Y, les apostilles de Dumoulin sur l'art. 115 de l'Ancienne

coutume de Paris» et sur le 237* de la nouvelle.

Pax L'jirvEitTio!! DE maItre Jean-Jacoocs DE Mesxe. 11 était

lieutenant civil et maître des requêtes, père de Henri de Mesme,
dont Scevole de Sainte-Marthe a mis l'éloge parmi ses Uùnmes
illtutres, et que Passerai a célébré tant de fois comme son Mé-
cenae. V. le Pasquier, édit. Dupin, 1844» p. 4.

XÎI.

1 1 U. Le mari ne pouvant directement ni indirecte-

meut obliger les propres de sa femme.

Yoyei l'art. 936 de la coutume de Paris , avec les commen-
lateun;*Lbommeau, m» lao.*

XIII.

115. La renonciation se doit faire [en jugement] dans

les quarante jours [de l'inveutaire, et Tinventaire dans

les quarante jours du décès] : le terme de quenmte
jours et quarante nuits étant de Tordlnaire des François.

La bkhoncutiom se doit vaiee e» jugshbnt. Ghaumont, art. 7 ;
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* Ghâlons , arl. 30 ; Bourbonnais , art. 245. Mais par l'art. 23& de

la coutume de Paris» auquel plusieurs autres coutumes sont

conformes, celle formalité n'esl point requise, et il suffit à la

veuve de faire un bon et loyai inventaire.

Par Tordonnance de 1C67, lil. vu, ari. 5, elle a trois mois pour

faire invenlaire , après la morl de son mari, et quarante jours,

après rinventaire , pour délibérer si elle acceptera la commu-
nauté, ou si elle y renoncera. Et si elle ne veut point être

commune, la renonciation se doil faire par a.*le au greffe, donl

la femme doit (ioiiner toininiinication aux créanciers, ([uan*!

elle est poursuivie, l.a rcnoiicialion peut aussi êli'c faite par-

devaiil nolaiics, cl il doit y avoir minute, comme dans le pre-

mier cas, suivant Tarrôt de rè-;Ieuie!it du i i féMier 1*Î(M, rendu

sur les conclusions de M. l'avocat général Joly de Fieury, en

la i)renuèr(' cause du rôle de Paris , sur l'appel interjeté par

Louise Taine, veuve du couiinissaire iiourhi , des sentences

rendues au (MiAlcIel île Paris, les Ti avril et 22 mai 170(). Voyez

Duplessis , de la CnmiiiunauU' , liv. u, cliap. 6, avec ia note,

p. ici , de l'édition de 1701).

Lk IKUMK de yi AKA.M K JOI HS KT OlIARANTE M ITS KTAOT DE L'OR-

DiNAiRic DKS Fhançois. Vide Le(jem Salicam , lit. xwvn, cap. 4,

til. xLix, cap. 1 ; et ibi Pithœum , lit. i.n, cap. 1; Brodeausur
Part. 7 de la coutume de Paris » n"* i, 2, 3, et le Glouaire du

VtoU français, sur le mot îfuiis,

XIY.

116. Car ce qai se disoit jadis, que le mari se devoit

relever trois fois la nuit pour vendre le hien de sa feiniiie,

a fiDalement été réprouvé par plusieurs ancts et cou-

tumes nioderoes.

Cette règle ' qui eût été mieux placée après la xii*, dont

elle est la suite nécessaire est expliquée par Louet, lettre R,

somm. 30 'y t>ar Brodeau en cet endroit ; et par l'auteur du Jouf-

nal du Palais, 1. 1, p. 677, de rédltion de 1755.*Masuer» tit.xiv.

Deijaunaux sur Cambray, tit. vu, art. 10. Lucius, lib. vni, p/o*

citorum, tit. t, 45/
Dans rAnclenne coutume 11 n'y avait point de remploi des

propres de la femme , lorsqu'ils avaient été vendus.de son con-

sentement; mais si la femme, li qui il était du des rentes, en

avait reçu le remboursement avec son mari , le remploi s'en
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faisail de plein ilmil sur les l)ien$ du mari. Dans le premier

cas, c'esl-a-dire quand elle avait oonsenli à la vcnle, le prix

du propre vendu tombait dans la communaiilé dont la femme
suivait le sort; en sorte que , si la communauté élail bonne,

elle en profilait, parce que, parle partage, elle retirait le prix

du propre vendu, et an deik; et si elle était mauvaise, elle ne

pouvait s'en prendre qu'à elle-même, puisqu'elle pouvait gar-

der son propre^ «iui ne pouvait être aliéné malgré elle.

Quant au mari , si la communauté élait mauvaise , il avait

profité du prix de ce propre , puisque n*y ayant pas d'action

de remploi contre lui , Il ne le rendait pas ; et si la commu-
nauté était bonne, il y avait plus que sa femme ou ses héri-

tiers , puisqu'ils se payaient sur leur moitié dans la commu-
nauté du prix du propre aliéné : et de là vient qu'on disait alors

que le mari devait se relever trois fois la nuit pour vendre au

plus tôt le bien de sa femme : ce qui a été corrigé par l'art. 232

de la coutume nouvelle. Voyez ci-après sur la règle xvin de

ce titre.

XV.

117. L'on ne peut plus honnêtement vendre son héri-

tage, qu'en constituant une grande dot [ai un grand dot]

à sa femme.

Ql'kn coNSTni AM [ m; (.hamh; ixti v s\ fkmmk. l/auleur au-

rait mieux mis : en (issiif)tanl dessus les sdimiics (jii'il a mies m
maritujc de sa fetnmc. La raison est que, dans Ions nos pays

coulumiers , 1er» femmes n'ont point de dt)l , el (|ue les iii;ii is

Jouissent des biens qu'elles ont comme baillislres ou i^aiduMis

,

ainsi qu'on l'a expliqué ci-après sur la rè^le m du tilre de

Vourie , iiv. i.

« Tibidomum reverso, et puh eri assuescenti, » ditd'Argenlré,

« multa dediscenda sunt; uam jure patrio nullanobi8dos,utillo

« quidem(Komano)jure,nullaeon8titutadotisjura,nullusfundtt8

« dotalis, nulla lex Julia, nulla usucapiendi inhabilitas, mulieris

• patrimonium sic in ejus bonis est, ut mariti non sit alienabile,

« commerciale, prescriptibile, quomodoalteriuscujuscumque. »

Argentr. sur la cout. de Brelagne, glos. 1 , n** l.V. Curtium, lib. i,

Conjecturalium , I. 1, cap. 37 ; Loyseau, du D/guerpissemen$

,

liv. u , cbap. 4 , n** 3 , 4 , & , C ; l'Observation sur la règle i|i du
titre de Vourie , liv. i , tit. iv ; et ce qu'on a remarqué sur la

règle XV du til. de$ Successiom,
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Le seul eai où on peul vendre hoimélenieiit son hérilage, est

donc en assignant spécialement dessus la somme que l'on a eue

de sa femme en mariage; car cet assignat emporte aliénation,

quand le mari n'a point fait» pendant sa vie , emploi de ces de-

niers. Voyez C'Oquille, quest. 113; hamFldcita,^, 143, infinet
* Davot (lil plus simplement : on a regardé comme une ma-

nière honnéle (et honnéle a ici le sens de ; proûlable , avanta-

geuse) de vendre ses Iiérilages, la constitution (rune grande
dot, parce qu'autrefois le mari en recevant la dot de sa femme
l'assignait sur ses biens ou sur quelques-uns en particulier, et

que cet assij;nat emporlail aliénation au profil de la femme en

faveur de la(|uelle il était fait. Coquille, sur l'art. 12 du lil.

des Gens maries, cout. de ^iiveroais, donne clairement ie seos

de cette maxime. *

Mais la question est de savoir si les seigneurs peuvent deman-
dei' (les di oils pour un tel assignai. Le judicieux ( .o(piiIle Ta pro-

posée sur l'art. 12 de la couluine du Nivernais, au litre dea

marirs ; et il décide <iu'i! en est du le (niittt denier ou le

droit de lods et ventes au seigneur direct, non pas pour en faire

demande jjar le seigneur durant le mariage; car, pour tout ce

temps, il est en suspens s'il aura son effet d'assignat; car le

mari peut faire achat d'héritage
, (lui seront propres à la

femme, et y employer les deniers qu'il a eus d'elle, et autres

subrogés au lieu d'iceux; en sorte que l'assignat est sous con-
dition , si , avant le mariage dissolu , le mari n'avait pas fait

emploi (les deniers dotau:s. Imo, le premier conquèt que le

mari fali après ses deniers dotaux est présumé être l'emploi

d'iceux.

la question serait si , pour le rachat qui se ferait dans les

trente années dudit assignat, il serait ûù profit au seigneur; il

me semiile que non , car ce recouvrement est ad in$Htr du re-

trait lignager*

Mais si ledit héritier ne rachète dedans ses trente années, le

Ugnuger du mari non héritier viendra au retrait dedans l'an

après les trente ans.

Mais il y a quelques arrêts qui , préférant l'équité li la rigueur

de la Justice» semblent avoir établi une jurispnidenoe eon^

traire.

Par le premier, du 22 février 1643, la Cour a Jugé que l'Iiéri-

tier sous bénéfice d'inventaire , qui se rendait adjudicataire

d'un liéritage de sa succession , n'eu devait pas de droits sei-

gneuriaux, n'y ayant point de changement dans la pre«-
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priélc, parce que le fonds lui ctail moins flcqute qu'il ne

lui restait, comme héritier, en payant les dettes. Cet arrêt est

rapporté par Auzannet, sur Tart. 6 de la coutume de Paris; et

II s'en troufe un contraire du a juin mt , rendu en faveur du

maréchal de La Meillerale, rapporté par Du Fresne, dans son

Journal de la seconde édition. V. Salving, des Fiefs, chap. 80.

Par deux autres du ao mars 1021 et du 28 mal I04i, rapportés

par Dfodeau sur Part. 20 de la coutume de Paris, n*« 13, 18, 19,

la Cour a Jugé que, quand les héritiers d'un mari prédécédé

cèdent è sa teute survivante, commune ou non , un héritage

de la communauté, ou qui était propre an défunt, en paiement

de ses deniers dotaux, remplois, douaires et conventions matri-

moniales» il n'en était rien dû aux seigneurs par sa veuve : ce quj

est constamment une gtice. Il faut joindre i ces deux arrêts un
troisième rendu au rapport de M. Maulnoury, au prolil de ma-

dame de Oréquy, 1< ? , mai 1690. V. Dupiessis, sur le titre des

Censives, liv. ii, secl. 1.

El par le troisième , du 2 juin 1029 , rendu au sénat de Savoie
,

rapporté par Gaspard Bailly, dans son Traite (h s lods et rrntrs,

cliap. 21, p. 11, et cliap. 53, art. 13, p. 25, il a été jugé que la

veuve ne devait pas de droits seigneuriaux pour les biens de

son mari, dont elle avait la jouissance comme créancière.

De là il résulte qu'un fils ne doit pas aussi de droits seigneu-

riaux pour les biens qu'il acquiert de son père à tilre de vente,

et Dupiessis, dans son Traite des cetisirrs, liv. ii, cliap. 2, sect. I,

dit que quand un (ils a renoncé à la sii( < cssion de son père , et

qu'il prend ensuite en paiement , de (piel<|ue manière que ce

soil , sans dislinclion du litre de ses créances , des liérilages de

la succchMon du défunt, il n'en doit point de droits seigneu-

riaux ; el « et auteur ajoute qu'il l'a fait ainsi juger au (.hâlelel

de Paris. V. ce <pie j'ai remaniué sur les ai l. 133 el 13î) de la

coutume de Paris. (Cependant nous avons un jugement, par des

commissaires , contre la disposition précise de la coulnme de

Paris, dans l'arl. 133
,
auipiel toutes les autres coutumes sont

conformes , qu'un ancien pro| re , vendu par un aïeul h son

petit^nis, était un acquêt en la personne du pelit-fils; ce qui

n'aurait jamais passé en justice réglée.

XVI.

118. Le mari eKt tnalire de la communauté, possession

ei jonimnte propre de sii femme; [ peut recevoir les
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vassaux en foi , bailler saisines et quittances de ce qui loi

est dû.]

U.hallines, et rédiUoa de 1637 , disent simplementde« propres
de sa femme, et non de la propriété d'iceux.

Âne. coul. (le Bourg., art. 10 : « Le mari peut faire sa volonté

« des biens do sa feinine sans son consentement durant le ma-
« riage et non plus; el peiil Ip mari plaidoyer sur saisine elpos-

« session des choses apparleiiant à sa femme sans elle. » iirnnâ

Cautii))! icr, liv. II, lit.y/cs />o»«jr<'.s : Item, Marilus est necessarius

pronirator s)i(v jixoris. Lhommeau, m, 129.'

Des l'UOPHts dk sa kkmme , etc.

Paris, art. 225, 22G, 227, 2:^3.

Peu recevoir les vassaux en kh. Parce qu'il esl liail de sa

l'emme. V. ci-après, lit. iv, rè-^le wi; Dumoulin, sur Paris,

art. 1, gl. 1, n" 73; et le (Hossaire du Droit français, sur les

mots devoir le mariage, en la lettre M.

XVII.

119. Mais quant à ce qui concerne la propriété des

propres de la femme, il faut que tous deux y parlent,

selon la.coiituiue de France, remarquée par Jean Faure.

* V. supra règle xii ; Cour des Bourgeois, chap. 222,* et l*art. 226

de la coutume de Paris.

Hemardi'ée par Jean Faure. Ad § fuerat, n"2. Insl. de actinnih»

* «Marilus et uxor agunt el conveniuntnr siuiul pro re dolali.*

Grand Coulumier, Hv. ii, til. des Douaires,*

XVJII.

120. Dette des propres de la femme aliénés, est de

communauté.

(Vest-à-dire (|ue le remploi des propres de la femme, aliénés

pendant le mariage , se fail sur la comnumaulé, el si elle ne

sufTil pas, sur les biens du mari. Le Brun^ de la Communauté,
liv. ni, chap. 2, n'^'2S el '»!.

11 y a plus , c'est (jue
,
([uand la femme ne serait pas com-

mune, si elle vend un juopre conjoinlemenl avec son mari; si

elle a des pièces pour prouver «pie son mari en a louché le

prix; en aûirmaat qu'elle n'eu a point prolilé, elle a, contre ses
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liéritieis, une aclion de remploi, comine il a été lrès-l)ien jugé

par doux arrèls : l'un du 5 soplond>re 17i2, cuire ia dame
eomles>e Dulmis de !a lUxiie

,
;»|)peI;uUo ,

ef ia dame mar-

quise du (iiiâlelel
,
iiilimre; el |»ar un aulre arrêt du 26 juin

172'f , au rapport de M. lit isnin , en la seconde i liambre des

enquêtes, entre Marie-Jraïuio Maresl, veuve de 1 raneois Mar-

que, sieur de Ciiiliy, aNcx al, lunume d'affaires de M. le due de

(iliaulnes, créancière de la succession de son mari , demande-
resse, contre les liéiiliers i)énêliciaires de son mari. V. les

('.ouunenlaires de Duplessis , édition de iT.Vi, au Trmli' de la

Commurniutr , liv. ii, sect. 2, p. î i.'», aux notc> ; el Le Uruu, lie

la Cnmmunautc, de rédilion de 1700, p. 30i, 305.

* Davot.—II y a beaucoup de dérangement dans ces règles. La

xii% la XIV* et celle-ci auraient dû être placées de suite , car

elles ont entre elles une liaison évidente; la xviir est une
conséquence de la xiv* : c'est par la nécessité du remploi des

propres de la femme aliénés que le prix de ces propres devient

une dette de la communauté pendant la durée de laquelle

l'aliénation a été faite.*

Xl\.

121. Encore ne peut-il disposer des biens de la com-

munauté au profit de son héritier présomptif, ni par tes-

lamenl au préjudice de sa femme.

• Davot. —L*art. 107 de l'Ancienne coutume de Paris, qui est

le 226 de la nouvelle ,
porte que le mari peut disposer des meu-

bles et conquèts par disposition entre-vifs sans le consente-

ment de sa femme, à personne caiiable et sans fraude, sur

quoi Dumoulin a fait celte noie : ( cst-a-dire sanss'enricUir ou
ses hoii's eu diminution de la cominiiuanlc.

Mais il ne peul disposer de la ('onnnunaulé par acte de der-

nière volonté. A //I n'i it lit d<niiinii$\ scd moritur ut snrius'.

C'est de celle noie de Dumoulin (lue Loisel a tiré sa rèj;le.

V. aussi Des Mares, Décis, 70; Grand Coutumicr, liv. u, lit. des

Douaires/

XX.

122. Femmes franches sont en la puissance de leurs

maris, et non de leurs pères.

Femmks fram:hks sont kn ia plissanck t>e lkius maius. Ce

n'est pas sans raison que l'auteur a mis dans celle règle, f£aim£s

I. 14
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frauch^, pdrce que, suivant le senliment des théologiens et

des canonisles, la femme serve, surtout quand elle est for-

mariée, ou mariée sans le consentement de son seigneur,

est plus en sâ puissance qu'en la puissance de sod mari.

V. glossam ad capit. l, Extra., de Conjugio $enorum , lih. iv,

lit. IX
; Raymimdum de Pennaforti, in Summa, lil). i\ , lit. de

Sponsalibus , cap. de Impedimenta cnfidifinnis
, § 2, page b2ii,

557, Pclil. Hom. ann. Ififi.'i; cl Joaiin. de Friburgo; Hostieii-

sem, ad diclum cap. 1, n" 10; Joann. Andr., il)idem, u^î); An-
cliaranum , n" 7 ; Hcnricuin iJoirh , n ' 1 ; Zal>arellam , ii" elc;

Sanctinn Tlioiiiain, IV S^ntentiarnm ^distinct. ^Vt
,
quœst. l,arl.2;

Clavasium , verl)0 Matrimon. impcdiment., iv, 3, 15; Spcciila-

lorem, de Feudi};, § Quo)ndiu , n" 4; Jacobiniim de Sanclo

Georgio, de Ilomfujiis ,i\"2^; Husanum, de llomitiihus propriis,

cap. 5 , n" 50; et Polgiescnim , de Conditione et Statu servorum,

lili. H, cap. 1 , de Cnîumbiis senonim.
Et ?ion I)k i.Ki rs vknis. Ceci est pris de la coutume du Ni-

vernais, cliap.21), :irl. 1 : « La femme, après le contrat de mariage

« par parole de présent, cl la soicmnisalion en face d'Église, est

« du tout en la puissance de son mary, et du loul hors celle de

« son père ; » de celle de Bourgogne-Duché, tit. iv,art. 1; de celle

d'Auvèrgne, chap. i4, strt. 1, et do celle du BotirboUfuis,

diap. lê, an. 1004

Il faut cependant observer que ce qui est dit Ici est eonlrairt

Il l'ancien droit de la France, suivant lequel les filles , quoique

mariées, ne cessaient point d'être en la puissance de leurs

pères j Joanties Faber, ad tlU Instlt. de Senatus-connilio Ter-

tuUiatio, n* 2 : « De consuetudine regnl Francise (uxor) transit

« in potestatem viri, nec tamen eam eximit a potestate patris, »

V. Chassaneum , In Consueiudines Burgundiœ, $ 1 , n" i9,

20, 21; Gostanum, de Mairimonio, cap. de Ritu nuptianm,
n* S2, page 178; d'Argentré, sur Bretagne, art. 472; et Ma-
suerum, de Dotibui, n* 3&, etc.

J'ai remarqué, sur la coutume de Paris, que, par notre an-

cien droit français, comme par l'ancien droit romain, les

maris aclietaient leurs femmes, et que de là vient qu'elles sont

sous la puissance de leurs maris. Ce même usage élail pratiqué

chez les Juifs, selon la remarque de Hasnage , dans son Jlis-

toire des Juifs, t. VI, de l'édition de Hollande, ciiap. 22,

art. 13, 14, p. 400, 'lOi.

Chez les I\omains , les maris, en achetant leurs femmes, leur

donnaient encore un anneau pour gage de leur foi, comme
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nous rapprenons de (ces yen 4e iu?énal , dam sa sixième
ntire, v.25, 26, 27 :

Convenlum lamen et pactnm , et sponsalia noslru

Tempestate paras ijamque a lomore ma(jislro

PeeterU, et d'ujUo p'uinus forfane tfetfitfl.

Cet usage était singulier aux Uoinains, et inconnu aux Juifs

du temps de Jésus-('hrisl; car on n'en trouve rien, ni dans le

Thalinud, ni dans \a\oï\ de Modène : de sorte (jue Je.ui-Iiaptiste

Laur, (|ui a donné un petit volume intitulé : atinulo pro-
nubiè bcalœ Vinjinis , s'est donné une peine bien inutile. V. cet

auteur et Basnage, dans son IJialoire des Juifs, t. Vi, cliap. 22 ,

art. l;ieli4, p. 400, 491.

XXL
123. Ne peuvent contracter ni ester en jugement, sans

l'autorité d'iceux , mais bien disposer par testament :

Gomme ea paya de droit écrit , sapa l'autorité de leur père.

Paris, art. 234 ;
* Lhommeaii, m, 137 , 142; Miroir de Sûuàbe,

diap. 72 : Une femme ne peut nul bien donner n! vendre sans le

coosé de son Imron, soit aleu , chose li vie , meubles ou censé

,

te ett pourœ que le mari e$t être et maitre de ta fènme» *

*Vm» EM lOCBioBNT. Laboulayo, Condition dee Pemmet,

p. 280.
*

*Di8K)6Kii PAa TESTAiiBirr. Il y avait un petit nombre de cou-
tumes qui établissaient le contraire. Nivernais, chap. 23 , art. 1 ;

Qourg,, Ut. IV» art. 1 ; Normandie , art. 4 1 7.
*

Comme en pays dk droit écrit. Ainsi jugé par arrêt du
14 juillel 1696. V. la Calacrise d'AUard , p. 92 de l'édit. de 1697 ;

Mainard, dans ses Quest., liv. ix, chap. 19, 3G; Automne, ad
tit. Qui testamenta; et Chopin, ad Consuetudines Andenees,
cap. 40.

XXII.

12^ Si le mari est refusant de les autoriser, ellès se-

ront autorisées par justice , et le jugement qui iotervien-

dra contre elles, exécuté sur les biens de la communaoté,

icelle dissolue (1).

*Davot.—- 11 paraît par toute la teneur de cette règle que ce

U) Ci)«illiue8, 1 urdre esl iiiterverli , cl la rùgic xxii'' esi placée après

ilXSlii*.
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n'est que dans le cas d'un procès , et pour ester en jugement

que l'auteur a dit que la femme serait autorisée par justice , au

reftis du mari ; elle ne le pourrait être ni pour contracter mal-

gré son mari , ni pour donner entre-vifs.

Dans le cas d'un procès pour lequel la femme aurait été au-

torisée par justice au refus de son mari, la règle porte que la

condamnation sera exécutoire sur les bieils de la communauté
après la dissolution. Loyseau, en son Traité du déguerpissement,

llv. Il» chap. 4» n» 12 et ss.., combat cette opinion par des rai-

sons qui n'ont point encore prévalu. Il prétend que la con-

damnation devrait être exécutée pendant la vie du mari ; ce-

pendant on a cru Jusqu'ici qu'étant le maître de la communauté,

on ne pouvait y loucher par des considérations auxquelles il

n'a point de part, lorsqu'il n'autorise pas sa femme/

XXIII.

125. Un mari minear peut autoriser sa femme majeure,

sans qu'elle s'en puisse faire relever, mais bien lui.

Selon la rè^le ni , liv. i , lit. iv, le mari est bail de sa femme;
et selon la règle iv du même titre, le mineur n'a bail ni tutelle

(Tautrui; el cela étant, comment le mari mineur pourra-t-il

autoriser sa femme majeure? Du Pineau a été d'un sentiment

contraire. V. le Commentaire de cet auteur, sur l'art. 51 1 de la

coutume d'Anjou, de l'année l(Uî5 , avec la nouvell(î note.

V. le Journal du Palais, paît, m, diap. 1
;
I.ouol, lellre M,

somm. 1 ; lirodeau en cet endroit; elLe liruu, de la Commu-
nauté, liv. Il

,
chap. 1 , sect. 2 , n» i.

XXIV*
126. Femme séparée de biens, autorisée par justice,

peut contracter et disposer de ses biens, comme si elle

u'étoit mariée.
•

Tel a été l'avis de Du Molin sur les art. ilO et 383 de la cou-

tume du Bourbonnais; mais il n'a pas été suivi, et M* René

. Chopin fitJuger le contraire en l'année 1623.

On tient aujourd'hui pour maxime que la séparation n'o-

père précisément que ce que l'émancipation produit li l'égard

des mineurs, qui ne les autorise que pour la libre administra-

tion de leurs revenus. * Lhommeau , ni , 138: « Femme séparée
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« d'atec son mary, ne peul vendre ny s'obliger sans Taulborité

« de son dit mary» mais peut disposer de ses meubles etfruicts

« de sas liérilages. i»*Y. Le Brun dans son Traité de la Commu"
nauté, liv. ii, de l'autorùaiion du mari, n*^ 8, 9, 14; Louet»

lettre F, somm. 30: et Brodeau en cet endroit. V. aussi la cou-
tume de Montargis , cliap. 8, art. G; Dunois, art. 68.

XXV.
127. Donation en mariage, ni concubinage, ne Tant.

'Établissemeuls, i, cli. 114; Cour des Bourgroift, arl. llii:

« Bien saoliés que nul bons ne peul faire don à sa inoillier

« puis qu'il Ta prise, si ne le fait li sa niorl ou en son losla-

« menl, el c'il le l'ail en autre manière, ne vaut rien ceiny don,

« pour ce que la cliose est aussi soue (sienne) com c'il ne i'eust

« ja donnée. »

El en effel, la propriélé ne se Iransféranl (jue par la sai-

sine , el le mari ne pouvant conférer la saisine à sa femme,
piiis([u'e]le eu est incapable durant le mai-iagc, la donation

élail nulle.

Telle était la riVison coulumièrc de l'impossibilité des donations

entre époux. On voit <iue o'élail un motif fort différent de celui

(jui avait dicté les probibilions romaines. Mais plus lard, nos

juriscousulles perdant la Iradiliou et raltacbant tout au droit

romain, s'ai)puyèrent des dispositions du Digeste pour empêcber
Ies<lon;irions entre époux, quoique l'esprit de nos lois fiillrès-

é!oi:;iié de l'esprit jaloux des lois romaines.*

V. laeoulumede Paris, arl. 282 ; lîrodeau sur Louel, lettre D,

souim. ia, II"' 3 el 4 ;
' Laboula^'e, Condition des Femmes, p, 281

cl ss."

Concubinage. — V. la coutume d'Anjou , arl. 342 ; celle

du Maine, 354; de Touraine, 240; du Loudunois, lit, \xx,

art, 10; du grand Perche, art. lO; el Gujacium, ad Novellam 18.

Mais si ceux qui ont vécu en concubinage se marient, se

pourront-ils faire des donations par leur contrat de mariage?

Momae , dans son Commentaire sur la loi 3 , D., de Dana-
tionibus inter virum et morem, propose cette question et dit

qu'elle fut jugée en (laiveur du don. Du Pineau, dans ses notes

sur l'art. 362 de la coutume d'Anjou , est de cet avis contre

Chopin, in Consuetudines Andenses, liv. ni, Ut. deDonationibus

înfer virum, n* 16.

Depuis Momac, la jurisprudence a changé, et Ton cite dans
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le lojiie II du Journal des Audiences, liv. v, chapitre 18, un

arrêt du vendredi l(î mars l(;r.3, qui a jugé le contraire,

({u'on a eu soin de lever et ({ue I'qu donne eu forme sur i'ar-

licle 272 de la conlume de Paris.

Si un liomnie épouse une veuve avec la<iue]Ie il a eu mauvais

comnierce pendant la vie de son premier mari, de telles gens

pourront encore moins se faire des dons. V. lit. Decre-

talium, de eo qui duxil in matrimonium quain polluil per adulr

terium.

Dans tous les temps, on a regardé avec mépris les maris qui

ne s'opposaient pas avec fermeté à la débauche de leurs femmes,

y. Ménage sur le mot Cùmard; Drusius, dans ses Quêtiiom,

liv. I, chap. 1; Basnage, dans son Bistotre â$s Juifs, t, YI

de l'édition de Hollande, c}iap. page 5Ui el ci-aprèi li¥, ti,

tit. I, règle XVII*

XXVI.
1*28. Mais mari et femme n'ayant enfans, se peuvent

entre-donner mutuellemenl» pourvu, disent quelques cou:

tames, qu'ils soient inels» ou égaux en santé, âge et che-

Tance.

*Const\tut. du Châtelet, art.à8i Grand Coutumier, liv. n,

tit. des Douaires.*

V. Ricard dans son Traité du don mutuel, diap. 5, secl. 3,

p. 33; et les commentateurs sur l'art. 280 de la coutume de

Paris; ' Lahoulaye, Condition des femmes, p. 281 et ss.*

XXVII.

129. Don mutuel ne saisit point.

* Il en faut demander délivrance à l'héritier, en offrant et

l)aillant caution.*

V. l'art. 284 de la coutume de Parisj et Du Molin sur

l'art. 187 de l'ancienne.

XXVIII.

130. Feu Monsieur Je premier président Le Maistre a

relevé ce proverl)e : qu'il n'y a si bon mariage qu'une

corde ne rompe.

• Davot.— Suivant les ch. 6, 7 et 10, X, de Hcjpr., il était per^
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mis par le droit canonique, aux ravisseurs, d'épouser la per-

sonne qu'ils avalent rayie, contre la disposition de la I. unique,

C, de HapUtrihut, qui prononce la peine de mort contre le

ravisseur. V. aussi Nov. 143 et 150.

On observait autrefois en France la décision du droit cano-
nique. Gomme on le voit dans la question 211 de Boerius, n. 20.*

La fille ravie sauvait la vie au ravisseur, en déclarant qu'elle

le voulait épouser. Ce qui était fondé en raison, parce que,

selon l'ancien usage de la France, attesté par Masuer dans sa

Pratique, Ut. xxxvin, n. 30, en ces termes: « Item inaliquibiis

• parlibus servalur quod si puella illum qui condemnalus du-
« cilur ad palibulum requiral , iit cum eo matrimonialiler ce-
• puletur, quod Iradilur ei , et islo modo ille evadit mor-
« tem , etc. » Y. capitul. penultim. et ullim. Extra., de Aapto-
ribtis,

*Mais la jurisprudence avait changé du temps de M. Le-
maistre, <jui vivait au milieu du xvi' siècle; et c'est à ce sujet,

qu'en son Traité des appellations comme tVahus , ch. 3, après

avoir dit que le droit canon n'est pas observé en France sur

celte question, il ajoute (ju'en ce cas : Il n'y a si bon mariage

qu'on ne puisse roinpre d'une corde. C/est-à-dire que si un
homme séduit une fille, bien qu'il réi>ouse ensuite du consen-

tement de ses pareiils, un tel mariage, cjuoique bon, doit linir

par la corde, pan e que le ravisseur mérite la mort.

M. le président Lemaislre mourut en 15C2, el en 1579,* l'or-

donnance de IMois statua , suivant le droit romain, par l'art. 42 :

« Que ceux qui se trouveroul avoir suborné lils ou lille

« mineure de vingt-cinq ans, sous prétexte de mariage, ou autre

« couleur, sans le gré, sçu et vouloir, et consentement exprès

« des pères et mères et des tuteurs, soient punis de mort,

m sans espérance de grâce et pardon, nonobstant tous consen-
• « temens que lesdits mineurs poorroient alléguer, par après,

« avoir donné audit rapt, lors d'icelul, ou auparavant. » * V*la

déclaration du 2e novembre 1639;*Buridan, sur l'art. 168 delà
coutume de Vermandois; 1. unie., Cod. deRaptu virginum;

1. penult., G. de Episeapis; Novellam 143, 150; Rittbershusium,

lib. I Di/ferentiarum, cap. 22; Fomerlum, Mh.i Quotidianarumt
cap. 5; et Regiam Uajntatem, lib. iv, cap. 8, inrt. 9 et 10,
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XXIX.
131. Le mari fait perdre le deuil à sa femme, maisnoo

la femme an mari.

(7esl-h-ilire (juc l'Iioimne i\n\ épouse une femme veuve lui

fait periire le ileuil (lu'elle poi le de son premier mnri , et (|ue

celle qui ('poiise un lionune vciir prend le deuil (pi'ii porte de

sa première reiiime. l.a raison de cel usage est (jue la feuuue

passe dans la lamdie de son mari, el suit son étal et sa eondi-

tion. V. la rè^le xwviii de ce liire, el la règle \i. du tilre sui-

\anl; Le r>run, dans son Traiir de la Communauté', \\\. u

,

v\vd[K o, u" as, oi>, io, il, 42 j Louel el Brodeau, lell. V, u

et 1 1 , etc.

XXX.
132. Feoune veuve» renonçant à la communauté, jet-

toit jadis sa ceinture, sa bourse, et ses dois sur la fosse

de son mari. Maintenant il faut renoncer en justiee , et

faire inventaire.

Chaumont, art. 7 ; l'auteur du Grand Couiumier, dont Tauto-
rité a été rapportée sur la règle x de ce titre.

* Ane. Cùuu de Bourg,, 3 : «La femme prend son douaire tout

« franc sans payer aucune chose des délies de son mari , si eUe
« ne s'entremet des meubles; et si elle se déceinl sur la fosse

« de son dit mari, elle renonce à tous meubles et acquêts, et

« n'emporte <iue son douaire tant seulement. »'

Enguerrand Mouslrelel i apporte un exemple de eetle règle,

dans sa Chronique , vol. I, liv.i, chap. 18, en parlant de la mort
de Philippe , due de Bourgogne. « El la, » dil-il, « la duehesse

« Marguerite, sa femme, renonea à ses hiens meubles, pour le

« doule (iu'e!le !)e trouvai trop i;randes dettes, en njellant, sur

« sa reprL'>enlalion , sa ceinture avee sa bourse, et les clefs,

u connue il est de coutume, et de ce demanda iuslrumeut à

« un notaire public, <ini la étoil picsont. »

Kt an chap. du luême livre, en parlant de la mort de

Walleran, comte de Sai!il-rol. «« Kn l'absence de sa fenune, el

« par son procureur suiiisannnent fomié, renonça à toule> les

« dettes et biens (pielcoiupies de sondil mari, excepté son

« douaire, en metlanl, snr la représenlation de somlil seigneur

• el mari, sa courroie et sa bourse, en dcmaudaul de ce aux
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« tabellions publics, là élant présens, par ladile dame, un au
« plusieurs instrumens. »

Régulièrement la femme ({ui voulait renoneer à la commu-
nauté , devait venir à l'enterrement du corps de son mari , et

y faire sa renonciation. En Tannée 1348, Jeanne de Navarre

,

après le décès du roi de Navarre, comte d'Évreux, dont le

cœur fut enterré aux Jacobins du grand couvent de Paris, y
envoya ses procureurs, qui, pour elle, renoncèrent è la com-
munauté; et comme celte renonciation n'était pas régulière,

elle obtint des lettres du roi, datées de Salni-Germain-en-Laye,

le 11 novembre 1393, par lesquelles Sa Majesté déclara ladite

renonciation valable, comme si elle avait été faite à l'enterre-

ment du corps. V. le Spieilégeùe dom Luc d'Àcbery, 1. 111, In-

fol. p. 721, 722.

Or la raison |)our laquelle la femme renonçait de la sorte à la

communauté, était pour rendre sa renonciation publicpio.

Elle jetait ses clefs pour marquer qu'elle n'avait plus l'adml-

nislration des biens qui avalent été communs, et qu'elle en

abandonnait la part qu'elle y avait, car, comme dit Terlullicn,

Officium matrisfamiJins trgrrc Jnrnîns, rustndirp cinrrs; et

de là vient que , dans lo divorce, les Romains ôlaient les clefs à

leurs femmes quand ils les renvoyaient. Tullius : Solitr «luœ-

rt'ir, fruffi faclus est, ininidin ilhnn stias ros liahere jussil , ex

duadvcim tdbid in rlnres ndonll, fnras t'An/it. Sanclus AmbrosiUS:
Mulier offensa (•(arcs rt'inisil^ (louium rerertilf etc.

El elle jetait sa ceiiilure avec sa bourse
,
pour marquer

qu'elle ne retenait rien des biens communs; car anciennement -

les femmes ne portaient |>as seulement leur arpjent dans leurs

bourses, (lu'elles nouunaienl alors des aumônières, mais aussi

dans leurs ceintures : ce qui est expliqué par Pasquier, dans

ses RecJiercJies , liv. iv, cliap. 8. V. Eoyseau, liv. iv, Drijurr^

pissement, cbap. 2, n" .5, et les coutumes citées dans le (ilns-

sairedu Droit français, sur ( einture et sur Clefs. L'ordonnance

de 1607 a rendu ces formalités inutiles. V. supra, les notes sur

.la règle xiii de ce titre.

En plusieurs lieux, les femmes qui renonçaient, emportaient

iiQustemetti plusieurs meubles , ce qui (ùt corrigé : en sorte

qu'on ne leur permit plus que de prendre leur Ut et leur robe.

V.Reaumaaolr,cliap. 13, n* 21, l'art. lOl de la coutume d'Amiens,

avec les commentateurs ; Gousset, sur l'art. 7 de la coutume
de Chaumont, p. 29 de la dernière édition.
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XXXL
133. Si ollo roccle, ou flétouriie, la renonciatioa

qu'elle fera ue lui profite; aiiis ser4 teuue aux dettes,

comme commune, el si perdra sa part aa recelé ou dé-

tourné.

*Coquille, quest. U9} Bacquet, de^ Droits dejustice, chap. 21,

n" r;i.*
' •

Quanti le reoéU; esl fait avant la renonciation, la renoncialion

est nulle, el la femme esl rommune. Quand le recelé est fait

après, il n'y a, contre la femme, que l'aclion rernvi nmotarum,
V. Le Brun dans sou Trailé de la ÇomiiiUHauU\ liv. ni, cliap. 3,

n"' n el 22.

Cet auteur, dans son même Traité de la Communauté, liv. m,

(iia|). 2, n" 20, remarque que la femme n'est pas soumise

aux peines des recélés, lorsque, pendant la vie de son inari,

elle a détourné des ))iens de la communauté; et tl ajoute que

,

si
,
après te décH de son mari, eUe persiste à retenir ces effets,

c'est alors qu'elle est coupable de reeélé, et qu'elle peut être

poursuivie par les héritiers du défunt.

"Lhoniqieau, m, 1&4 : « L'on ne peut procéder crlmlnelle-

• ment contre la veuve q|ii a pris et soustrait des meubles de

« la communauté, ains par action civile.

XXXIl.

xUoi le ma ûlle, mort mon gendre.

* L'allemand dit: IF^n.dt> Frau todt i$t, $q haidie SchW'
gmchaft ein Ende (Quand la femme est morte l'alHance est

flnie), Eisenh., p. 173.*

La raison esl que la fille est le principe de l'affinité «piiest

entre la belle-mère et le gendre. V. Ancharanum, ad cap.

Canonum Statuta, ËKtra., de ConstituUonibus, 379.

Il a été décidé, par celte raison , au conseil du poi, au sujet

du procès pendant au Parlement, enipe madame la marquise

de La Tour et M. le duc de Noirmoustier, qu'on ne pouvait

évoquer du chef d'un beau-frère, (luand la sœur mariée, qui

faisait l'alliance, élail décédéc sans enfanls.

Aulrc chose serait en matière de récusation
,
parce que l'or-

donnance de Mî'iT, lit. \\!\, ail. i, dccido formellement qu'en

cas que la femme soit décédée, et qu'il n'y ait enfants, le beau-
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père, le gendre, ni les beaux-frères ne pouironl êlre juges.

V. I. 1, m line, el 1. 2, ^ 1, D. de po^ilulando-, Insl. lit. de

Hupiiis,

XXXIII.

135. Femme Teave porte le denii aux dépens de Bon

mari.

Soil(|u'elle renonce à la c-ommiinanlé, ou qu'elle rnr('p|)le. l)a-

vol. — Les liabils tie deuil de la feuiniesonl considérés comme une

parlie des frais funéraires les<|ucls sont a la charge de l'hci itier

du défunt. * V. Legrand snr 1 arl. 85 de la conlnme de Troves,

glose y, n" 5; lii odean snr Lonel, lettre V, souim. 1 1
;
Duplessis,

dans son Traite de la Commuunutr, liv. i, secl. :i, \). '0, de

l'édition de 1702 ; Haldum, vol. VI, ('ansilioruin U; llerliandnm,

vol. l,|)art.i, Consil. 147; lioeriuin, in Cnusjiedidiifrs liHuric.,

lit. des (Duinmrs cnncrrnnnt les mariniivs , ^ 4
;
Harlliolum,

ad '^Eiaclio, C, de rei uxoriœ aclione , ctl. 43, D. de Y. S.

TITRE TROISIÈME.

DES DOUAIR£S.

I.

136. Jadis femme n'avoit douaire , fors le conveoancé

au mariage , par ces mots : et du tiamire te doue, qui est

devisé entre mes amis et les tiens. Depuis , |)ar l'élablis^

sèment du roi Phili[)pc-Aug(iHle , de Tan Til/i, rapporté

par Pbilipi>t' de Beaimunioir, elle a été douée de Ja moitié

de ce que l'homme avoit lorsqu'il Tépousa : fors en la cou-

ronne, comtés et baronies tenues d'icelle, et en quelques

donjons et forteresses.

Reaumanoir, chap. 13; L/rt6/mcwe;ir*, liv. i,chap. 11-20, lOO,

113, 123, 140^ Britlou, lOi, 104; Assises, 1.1, p. 27U,28i,

449, 407, (520.

Jadis femhe m'avoit douaiaë fous L£ comvenancé (1). Oaa re-

(I) * Ce <iiin dil T.oisel n'est point exncl . et le douaire rouiurnier est

beaucoup plus ancien que lÉiablissemenl de Pbdippe-Augusle. f^bou-

laye. Condition des Femmes, p- 117-124.*
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marqué, dans le Glossaire du Droit français , et dans les notes

sur la ooiilume de Paris, qu'en France le douaire élail ancien-

nomonl la véritable dol des fonnnes ; et parce <iue 1rs maris

étaient oblij^és de les doter, il lut ordonné, par un capituiaire,

<nrilslciirassi :;neraient leur dol, ou leur douaire, de l'avis du i iiré ,

et des amis comiiums. « Per consilium cl benediclionem sacerdo-

« tis, el consullu aliorum bonorum lunniiuim, niarilusuxoreui;

« sponsare el légitime dolare clclxM ;
» el tic là est venu ([ue la coii-

stitulion du douaire devait être laite à la porte de l'église
,
par

ces mots : Ft du douaire te doue, qui est dcrisf' entre mes ainis et

les tiens. ' Sur l'abus de celle formule encore employée au-

jourd'bui par l'fij^lise, voyez^la Réponse de Diipin à Monlalcm-
berl, dans le Manuel du Droit errle'siast iiine , p. .M^ de la 2" édi-

lion. V. lib. vu Capiiulariuw, cap. le cbap. 11 du premier

livre des Établissements ; el Hosltensem, ad cap. i, n''2, Extra.,

de Dotationibus inter virum,

*I3ritlon, chap. 101 : « Dower est ceoque franc homme donne
« à sa femme épouse al huys du moustier pour la charge du
« matrimoyne , el pour le mariage aver \ la suslenance la

« remme et à la nurture des eâfaos à engendrer, si la femme
« sunrive le baron. »*

Mais par L'éTAtUSSEMERT DE PlUUPPB-ÂVGUSTE , ELLE A ttt

wotE DE LA MOITIÉ. Aittsi C'est ce prince qui a introduit le

douaire légal ou coutumier ; ce que nous apprenons de mes-
sire Pierre des Fontaines, dans son Conseilp cbap. 21 , n* &2, et

de Philippe de Beâumanoir.

Par le chap. t\ des Établissements de France, le douaire cou-
tumier fut réduit au tiers des immeubles (l); mais ona enfin suivi

Tordonnance de Philippe-Auguste, et il a été remis presque

partout à la moitié.

Fors en la gooroioie, comtés et baronies. Parce que le

royaume et ces grandes seigneuries étaient indivisibles. Beau-
manoir, au chapitre du Douaire , n*> 12: « La général cous-

« tume des douaires de ce que la femme emporte la moitié de

« ce que li bons a, au jour que il l'espousa, si commencba ])ar

« Pestablissement le bon roi Pbclippes, roi de France, le(|iiel

« réf^noit en l'an de grâce 121 'i, et cbesl eslablissemenl com-

« manda il à tenir par tout le royaume de Franche, exceptée la

(i) Le duuaire au lii rs semble plus ancien que le douaire à moitié.

y. Assises de Jérusalem, l- i, p. 280, la noie de M. Beu§noi ; et LatHM-

laye, Candittan des Femmes, iiT-t34 , 380-976.
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« eourouïw cl plusieurs haronies tenues don royaume, Icstjtn'llcs

« ne se parlent point à \nn{ti(^ pour Je douaire, ne n'emporlenl

« les (lames en douaire, fors ce (|ui leur est eiuoin enaneé en
« faisant le niaria^'e. El devant cest eslablisseinnil du bon roi

« IMjelippe, nulle lame n'avoit douaire, fors tel ( ouine il esloil

« convenant ié au mariaige. El bien ajiperl <|ue la eouslume
« ('loi! lele amiennement

,
par une parole ([ue li preslre fait

« (lire il l'oumc, ((uaiid il espousc, car il dit, dou douane
,

(jui •

« est devise entre )nes amis et les tiens, te deu, » V. le Capitu-

lai rc cil(i ci-dessus.

Et en yLKi.u>i ts ik».njons kï fobtkri ssks. Ceci doit princi]»a-

lemenl être entendu des cbâleaux juraldes et rendaldes ; c'est-

à-dire des cliAteaux «pie les vassaux (îlaienl ol)lig(\s par ser-

ment de livrer à leurs seigneurs , afin que les seij^neurs s'en

servisseDt dans leurs guerres privées. La coutume de la sep-

taioe de Bourges , art. 59: « Ten garde en Eerry par coustume,

« qu'en château jurable et rendable , ne chiet pas douaire; car

« le chief seigneur le prend , (^uand il veut, pour son besoin. »

* Britton, cbap. 101, in fine; cbap. 103, p. 999/
Dans le Beauvoisis , il y avait, à cet égard , un usage sin-

gulier.

Beaumanoir, cbap* 13, n" 8 : « La femme, par nostre cous- -

« tume, emporte en son douaire, le chlef manoir, tout soit

« che que ce soit forteresse; et tout Tendes tout soit ce qu'il

«t soit tenus de plusorssegneurs. Et cel cas de la forteresse ai-Je

« veu débattre , et puis approuver par jugement. » Kt n° 19 :

« Toulsoit-il ainsî'que les dames, par la coutume du Beau-

« voisis, emportent les forteresses en douaire, nons l'entendons

« des forteresses qui ne sont pas castiaux
; lutuel sont appellés

« castel par la raison de ce que ils sont cliief de la comté, si

m comme Clermont ou Oreil ; car nus de ceux n'en seroit porté

« en douaire, etc. »

La coutume du Poitou, art. 2G2: « Le mari en assiette qu'il

m feroit a sa femme a part et a divis , ne lui peut bailler son

* principal bebergemenl, au pn'"judice et sans le consentement

« de son Inh'itier; mais ledit liel)ergenieiil sera compté audit

a douaire, el en auia la femme le tiers de l'estimalion par

« douaire, soit noble ou roturier. »

Amiens, a! t.l21:« La veuve ne peut, poiu* raison de son douaire,

« prétendre aucun droit ('S châteaux et lieux forls, <|ui furent à

« son mari ; mais s'il ne laissoit autre maison qu'un ou plusieurs

« lieux forls, ou une seule maison non forte, en chacun d'iceux
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« cas, ledit bérilier, ou i)roi)riétaire, est tenu livrer maison de
• douaire à ladite veuve» etc. > V. Du Fresuesur cet article;

l'art, i de la coutume de Bar; celle du Châtelet, art. 10; de
Linières, art. 17 ; de Bfontreuil, art. Ild; Du Gange, sur Join^

vitle, dissertation ZOi Gorbin, des Droits de patronages, p. 719;
le chap. 187 des Àssiset de Jërusaïm(éA\ï, de La Thaumassière);

Henelium de Dotaliiin
, p. 126, 136; Kopen, lib. i, ^ucBst, 39,

•n"41, q. 44, n-îM) ; les Établissements de France, Viw i, chap. 31 ;

Cotutitutiones Neapolit,, lib. lu, tit. xiv, et ibi, Matli. de AÉiclîs.

II.

137. Et pareillemcr.t clo la moitié de ce qui lui échet

en ligne directe, descendant pendant le mariage, sejon

Tavis de £udes de Sens, reçu contre ropinion de quel-

ques autres coutumiers.

Eudes de Sens. 11 était avocat en la"' et 1387, el 11 est un des

lourbiers dans les olia|). 14 i el 151 des coutumes toutes nn-

toirrs. L'auteur du Grand Coufumter parle de lui, liv. u, ch. 21,

p. 152, lig. U.
Avant Eudes de Sens, cette rè};le était prati<iuéc dans le

Beauvoisis. Heaumanoir. chaj). l i, n" 13 : « Se terre esquiel de

« coslé a c.eli qui est mariés, comme d'oncle ou d'anlin , de

« frère ou de sereur, ou de plus lointain^ dei;ré de lignage, el

« li bons ineurl, sa femme n'i a nul doaîre en tele manière

« d'esquéance. » N* 14 : « Se aucune descendue d'héritage vieut

« SI Tome, el tans que il a famé, comme de son i)èrc , ou de sa

« mère, ou de son a} cl, ou de s'ayole , ou de plus loin en des-

« cendant, el 11 uns mderi puis chelle descendue, ains que la

m famé , la famé emporte la moitié , par la raison de douaire.

« Mais se la descendue vient après ce que li ons est mors , tant

« soit ce que elle en ait enfans , elle n'y peut demander
« douaire; car 11 liarons n'eli fut oncques tenans, alns vient as

« hoirs. » V. l'auteur du Grand Coutumier, liv. u , titre des

Douatm ; BoutelUer, p. 549; Des Mares, décision 175, et les

Coutumes notoires, art. 51.

H y a même des arrêts qui ont donné le douaire aux enfants,

sur les biens échus en ligne directe à leur père, après le décès

de leur mère. Y. Duplessis , au titre du Douaire , chap. 2

,

sect. 1.
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III.

i:58. Que [al. Car] si le mari n'éloil de rien saisi, et

que son père ou aïeul, qui tenoient la terre
, y furent pré-

sens OQ cottsentans, la femme aura tel douaire sur tous

leurs biens, après leur mort, que si son mari les eût sur-

vécu.

* Mamier, ÉtahUss. de Noniunidic, p. fil.*

On a vu sur la règle précédente que la femme n'a point de
douaire sur les immeubles qui seraient échus en ligne directe

n son mari, s'il n'élail pas décédé. Suivant celle-ci, la femme a
douaire dans ce cas, si le mariage du fils jle famille a été fait

du consenlemciit des père
,
mère, aïcMil et aïeule du mari. La

coulume de Noiiiiaiidic, art. 301): « Si le ptMc ou aïeul du mari
« ont cousenli le luai ia^e, ou s'ils ont été préx ns, la famé aura

« son douaire sur leur succession, bien qu'elle écliée tlepuis le

« décès de sou mari, pour telle part et |)orlion qui lui en eut pu
• appartenir, si elle fut advenue de son vivant, et ne pourra
« avoir douaire sur les biens <|ue le père, la mère ou aïeul au-

« roieul ac quis, ou qui leur seroient échus depuis le décès du
« mari. »

Poitou, art. 2fiO : « Si père ou mère noble, ou roturier, ma-
« rient leur lils, ou ([ue le (ils se marie du consentement et vo-

• lonlé de ses père et mère, ou de l'un d'eux, ou que l'un

« d'eux ait expressément agréable ledit mariage , la bruz (|ui a

« survécu aura douaire sur les biens de celui desdits père et

« mère qui auroit consenti ou eu pour agréable ledit ma-
« riage, etc. Et au regard des père et mère qui n'auroient con-
« senti ledit mariage, ou icelui eu pour agréable, ladite brus ne
« prendra aucun douaire sur leurs biens , auparavant ne après

« leur décès. • V. l'art. 303 de la coulume d'Anjou ; Coquille

,

dans son In$u, titre det Douaires i la coutume du Maine,

artt 317 ; celle de Touraine, art. 333 ; du Loudunols , cbap. 31,

art. e, avec les commentateurs; Mornacium, ad l. 3, D., de

Hitu nuptiarumf Begiam Hajestatem, lib. u, cap. 16, de Vote,

vriS, 76;*6ritton, cbap. 101 (Honard, IV, p. 393), 109, p. 306;

Littleton, lib. i, cap. 5, Of Dower, sect. 40, cum notis EdouardI
Colce.

émette règle , scion l.oyscl , n'a lieu que «{uand le fiU de Ah-

mille qui se marie n*est de rien $ai$i; mais, dans la coutume
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d'Anjou , et les autres cilées ci-dessus , la femme veuve a son

douaire sur les immeu!)Ies qui seraient échus en ligne dircclc

à son mari, s'il n'élail poiiil prédécédé, <iuoi(ju'il eùl dos l)iens

dans le temps (ju'il s'est marié , et qu'il eùl constitué dessus un

douaire à sa femme. V. Du Pineau, sur l'art. 303 de la coutume
d'Anjou, col. (>8(» et G87.

A Paris, et dans les coutumes où il n'y a point de telles dis-

positions, celte règle n'a pas lieu , quand même les pères et

mères marieraient leur fils, comme atné el prii^cipal liériller;

parce que l'art. 338 de la coutume de Paris ne^ donne douaire

sur les biens échus en ligne directe
, que quaua ils sont échus

pendant le mariage, et non après ; et d'ailleurs parce que la

simple reconnaissance d'héritier principal ne rend point le fils

propriétaire. V. la règle xx du tit. iv du Ht. n. Mais si le père

et la mère, en mariant leur fils, comme atné et principal héri-

. tier, s'étaient obligés avec lui au douaire , alors la femme

,

après le décès de son mari, aurait droit de le demander; c'est

le cas de l'arrêt du 10 décembre 1558, rapporté par Qharondas
sur l'art. 268 de la coutume de Paris. V. Le Brun , des Succès^-

sians, liv. n, sect. 1, distinc. 2, n** 14, p. 319.

IV.

139. Maître Jeau Filleul disoit qu'aucun douaire n'éloU

tenable , quand il surpassoit la moitié du vaillant de celui

qui doue.

M* .ÎKAN FiM F.L'L. 11 était avocat sous Charles VI , à peu près

dans le inCme temps (jue Jean Le Co([ , Martin Doublé, doiil il

est parlé dans la règle xi.iii du tit. i de ce livre; el Kudes de

Sens, cité dans la rèi^le n de ce tilre. V. le lHalofiuc des

Aroruts (éd. Dupin \ p. M; et VHistnire de (liarles 17, par

Jean Juvenal des Ursins, imprimée au Louvre, p. 33.

S'il surpassoit la moitiiî dc v.\u.lant. Jean Des Mares
,

ipii

était à peu près contemporain de Jean Filleul , écrit , dans sa

décision 218, que cette règle n'avait lieu qu'entre nobles.

« Un noble, » dit-il, « ne peut douer sa femme par convenance

« expresse, outre la moitié de ses biens : autrement, entre

« personne non noble. »

Mais presque aussitôt le droU fbi général , que le douaire

conventioimel ne pourrait excéder le coutumier.

Poitou , art. 259 : « Toutefois , si le douaire préfix excède le
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« ooustumier, il esl réduit au liers, qu'elle (la feinme) doit avoir

« ]iour le douaire couslumier, et ne peut le douaire conven-
« lionnel être plus grand que le coustumier. »

Normandie, ort. Mt : « La femme ne peut avoir douaire plus

• que le tiers de l'héritage
,
quelque conyenanl qui soit fait au

« traité de mariage; et si le mari donne plus que le tiers, ses

« héritiers le peuvent révoquer après son décès. »

Tel était aussi l'usage de l'Écosse
;
Bcuiom Mnjestatem, lib. n,

rnp. 10, dr î)(>fr , li ' c. « Si vcro maritiis dolom nominal plus

« tei tin parle lenciiieiili , dos in lanla <|uantilale slare non po-
« teril, sed Miensnrai)ilur ad Icrliani pai teni, vel minus Icrtia

« parle. » ' Pour rAnf;!otprro
,

ilrillon, tliap. KM llouard IV,

p..'}î)3j. • V. la coutunie d'Aiixci i e , arl. celle de ("lormonl,

arl. I 'i8; celle île l?ourgogne-i)U( hé, chap. », art. 7, cl celle du
Niveruais, lit. \xiv , art. '2 , avec les noies de (.o(|uille.

Mais aujourd'hui ([ue les avantages des rcmmes sont sans

bornes, elles slipuleni souvent dos douaires (pii excèdent les

biens entiers de leurs maris. V. I. .s'< et ita atipulatus , î)7, §.S'i

tihi nupuero, D., de \ erhor. ohliyationib,

V.

[On disoit jadis:] Au coucher gagne ]a femme
son douaire; maintenant [al. ou plutôt j, dc.s lors delà

bénédiction nuptiale.

L'allemand dit en mêmes termes : Ist dos Ben besehriUen , so

igt dos RecHî erstritten. Eisenli. , p. 132.

Normandie, art. 367.

Au COUCHER. * Cout. de Chartres , art. 52 : FemiM gagne son

dûuaire à mettre son pied au lit. Beaumanoir , xni, 25. * Nos au-
teurs ont cru que les femmes gagnaient leur douaire au cou-
cher, parce qu'il est le prix de leur virginité * (Coke, on Littleton,

sect. 36),* sans faire attention que les veuves qui se remarient

le gagnent au coucher, comme les filles. Les femmes, dans plu-
sieurs de nos coutumes, ne ^agnenl leur douaire qu'au coucher,
que parce que, suivant le droit cnnon!<inc, le mariage n'est

parfait que par le coucher (cap. 2, Exlra., dr (^onrrrsionr ron-

jufintorum ; c^\k commissnm , 10, Extra., de Sponsalibus) ; ce
qu'on a expli(|ué au lonj,' sur l'article 248 de la coutume de
Paris, cl dans le Clossairc mv les mots: au coucher In femme
gagne son douaire. V. CoîistHuiion. Saxon,, cn]^. iU, n''627 ;
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Besoldum, p. 07, n" iO; et Coquille sur Tarlicle 1 du chap. 24

de la coutume du Nivernais, sur les mots, le jour de ^ato^etn-

nisation ;
' Laboulaye, Condition des Femmes , p. 132/

Du JOUR DË LA BÉKÉDicTioH NUFTiALE. Parîs , ai'l. 24S » e( la

conféreace.

VI.

141. Jamais mari ne paya douaire.

Parce qu'il n'est donné que pour avoir lieu après la mort
naturelle du mari. V. l'article 265 de la coulume de Paris,

et les commentateurs ; Coquille, quest. ISO, 151 ; deRenusson,
dans son Traité du douaire, chap. 5, n* 40; la note sur la

règle qui suit; Gujacium, V, observât. 4; Pithou sur Troyes,
art. Arrêtés de Lamoignon, tit. du Douaire, wi, 51.*

Il y a des coutumes qui ont des dispositions difTérenles, Me-
lun , artt 236 : « Le douaire , soit coutumier ou préflx , ne peut
« être demandé jusques après la mort di\mari, naturelle qu
civile. » V. l'art. 331 de celle du Maine; Hasnage sur l'art. 368

de celle de Normandie, t. II, p. 15, col. l'* de l'édition de 1684.

VII.

162. Toutefois s'il étoit forbanni, qu confisqué, on
ses héritages saisis et vendus de sou vivant , on se peut
opposer.

• Assises de J('rusnlem , I , G20. Olim, l
, 570, \\\.*

L'article n do la coutume du Nivernais, au tit. des Douaires,

d'où ( nlte règle est tirée en partie , donne en ce cas a la femme
In provision de son douaire. Mais par arrêt du 27 janvier 169(5

,

rapporté par Lonel, letlre l), n" 30, il fut jugé que la femme ne

devait point entrer en j(»uissaitce do son douaire, mais avoir

seulement une provision, suivant la <|uaiilé et les biens de son

mari. V. de Renusson dans son Traite du Douaire, chap. h,

n~ 40, 41 ; l'art. 331 de la coutume du Maine, el la règle sui-

vante.* Pour l'Angleterre, Coke, on Littleton , secl. ôô.''

VIIL

iftS. La douairière s'opposant aux criées de Théritage,

sur lequel elle a doifaire, tût qu'on le doit veudie, à la
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charge d'icelai» sans qo'elle soit tenue eo prendre l'esti-

mation.

Cnvr (îrs Bnuvfipnis , arl. 17 ;
* la coiiliiine d'Anjou

,

arl. 310 ;
relie du Maine, ail. 331 , cl les coniiiienlaleurs.

Celte règle n'est point suivie daus la coutume de Paris et dans
les semblables.

Ou le douaire de la femme est nnihimier, ou il est prc'fîx.

S'il est coHtumif'r, ou les créanqerà du mari sonl antdrieur^,

ou ils sont post (''rieurs.

Si les créanciers sont anU rieurs au douaire, la femme et ses

enfants ne peuvent s'()pi>oser au (kci rl des biens du mari et du
père

,
qu'alin de conserver et Hve Kdloijués jiour restinialion

qui en sera faite. Voyez Le Maislre , dans son Traitr des Vnées

,

chap. dernier; Hacquet, des Droits deJnslice, cliap. Ik, u" "îâ;

et Brodeau sur Louet , lettre K, n" 2 \,

S'il n'y a point d'enfanls , le douaire
,
qui n'est alors que via-

ger, s'estime , et la douairière est coUoquée, pour celle estima-

tion, suivant son hypothèque. Voyez Brodeau sur Louet,

lettre R, n" 24 ; et Loyseau, du DéguerpUsment , chap. 9, n** 13.

Si les créanciers sont postérieurs, la femme et les enfants

dolTent s'opposer, afin de distraire; et, ((uoiqu*)) n'y ait point

d'enfonts , la femme peut demander que les biens soient vendus
k la charge d^ son douaire , pour en jouir à part et li divis.

V. de Renussop , dans son Traité du Domire, chap. 10, n* la

etss.

OaU douaire eitpféfiif, et constitué en rente, qui est tou-

jours de sa»nature rachetahle , et dans ce cas , le rachat du
douaire doit être pris sur le prix du décret , quand même il y
aurait eu assignat ; parce que l'assignat spécial n'est plus qu'une
hypothèque spéciale. V. Loyseau, du D<^guerpisiement,\iv, ni,

chap. 9 , n* 13; Bacquel , des Droits de Justice , chap. 15 , n" 76 ;

Louet Jettre F, n» 24 ; Brodeau en cet endroit, et de Renusson
dans son Traité du Douaire

, chap. 10 , n" 1 1 et ss.

Par arrêt de la Cour, du 24 mai 1014, il fut jugé que le douaire

constitué en rente était non rachetahle ; ce qui a donné lieu à

l'auteur, décédé en 1()17, de faire celte règle; mais, par arrêt

du 26 avril if)!)7, le contraire avait été jugé , et l'on suit à pré- #

sent ce premier arrêL V. la note sur la règle qui suit.
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IX.

ikU, Si ce n*étoit une maison sise à Paris, décrétée

pour rentes dues sur icelle, selon rordonaance du roi

Charles VIL

Gomme les constitutions de douaire sont gratuites (car tout

douaire , dans son principe , est une donation ) , on peut , par

un oontrat de mariage , charger une terre d'un douaire préfix,

en rente , et convenir que celle rente ne pourra point être ra-

chetée. Et si cette terre est décrétée , elle doit être adjugée à la

charge du douaire , si les créanciers
, qui la font vendre , sont

postérieurs au douaire. Y. l'art. 101 de la coutume de Paris,

à la fin.

Que l'on supi)Ose , à présent
,
qu'un tel douaire ait été imposé

sur une maison sise a Paris, et (|ue cette maison soit décrétée,

sera-l-elle adjui^ée a la chari;e du douaire? Il faut dire que

non
,
parce (|ue toutes rentes imposées sur les maisons de Paris

sont rachelables , a moins qu'elles ne soient foncières ou de

bail d'héritage, el les premières api ès le cens ou fonds de terre,

suivant les art. 121 et 122 de la coutume de Paris.

St;LON i/iiHDONNANCE uv ROI CharlksVII. Cc i)rince , par son

ordonnance de 1441, art. 13, statua u qu'où ne pourroit, à

« l'avenir, charger à prix d'argent , ni autrement , de rente per-

« péluelle , les maisons et possessions assises en la ville el faux-

« bourgs de Paris, ([ue jusqu'à la valeur du tiers tie ce que les

« maisons ou possessions pourroient valoir de rente , en coui- .

« mune estimation , etc. »

Par l'article 16, il ordonna , « à l'égard de toutes manières de

« rentes constituées par adiat à prix d'argent, par ascensement,

« partages faits entre cohéritiers ou autres , par dons et legs

,

« en quelque manière que ce fût , sur les maisons el possessions

« qui se pouvoient crier et subhasier, si depuis ledit ascense-

m ment, partages, dons et legs, elles avoient été vendues ou

« transportées de main à autre, à quelques personnes qu'elles

« appartinssent , que les propriétaires dicelles maisons et pos-

« sessions les pourroient racheter au denier-douze. » " Ce privi-

• iége des bourgeois de Paris Ait confirmé par Henri II, en 1&&2 et

1553, et par Charles IX, en 1575.
*

Et François l*', par son ordonnance du mois d'octobre 1539,

statua 0 que toutes rentes constituées sur les maisons des villes

« du royaume seroient rachetables à toutes personnes, pour le
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u prix qu'elles aiiroionl élé consliluées; et, s'il n'en apparoissoil

« point , au denier-quinze. »

X.

ikS, Douaire cootumier saisit.

Des Mares, Dccisinti 21^-, rauleur du finnul r<miHmier, liv. ii,

chai». :i3 , p. 22 "2 ; la couluine de Paris, arl. 2;>ri,el la confé-

rence; 'Coke, OH Litilrioii , secl. 'U!.*

Ainsi les fruits et les airéraj^es du douaire eouluinier >rml

(lus du jour du décès du pèr(> ou du mari. Kl la uièro cl les en-

fants peuvent intenter complainte. V. ci-après , liv. v, lit. n .

XI.

l/»6. Douaire préfix, ou convenaneé, ne saisissoit

pcHDt, et se dcvoit demander en jugement; ce qui com-
mence à se corriger quasi partout.

V. l'art. 2bti de la coutume de Paris , avec la conférence.

XIL

Mil. Femme qui prend douaiic convenaucé se prive

du coutumier.

Paris, art. 20 1 ; 'Vermandois, art. 34 ; Melun, 237.*

Cela est vrai , à moins que Toption ne lui ait été donnée par
son contrat de mariage, de prendre le douaire coutumier, si

elle le trouve plus avantageux; auquel cas elle choisira, et ses

enfants douairicrs seront tenus de suivre son choix
, parce que,

suivant la rè^^Me wui de ce titre, î7-v n'oni le (louaire que par
moyen et le héiu'fice de leur mère. V. Renusson» dans son

Trailé du Douaire, cliap. ô , n** 8.

XIII.

l/i8. Douaire en meubles retourne aux hoirs du mari

après le décès de la feiuiue , siuou qu'il soil accordé hàiis

retour.

' Le douaire, de sa nature, étant viager,* la veuve n'est qu'usu-

fruitière du douaire en meubles; ainsi, après son décès, Tusu-
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fhiil élaDt0Ql, ce douaire doit retourner aux héritiers du mari,

qui l'a constitué.

Sinon ov'il soit accordé sans retoor. Le douaire accordé

gaviS retour est une donation d'une partie de ses biens, que le

mari fait à sa femme. Âu cas qu'il n'y ail point d'enfants du
mariage , la femme en a la pleine propriété ; mais s'il y a des

enfants du mariage, la clause sans retour devienl iniftite, et le

douaire est prppre aux enfants, suivant la règle xxsa de ce
titre.

Ce qu'on vient d'observer est trcs-certain , si les enfants

renoncent à la succession de leur père, el se tiennent à leur

douaire, parce qu'en ce cas, le douaire sans roiour devienl

leur légiliine. Mais, s'ils sont liériliers, ce douaire leur relonr-

iiera-l-il:* Nos auteurs forment celle question, el c'est comme
s'ils demandaient si un contrat de mariaj,^e, qui est clair et

net, et qui ne contient rien contre les lois et les bonnes
mœurs, doil vUe exéciilé.

II faut (Ioik; (lire <iue le douaire, stipulé sans retour, ne

letourne jamais aux liériliers du niaii, quels ((u'ils soient,

enfants ou coilaléraux. Et si la propriété en apparlient aux
enfants douairiers, ce n'est pas parce qu'il leur retourne; mais

parce que, suivant la rè^le xxui de ce litre, élanl une légitime

que la loi leur donne sur les biens de leur père , par le moyen
de leur mère, il est leur propre héritage, du jour du contrat

de mariage de leurs père et mère, comme il est décidé par

l'art. 240.de la coutume de Paris; et cette question ayant été

portée en la Cour, elle a été ainsi jugée par deux arrêts con-
tradictoires, dont le premier est rapporté par Bacquet, dans
son Traité des Droits de Justice, chap. 15, n"* 47, et par de Re-
nusson, dans son Traité du Douaire, chap. 5, n"* 18, 19; el le

second, par deRenusson, chap. 5, n** 21.

Que l'on suppose donc qu'un mari ait constitué à sa femme
un douaire de vingt mille livres sans retour, et que, ses dettes

et le douaire payés, il ne reste dans sa succession que quatre
mille livres : quelle sera la condition de la mère et de ses en-
fants? 11 faut dire que les enfants doivent être héritiers de leur

père, pour avoir les quatre mille livres, qui sont restées dans
sa succession; el comme leur légitime est préférable au douaire

de leur mère, en ce qu'il est excessif, ou qu'il excède le cou-
lumier, ils révoqueront le don liri* on lanl qu'il est fait sans

retour, jusqu'à la concurrence de leur légitime, lis joindront

,

pour la computer, leurs quatre mille livres aux vingt mille
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données pour douaire, sans retour, à leur mère; et comme ces

deux sommes feronl celle de vinf;l-(iualre mille livres, la légi-

liiiie des enfants sera de douze mille livres. Les enfants auront

donc d'al)ord les quatre mille livres qu'ils ont trouvées dans la

succession de leur père, en qualité d'héritiers, et ils auront

encore, pour parfaire leur légitime, la propriété de huit mille

llTres du douaire de leur mère , dont la mère aura l'usufruit

pendant sa vie; et elle aura en pleine propriété les douze mille

Unes qui lui resteront de son douaire» dont elle pourra dispo-

ser à sa volonté , pourvu que ce ne soit point au profit d'un

second mari.

XIV.

J/i9. Jadis feiiiine ne pronoil [point] douaire «ur ce

où elle avoil clou ou assignat.

Jadis la femme ne premait polvt docaire où elle prekait oo».

y. la coutume d'AqJou, art. 310; celle du Maine, art. 323; de
Touraine* art. 337; du Loudunois, chap. 32, art* l, et du
Poitou, art. 2m, 2G7.

Dans la Touraine et le Loudunois, la femme ne prend point

douaire et don sur les hiens de son mari, quand ils seraient

suflisants pour parfoumir l'un cl l'autre, parce que» suivant Le

Proust et I*allu,ona voulu, dans ces provinces , restreindre

les libéralités des maris et l'avidité des femmes.

Kn Anjou et au Maine, on a été un peu plus favora])!e aux

femmes, et on n'a point voulu <|ue les maris pussent leur laiie

deux différents avantages sur les hiens de la même «pialilé

seiHement. Ainsi, dans ces deux provinces, la femme, qui ne

peut point avoir don et douaire sur les propres du mail, ptMil

prendre le douaire sur les proi)res, et le don en uicul)les.

V. Du Pineau sur l'art. 310 de la eoulume d'Anjou, col. (;9S

,

lig. 60 ; et de La (iuelle sur ce même article, où il remarque

que le don doit ùlre entendu dans ces coulinnes , tant du simple

que du mutuel. V. la note siu' la rè^lc suivante.

Dans le Poitou, la fenune n'a poiul don el douaire
,
(piand le

don est des meubles, des acquéls-immoubics el du tiers des

propres; parce qu'en ce cas, il ne reste plus que les deux tiers

des propres à l'héritier, que le mari ne peut point lui ôter.

V. Constant , sur l'art. 2G7 de la coutume du Poitou, p. 322,

note 2 , et ce qu'on a observé sur la règle suivante.

Celle règle u'a pas lieu à Paris, où l'on a trouvé le secret de
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faire coiicourir, au prolil des lemnies , deux causes luoralives

sur les inèiiies efîels , et leur (loiinci , en iiitMiie lemps, don el

douaire sur le môme bien; de sorte que, (juand le mari n'a

laissé d'aulrcs biens (|ne eeux de la conununaulé, la femme
jouil de la nu)ilié qu'il a\ait (i.uis ciMiquêls, i>our son don
inuluel; el si les liérili(M > lie lui paieiil poinl son douaire prélix,

elle fait vendre la nu(; proiiricle de; celle moilié , d(uil elle jouil

di'ji»
,
pour èlrc payée de sou douaire pi'élix sur le prix qui eu

doil provenir. V. Duplessis, dis IfoiKiirrs , section :i , à la (in,

p. h(U\ de l'édilioii de 170i),avec la note niarj^inale; el de Ue-
nussou , dans son Traite du Douaire, cliap, 4 , n'" 2j, 1'(>, 27, où
il trailc au ion^ celle mulière , el rapporte les didcreals avis

du palais.

Ou Assir.S'AT. Bourgogne-Duché, tu. ir,arl. 22. Anciennement
l'assignat spécial des deniers dotaux de la femme , fait par le

mari sur un de ses fonds, emportait translation de propriété de
ce fonds au profit de sa femme, quand le mari n*avalt point fait

emploi de ces deniers pendant le mariage. V. ci-dessus, tit. ii,

règle XV. ^
Lorsqu'une femme avait apporté en dot trente mille livres,

et que son mari lui en avait fait assignai spécial sur sa terre,

qui était aussi de la valeur de trente mille livres, si le mari

était décédé ensuite le lendemain des noces, la terre apparte-

nait donc à la femme; et les trente mille livres se trouvant en
espèces, elles augmentaient la communauté, et la femme en
prenait la moitié, comme commune; de sorte qu'au lieu de

trente mille livres qu'elle avait apportées, elle en emportait

quarante-cinq mille. V. Coquille , sur l'art. 101 de la coutume
du Nivernais, au lilre des Droits appartenant à gens mariét,

et l'art. de la coulume de Normandie.

Or, comme, dans le cas propose, il n'y avait point de biens

sur lesquels la leiunic put prendre siui douaire, il csl évident

(lu'elle n eu pouvait point avoir, et (|u'ainsi, suivant ( (dlo règle,

la fennne ne prenait i»oint ()ou;ur(> où elle prenait assignai.

Y-Taisand, sur l'art. Ti du lit. i\ de la coutume de Bourgogne.

Auj(turd'bui l'assignat spécial n'est plus regardé, presque

partout, iiue comme une liypotlièque spéciale, ainsi <|ue Loy-

seau l'a prouvé dans sou Traite du Ih'anerjtissenu nt , liv. r,

cliap. H; d'où il résulte qu'aujourd'iuù , dans presque toutes nos

couluuu'S, l'assignai sp cial n'empéclie poini le douaire. {)ue

l'on suppose, (omme auparavant, ((u'une feunne apporte en

dot à sou mari Ireule mille livres, stipulées propres, et que le
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mari lui eu fasse assij^nat sur sa lerro
,
(pii osl aussi de Irciilo

mille livres : si le mari lucurl le iejî(lem;iin ikh os, rarf;enl iHanl

encore en espère, la lemme le reprendia, suivant la ièf;le wiii

du lil. Il de ce livre; et contre l'ancien usai;e, elle prendra le

douaire coulumier sur la lerre de son mari, comme s'il n'v avait

point eu d'assignat spécial. V. ce qu'on a observé ci-Uossus sur

la rè^le \v du litre précédent.

XV.

150. Don mutuel u'euipéche point le douaire

V. l'art. 257 de la coutume de Paris, avec la conférence et

les coinmentateurs.

La raison de celle règle est que le don mutuel est des meubles

el conquéls; au lieu que le douaire préfix se f»rend d'abord sur

les biens immeubles propres du mari, ou acquis avant sou ma-
riage ; car, à l'égard du douaire coutumier, il ne peut y avoir

aucune difficulté. Mais si , au jour de la bénédiction nuptiale

,

le mari n'avait point eu de propres, et qu'en mourant 11 n'eût

laissé que sa part dans la communauté, la femme y aurait don

et douaire. Y. la note sur la règle précédente.

Cependant, comme on l'a dit sur la règle précédente , la cou-

tume d'Anjou» dans l'art. 310, celle de Poitou , dans l'art. 260,

celle du Loudunois, dans l'art, t du chap. 32, et celle de Tou-
ralne, dans l'art. oTt, etc., décident que femme nioble ou rotu-

rière ne peut avoir don el douaire ensemble.

Mais ta (fuestion est de sa\ oir de cpiel don il est parlé dans ee^

arUcles : si ce n'est que le don simple , ou le don lant simple

que mutuel.

Paliu, sur l'art. ;]:n de la coutume de Touraine , dit (pie , dans

sa province, l'usage est que le don, quel qu'il soit, elle douaire,

sans aucune distindion, ne peuvent concourir ensemble.

Ilrodeau, sur Tari. .V2-\ de la coutume du Maine, n'admet

aussi aucune dislinclion , non plus que d'Argentré, sur l'art. *206

de la nouvelle coutume de nrelaf;ne.

Du Pineau, auteur judicieux et habile, (laiis le cba|). .\\{) de

ses Ohsnvations
, p. ()24, iJ'iT), dit «pie sa coutume décidant,

dans l'art. :U(), (pie lemme ne peut avoir don el douaire, ces

mots doiNcnt ("^Ire juis comiiu* dans l'a]'!. '>'.iu ; en sorle ([u'elle

ne peut avoir don sur les immeui>ies dit mari , sur les(iuels elle

prend son douaire; d'où il conclut (pie les ac<piiMs du mari

n'étant pas sujets au douaire , la femme peut avoir son douaire

1. IG
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sur les propres, et dire dimatalre desacquêts ou sur lés acquêts;

et il a persisté dans cet avis , daas la note qu'il a faite sur ce

même article, aux mots tur let héritases et immeubles.

Delaguette» sur ce même artide, décide que îa femme ne
^ut avoir, en même temps, douaire et don mutuel.

Pocquel de Livonière, dont on attendait encore quelque
chose de meilleur que les ohservatione nouvelles qu'il vient de

donner (1725) sur la coutume d'Anjôu, a été, sur Tart. 310, d'un

sentiment contraireà celui de Du Pineau. 11y soutient que l'usage

est, dans celle coulume, que femme ne peut av-oir en même
temps douaire el don , soil simple ou muluel.

Et enliii Moisseauet Constant, sur les art. 266 el 266 de la

coutume (le Poitou , ont remarqué que , « quand on dit que
« don et douaire n'ont point de lieu ensemblement, cela s'en-

« tend au cas de i'arl. 209 de la même coutume
;
sçavoir,

« quand la femme a don des meubles, acquêls-iinmeuMes et

« tiers des propres de son miul; paroe qu'audil cas, il ne re>le

« plus rien à l'hérilier que les deux tiers des propres (jui lui

« doivent venir délivrémenl, selon qu'il est dit en l'arl. WiL
« Mais si le don fait à la femui(3 n'esl que des meubles el ac-

« quèls-imineui)les seulement, lors il est sans doute ,
qu'outre

« ledit don , la leuime a et doit avoir son douaire sur le tiers du
« palriuîoiiie de sondit mari; parte qu'audit cas le don el le

« douaiie ne sont j)oinl incompatibles; d'autant qu'ils se pren-

« nent sur diverscb sortes et espèces de biens, el que la cou-

« currence de l'im el de l'autre ue résisle nullement a la cou-

« lume, etc. »

Selon l'arl. 2(H) de la coutume de Poitou, « le mari peut don-

« ner l\ sa lomnic , el la femme au mari , tant par donation

« mutuelle que simple, par leslament ou aulreraeul, tousses

« meubles el acquêts, el couquêts-ioimeubles, et la tierce-

« partie de ses propres à perpétuité , soit qu'ii y ait enfans ou
« non. » Ainsi l'on ne voit pas pourquoi le mari ,

qu i peut ainsi

disposer de cette quantité de qes biens en faveur de sa feoune,

par une seule donation, ne pourrait pas en disposer en sa fa-

veur à deux titres lucratif différents , l'un de don et l'autre de

douaire. V. l'art. 267 de la même coutume.

Par l'art 321 de la coutume d'Anjou , « le mari , liberie Mla»-
> tibus, peut donner à sa femme ou à un étranger, la tierce-

« partie de son patrimoine, la tierce-partie de ses acquêts et

« conquête, pour en jouir par usufruit , et aussi leur peut do»-

« ner ses meubles à perpétuité..... Et s'il n'y a aucuns enfiuM»
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« pourront les mari el femme disposer de la lierce-partie de

« leur palrimoine » ensemble de tous leurs meubles , acquêts et

« conquêls, à qui bon leur semblera , ^ viage ou à perpétuité. »

Et l'on ne voit point encore pourquoi la femme ne pourra pas

prendre » en même temps , son don et son douaire sur la tierce-

partie de CM différente biens , si l'un et l'autre iteuvenl y être

pris sans diminution.

Quand on dit, en droit , que deux causes lucratives ne con-

courent pas à régârd de ki même personne et de la même
chose, c'est pour nous apprendre seulement que omnes debi^

ioret, quirpeeiem ex causa lucratira debent, liberantur eum
eadem speeie» ex tama luetaiiva aà ereditofê$ pervenit ; quia

,

eum ereditorumjam res este ecepii, in eum easum derenit obli-

gafio, a quo ineipere nan patuiL Ge qui ne peut avoir ici au-

cune application raisonnable , n'y ayant ici aucun inconvénient

que te qui peut être légitimement aliéné par une seule dona-
tion, le puisse être par deux , quand les deux n'excèdent pas la

seule qu'on aurait pu faire. V. Ut. Instit. de Légats, $ 6 , et ibi

,

Yinnium el doclores.

Ainsi l'avis de Du Pineau, de Bordier elde Constant devrait

être suivi.

XVL
* 151. Femme ne peut renoncer à son douaire non ac-

(|uis, si elle n*en est [ai a été] récouipeuhée ailleurs ; mais

bien à douaire ja échu.

Comme on peut stipuler, par un contrat de mariage, que fa

femme aura un douaire moindre que le routumier, on peut
aussi déroger à la coutume , el stipuler qu'elle n'en aura point,

suivant la règle i du liv. m, rnurninnrra raitKjUfnl lo{.\. de

Henusson dans son Traité du Douaire, chap. 4, a" 12, et

chap. 5 , n" 10.

Mais l'on demande si elle y peut renoncer pendant la vio de

son mari , et avant que le droit lui en soit acquis , cl r;uit<Mii" a

bien mis dans celle règle, qu'elle ne peiil rcnoiicei' h sou doiiairo

non acquis, si elle n'en est récompensée. Ce ((u'il a pris de

Bonteiller dans sa Snmmp rurah' , liv. i, chap. 97. « Si ne peut

ne doit, dit cel auleur, la daine perdre son douaire, ne le

« droit (ju'elle y a, pour vente ne transport <|ue son mari face

« de SCS tiefs ne possessions, ne prescription au coutraiic ny

« vaut contre la dame ou damoiselle, que silost qu'elle s'en veut

« traire à loi , qu'elle ny soit , et doive être mise au droit de son

Digitized by Google



184 INSTiïUT£S COUTUMIÈRËS.

« douaire , sauf tous droils. Et supposé que , dedans le TÎTant

« de son^mari, elle eùl fait quitlance, et en apparussent let-

« très, si ne vaut ce , qu^elle ne fusl ouye à rencontre , par

• l'excepllon du droit qui ne souffre que dame ou damoiselle

« en cette partie puisse être fraudée comment que ce soit» si

« par trop espéciales Voyes n'étoil sur ce ordonné, c*est à sça-

« voir, qu'elle y eût renoncé ; parce qu'elle fust récompensée
« d'autres héritages, dont elle jouit paisiblement, et que ce fût

« certaine choàe , et que à ce eût mis consentement, parce
« qu'elle auroit été bien advisée et conseillée sur ce, par temps
« (le délibération, et par plusieurs fois, pour ce que coustume
« de femme est variable; ou autrement, la renonciation qu'elle

« y auroil faite ne ttendroil. » V. leg. jubemus et Aulh. sire a

me sire ah alio, C, ad S, C, Velleian,; et 1. unie, § £t cum ler,

V.,y (le rei ujroria' actione.

Ce qui vient d'être rapporté de Houleiller pouvait être 1>0Q

de son temps, auquel le Sénalus-Coiisullo Velléïen était pra-

ti<(iié en lYance; ni;;is y ayant été aboli en l'année KiOr; et

l'année Midi , la femme qni conli"\( le et qui, s'obligeant avec

son mari , renonce à son douaire en consentant î> l'aliénation

de riiérilage (|ni tii est cbar^M"' , le perd, (piand même elle ne

trouvei'ail point d'autres biens dans la succession de son mari

pour se dédommai;er. V. l'arl. 'MH\ de la coutume d'Anjou , le

:>iî» de celle du Maine, et le o'2S de celle de l'ouraine, avec les

commentaires; d'Ari;enlré , sur l'art. iTo de la coutume de

llrela^ne; l'arl. .)S de celle de (lliAlons
; Tronçon, sur l'art. 2'»8

de la coutume <le Paris; Joan. (iulli., /y«<c.vL 21.'); (ibopin, ad

('(iiisiictuil. I*<i risioïses , lib. u, t. Il , dr r/o/«////o, U" 12; Du-

moulin, sui' l'art. nî>de la coutume du Perclie.

l'i;>i.MK m: ei:r r iu no.nci m. On vient de remarquer (|ue cette

rèf;le n'<^sl |)a> en iisnge; mais la question esl de savoir si elle

aura lieu, au cas (juc la l'eunne ait renoncé a son douaire étant

mineure, et ([u'elle se soit fait restituer. V. Pocquet de l/ivo-

nières et DU Pineau, sur l'art. oUO de la coutume d'.\ujou,

p. J)02, sm, nui, etc.

Ce qu'on vient d'observer est vrai , au cas que la femme n'ait

point d'enfants ; mais si elle en a, elle ne peut- point renoncer

a son douaire , même avec récompense , sans leur consente-

ment, parce qu'ils en sont les propriétaires du jour du contrat

de mariage de leur père , comme il est dit dans l'art. 339 de la

coutume de Paris.
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XYII.

152. Douaire cootumier ne laisse d'être dâ, ores que

la femme n'ait rien apporté.

r.eUe règle est prise l'art. lOO de la coiiluine do lUois.

Oïl a fait voir, dans Ir (ihisstnrr du hroit frani n i<<, ol sur le

litre (U's Dtiiniiirs , do la coiilimio do Paris, i|iran(iniuemenl

on Fraiioe les femmes n'avaioni point d'aiilro ilol que lonr

douaire, olque les maris »''taionl ol)lii;os de les doter; et quoi-

que l'usage soit depuis lon^loinps que les mai iaf;os ne so las-

sent point, i\ moins <pie les fenimos n appoi loiil ([uehjues biens

en mariage, les maris leur doivent toujours (!<'> dois ou des

douaires, quand mémo elles ne leur auraient rien appoito. Si

cependant la femme, qui se marie elle-momo, avait tronq)o

son mari , en lui promettant une somme ((u*elle ne lui aurait

point apportée, il y aurait, ce semble, de la justice, dans ce

cas, de la priver de son douaire. C'est l*avis de Dumoulin, qui a
mis, sur ces mots de l'art. 190 de la coutume de Blois, posiS qur
LAFKmiF. n'ait RIES roRT^: mst dolem promiserit H fefellertl;

Auth., Sedquœ fuhil , C, de paelh consentit} Stepbanus fier-

trandus, rn#i«. 2i, lib. i; foiu. 00, lib. m; Cnn», 130$ Guido
Papa, dmx. Delpkinat, Mais Ragueau a ajouté à cette note, que
les arrêts de -la Cour ont décidé le contraire. Seeut judieafutn

m SenaluiKOttsuHis ;.nee ùh$talJu$tiitiaHi XareUa 01,. ^lur est

de tuero dunationU prapler mpîiait, mn de dotalitio, et deei^

tio Papœ est de Jiypoboh, |St cette seconde opinion est plus

conforme aux principes qu'on vient de rapporter. Y. de He-
nusson, dans son Traitt^ du Dnunire, chap. il , 12 ; et Cbo-
pinum, in t'oOiuetwl, Parisiens,, lib. ii, lit. ii, n«4.

WIII.

153. Douairière doit (Milrcteiiir les lieux, de tontes

réparations viagères qu'on dit d'eutretenemeiit, coutii-

buer au ban et arrière-ban , et payer les antres charges et

rentes foncières ordinaires, mais non les constitoées pen-

dant le mariage : celles d'auparavant diminuant autant le

douaire.

V. l'art. 2fîv' de la coutume de Paris, avec la conforence; les

art. 14& et 140 de la coutume de Péronne ; l'art. 20 de la cou-
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tume d'Anjou, et de Renusson* dans son Traité du Douaire

^

chap. 8.

'E.NTRFTENEMENT. Heauiii., Mil, 7. « Femc qui lieni mesonen
« (îoaire la doit alenir de couverture et de clolure soulisant. Si

« fenio lient bois en doaire , eie ne le poel couper devant

« qu'il ail sept ans tout accomplis. Si fcme tient vii;nos en

« doaire, il convient qu'eie les maintiegno en telle manière

« qu'elles ne soient essiliés. » Maraier, Etablissements de Aor-
mondip, p. 7.

*

Cu.NTKIBl KK Ai: HAN ET ARRIÈRE-HAN. KllC IC doit paVCr Sf Ule.

I-a coutume de Vermandois, art. 39 : a l.a veuve doit, pour les

« héritages ([u'elle tient en liel", porter les ( harges de l'arrière-

« ban , et les acquitter pour le temps que le douaire a eu

« cours. » La coutume de Chaions, dans l'art, h'^, a une dispo-

sition semblable. La raison qu'en rend Dumoulin, sur l'art. de

la coutume du Vermandois, est parce (lue les charges de l'ar-

rière-ban distrihuuntur pro modo redituum. V. cet auteur dans

son commentaire sur Tancienne coutume de Paris , § 22

,

quest. 47*

Selon Tauteur de la note, (lui est mise dans le coutumler gé-

néral, sur l'art. 63 de la coutume de Chftlons : « L'arrière-^n

t signifie la convocation des sujets et vassaux , qu'on ai)pelle h

« cri public pour aller à la guerre quand le roi le commande,
« ou y envoyer homme exprès, ou payer certaine finance, à

• ralson^des flefc qu^on tient. »

Mais nous apprenons d'un «ncien titre qui est au Trésor des

chartes; dans le registre de Philippe le Bel, cotte 36, au haut

et au bas 12, n* 83 , « qu'anciennement les nobles seuls étoienl

• sujets au ban» et toutes personnes, sans distinction, 2t Par-

« rière-ban, pourvu qu'elles pussent porter les armes. »

La veuve non noble, qui jouit d'un fief pour son douaire,

doit pareillement les francs-fiefe. V. de Renusson, dans son

Traité du Douaire, chap. 8, n*" 5 et 6.

* Charges et rentes foncières ordinaires. Hoaum.
, XXX, 40:

« Quant héritages est tenus en doaire, et il doit cens ou renies,

« et li sires le prent en sa main parce qu'il n'est pas paies : li

« hoirs pot fera fere commandement à cele qui tient en doaire,

« par le seigneur de qui l'héritage est tenus, que ele l'aquite

• « dedans on et jour, et s'ele ne le fet, ele se Tel morle <[uaul

« à ce doaire, et y pot li hoirs venir, par paier ce (lue li liex doit

« de vies et de nouvel , et des arriérages, il a boiuie action de

« demander les a cele qui en doaire le tenoil; car qui tient en

Digitizod by Gû*..wtL



UV. I , TIT. III. — DES DOUAIRES. 187

« doaire, il doit acquiler ee qu'èle en ttent oa'renoncler li son
« doaire avant qu'il y ail nul arriérage. El tanlôl comme elle y
t aura renoncié» Il oin y pot entrer comme en son héritage.

Mais mon u» (XMisTiTinSca FETmAKT le mariage. V. de Renusson,
dms son Traité du Douaire, chap. 8, n* 8.

*Ceue8 d'avpahavaiit DnimnANT le docaire. Y. de Renusson,
chap. 8, a** 8; *Pocquet de Livonnières, sur Anjou, 299, obs. i.*

XIX.
i5à. L'héritier du mari doit relever Théritage sur le-

quel la femme prend douaire, et ciiacun d'eux y est con-

damnable pour le tout, sauf son recours cuutre ses co-

héritiers ; [ ce qui n*a lieo en don mutuel.
]

L'héritier dc hari doit relever l'héritage strn lequel la
femme prend son douaire.* Ghallines.-^Parce que la prestation de
foi est une charge du propriétaire et non de l'usufruitier. Du*
moulin, $ 22 de la coutumede Paris, gl. 2, n" 4 : Toutefois, au refus

(tu propriétaire, la douairière, et tout autre usufruitier, peut
porter la foi , ne deterior eonditio fruetuarii ]ial.*-*Cette règle

taX prise dè l'art. 40 de la coutume de Paris, sur lequel on a

expliqué les changements qu'il y a eus à cet égard dans eette

coutume. V. en cet endroit la conférence et les autres commen-
tateurs, et de Renusson, dans son Traité du Douaire, chap. 8,

4 ;
* Beaum. xii, 12 ; Olim, I, p. 4l9, vi.*

Ce qci n'a lieu en don mutuel. Si un mari acquiert un fief

pendant la communauté , et si ensuite sa femme et lui se font

un don mutuel, la Neuve survivante ne devra ni foi ni relief,

pour la moi lié *qui lui appartient en propriété dans le iief,

comme commune , selon l'art. 5 de la coutume de Paris.

Mais quant à l'aulre moitié, dont elle jouit comme donataire

mutuelle , elle doit être acquittée du relief par les liéritiers du

mari, a qui la propriété de celle uioilié apparlienl. V. î.oiiel,

dans son l^ecueil d'arréls, lettre V. La raison est quo ce rclit l

n'est pas une dette de la communauté, mais la dette particu-

lière des héritiers du mari. V. l'art. 28(> de la coutume de

Paris, et Ricard, du Don mutuel, u"* 28a, 2i)t).

XX.

1 55. Douaires ont taisible hypothèque et iiantissemeot.

Cette règle est tirée de l'art. 182 de la coutume de Reims,

»
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et du i2 'r de celle du Vermamlois, dans lesquelles le nanlisse-

ment a lieu.

Nous fivons, en France, des cnutuwrs de nantissement, comme
celles qu'on vkmîI de citer; cl des coutumes dr saisine et d'iM-

feodntinn, coiniiic celles de Scnlis, Valois el (.ioi-mon!.

On a dcj:i rcnuu ((ué ailleurs (|ue le nantisseuienl esl une suite

du rrsi cl (lu ili'vrsi. Dans les coutumes où ce droit a lieu, celui

((ui veut liansjtorlcr sou li(''rilni;e à un tiers esl tenu de le

reuieltre en la main de son scif;n(Mir ; et celui <|ui rac(iuiert esl

obligr d'aller au ^eiL;neur el d'en recevoir de lui la possession;

c'est ce (ni'on appelle rrst et dcrrsf.

Les seij^neurs, (jui oui fait extension de ce droit, onl intro-

duit <|uc \v déhilcni-, v^ui voudrait hypothé«iuer son hérilage

pour (inclqucs ilcltcs que ce fiil , serait oblicié de le leur rap-

porter par dessaisinc, aliii ([ue la saisine en lui donnée au

créancier iK)ur sûreté de sa dette; c'esl ce ([u'on appelle nan-

tissewetii. De sorle (jue , dans ces couUnnes, sans nanlissemenl

il n'y a point d'hypolliè<pie, si ce n'est pour douaires; car, sui-

vant celte règle, (Umnives ont taisihh hypothèque H nantitte»

ment» V. les coutumes citées ci-dessus.

Les saùines et les inféodationx, qui sont en usage dans les

coutumes de Sentis, de Valois et de Clermont, ne sont point

une extension du vest et du devest , mais une suite du droit

des rentes qui , étant anciennement réelles et non rachetables,

étaient censées faire partie des fonds sur lesquels elles étaient

imposées. C'est pour cela qu'on en faisait foi et hommage, si

elles étaient imposées sur un fief, et qu'on en prenait saisine

si elles étaient imposées sur un héritage en roture. Et de I3i

vient encore que ceux qui les avaient acquises ^1 qui en avaient

pris saisine; ou en étaient entrés en foi, étaient préférés aux

simples créanciers hypothécaires, qui ne venaient en ordre

qu'après que les renies inféodées ou ensaisinées avaient été

payées, quoiqu'elles fussent postérieures, en hypothèque, aux

obligations; mais, comme les douaires, suivant cette règle,

ont taisiMe hypothèfpie el nanlissemenl dans les coutumes de

Reims, de Vermandois, elc, ils sonl aussi colloques en ordre

avant les renies consliluées, inféodées el ensaisinées, quand ils

sont antérieurs en date. V. Ricard sur la coutume de Senlis,

Ut. XIV, art. 27a, 2U, n"* U, 10 et u.
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XXT.

156. La veuve peut contraindre l'héritier lui bailler

son douatie à part, et l'héritier elle de le prendre.

*Cest-*à-dire que le douaire doit être délivré à pari et ilivis/

Cette règle est prise de Tart. 3111 de la coutume du Poilmi

,

et doit être entendue, tant du douaire préflx en rente par
assignat, que du douaire eoufumier. V. l'art. de eette eou-
tume, èt rart« 53de l'usage de Saintes; leg. (>, eiint de u.sufrtic(u,

Wg.» fommuni diriduwlo; et 1. possemonum , (V)d., Communit^
ufriusquf judirii,

. WII.
157* La douairière lotit, et Théritier choisit.

Cette règle est prise de Bouleiller, dans sa Snmmr , liv. i,

cliap.9* : « S'Iladvcnoil que la dame ou daiuoiseilc, qm diod
« de douaire doit avoir, ne puisse élre d'accord avci l lioir de
« partir le douaire li part, sca<^ez que la dame ou damoisolle
• doit faire deux parts de toutes les values des fiefs , ou du liel,

« sur quoi le douaire se doit asseoir, et mettre en deux roolles;
«et, ce fait, l'hoir doit choisir des premiers laquelle itarl il

« tiendra, et l'autre part demeurera au deuahre durant la vie
« de la douairière. » V. Charondas sur cet endroit. * Beaumanoir,
3iui, ni Marnier, coutume de Picardie, p. IIO : li douaires doit
partir, et U hoirs doit coisir selone fc consterne; * l'article Afifi

de la nouvelle coutume de Itretagne, et le 4.11 de l'ancienne,
avec le commentaire de d'Argenlré; Fomerium, lib. v Quoti->

dianarum, cap. 22; larèg, i du liL vi du liv. ii, avec la note.
Mais, dans les coutumes «lui n'ont point de lelles dispositions,
les lots doivent être faits du consonleiiient de la veuve et des
li< riliers, et jetés au sort. Y. 1^ àirun, des Successions, liv. iv,

cliap. j, ïTAi,

xxin.
158. Douaire propre aux enfants, est une légitime

couturnière prise sur les biens de leur père , parle moyen
et bénéfice de leur mère.

' Y. L'auteur du Grand roulmnicr, liv. ii, lit. des Ddiidirrs :

« llem mta que le douaire de la mère est projjrc liérilai;c aii\
« enfans qui naissent d'iceluy mariage , en toile mauicre qu'eu
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« leur préjudice le père ou la mère ne les peuvent vendre,

« aliéner ni eschanger, sans le consenleinenl desdils enfans, eux

» eslans en âge, si ce n'est par auclorilé de justice , el par po-

' « vreté jurée. » ' El de Henusson , dans son Traiti! du Douaire,

chap. 5, n" 8; *cout. de Paris, art. 2âO.^

»

XXIV.

159. Leqael accroît aux enfans du mariage, qaand

Tnn d*eax décède da vivant dn père.

Suivant la rè^le vi de ce titre, jmnaj.v mari nr pn^ja dounirr.

Ainsi l'enfanl <iui décède du vivant du mari el du père , sans

avoir laissé d'enfnnls, étant considéré comme s'il n'élait jamais

né , ses frères et sd urs ont le douaire entier, quand il échel, el

le partagent entre eux par têtes.

,

XXV.
160. Mais s*il décédoit après la mort du père , tous ses

enfans y succéderoient , ores qu*ils, ou niiciins d'eux,

fussent d'un autre lit; et à faute d'eufans» les autres héri-

tiers paternels.

Tons 8CS ENFANTS. Ccst-à-dire , que tous les enfants du père,

frères et sœurs de l'enfant décédé , lui succéderaient en sa por-

tion du douaire , quand même ils seraient de différents lits.

Et a faute d'enfants les autiies héritiers paternels. V. Fart.

326 de la coutume de Paris, avec VarU 359, et Tart. 177 de celle

de Senlis , h la dn.

XXVI.

161. Que si tous les enfans décèdent avant le père,

leur droit de douaire est éteint

( elle règle est |>rise de l'art. 115 de la coutume de Valois,

et de l'apostille de Diinioulin sur l'art. 5.'» de la eouliime de

Chartres. « Sed si omnes lilii inoriuulur sine liberis naturalibus

« et lei;itiiuis aille patrem , doariuni penilus exlinguilur, >ieul

H si supervivereiil et adireiU lia i edilaleui. » V. le inAnie auteur

sur l'art. 131) de l'aiu ienue coutume de Paris, et sur l'arl. 116

lie la eoulume de Valois.
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XXVII.

462. Pendant Jos vies du père et desenfans, nul d'eux

ne le j)eui aliéner ui hypolhéquer, au préjudice les uns

des autres.

V. l'art. 399 de la coutume de Normandie , avec le com»
mentaire de Basnage; l'arL 249 de la coutume de Paris, et

rapostille de Hmnoulio.

XXVII!.

163. Ea douaire n'y a droit d'ainesse.

* Quand les enfants acceptent la successioD du père, le douaire

se confond dans les autres biens de la succession, et, à propre-

ment parler, il n'y a point de douaire; mais quand lesenftints

renoncent à la succession, alors il y a douaire, et point de
droit d'aînesse.*

Parce que les enfants qui ont renoncé li la succession de leur

père, le prennent jure contraetut, non jure sueeenioms. Cette

règle, Urée de l'arC. 260 de la coutume de Paris, est fondée sur

un ancien arrêt rendu dans la maison de Montmorency, qui a
ainsi Jugé. V. Dumoulin sur l'art. 132 de Pancienne coutume de
Paris, et infra, n° ICô.

11 y a quelques coutumes qui ont des dispositions contrairesi

comme celle de Valois, art. 112 ,
qui porte « que le douaire, en

«héritage noble, se partira entre les enfaiis renonçans à la

« succession du père, en telle prérogative d'aînesse, que feroil

« la succession du père , si lesdils enfans se porloient liériliers

« dudit père.» V. l'nposliile de Dumoulin en cet endroit; i'art, 0?

de la coutume de Meiuo, et le 132*" de celle d'Ëlampes.

XXIX.

16/i. Tout ce qui se compte en légitime, se compta

[et se rapporte] au [ai en] douaire.

Qermont, art. I6S.

Parce que le douaire est lul«-mdme une légitime, suivant la

reg. ixinde ce titre. V. l'art 252 de la coutume de Paris, avec les

eommentateues, el de Reausson, dans son Traité du Douaire,

<Aiap.6, n* 6»
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XXX.
165. On ne peut Olrc liérilicr cl douairicr.

Paire (|ue, pour dire ilouairier, il faul ii'ôlre poiiil liérilier

de son père , el avoir renoncé :» sa succession. V. Tari 2:>1 de la

couluine de Paris, d'où celle règle esl prise , et Dumoulin, sur

rarl. 178 de celle de Seuils; xupra, règle wui.

466. [Celui qui veut avoir douaire, doit rendre tout

ce en qnoi il a été avantagé de son père , ou moins prendre

sur le douaire.
]

Celle règle esl prise de l'art. 3.'î2 de la coutume de Paris.

Y. là conférence el les commentateurs.

167. Celui des enfans (jui se poi le liérilier du j>èrc,

fait part pour diroiouer d'autant le douaire des autres,

parce qu'en ce cas n'y a lieu d'accroissement.

Senlis, ail. I.S(i, el ibi, MolinaMis.

La raison de celle rv'^\Q esl tjue cohii se porte héritier,

pi eiui en celle (|ualilé la pari qu'il aurail eue coinMie douairier,

s'il. avait renoncé à la succession de son iicre. il ne pml \ a\oir.

ilans ce cas, d'.iriroisscmeut
,
parce (|u'il n'y a point de pari

vaeanle.V. de Uenu>son, dans son Trnitv dn J)<moin', chap. G, m" i.

168. Dodaire sur douaire n'a lieu ; de sorte que quand

l'homme est marié plusieurs fois, le second douaire n'est

que du quart , et le troisième de la huitième partie des

biens sujets à icelui.

* Beaumanoir, xni , 2 : « Par la général coustume , la feme

« emporte en doaire la moitié de tout Terilage que ses barons

« (son mari) avoit de son droit au jor qu'il l'cspoiisa, s'il n'est
'

« ainsi que les barons n*ait eu femc de laquelle il ait emans ;

« car adont n'emporte elle por son doaire que le quart de rbé-

XXXI.

\\\îf.

XWIU.
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« rilage son baron, car li enfans de la première feme einporleul

« la moilié dont leur mere fut douée, et se U homs a eu deux
« femes .et enfans de chacune , la tierce feme n'emporte que
« l'huitième , et aussi poez entandre de la quarte feme le sei-

« zième. 3lais combien que li barons ait eut de femes» s'il n'en

« a enfans, li doaire de celle qui après vient n'en est point

« apeticlé , car li héritages du baron demore en autel estât

« comme il esloit quand il espousa celle de qui il n'a nul enfant.»*

Cette règle est* tirée de l'art. 251 de la coutume du Bourbon-
nais , et elle décide qu'un même fonds ne peut, en même temps,

être chargé de deux différents douaires, parce que plusieurs

personnes ne peuvent point avoir, en même temps, l'usufruit

du môme fonds.

L'art. 3i8 (le la coutuinr de Paris décide que le douaire

coutumicr esl de la moitié des héritages que le uiari possède au
jour des épousailles el bénédiction nujdiale. Mais parce (juc

,

suivant cette règle, ihunire sur douaire n'a pniuf lieu, si les

enfants du premier mariage vivent, le second douaire coutu-

mier, au cas que le père passe en secondes noces, ne peut plus

être <|ue d'un qnarl , ou de la moitié de l'aiilro moilié (fui lui

restait franche, et le troisième douaire coutumicr ne {mmiI ("^Ire

que d'un liuilièuic; ce ((ui esl Irrs-bieu c\|»li<(u«'' par l'arl. V.VJ

(le la coutume de Paris. V. aussi Marnier^coulurne de Picardie,

pag, i;>i.*

XXXIV.

169. Mais à mesure qae les premiers finissent, semble

raisonnable que les autres s*c'iiiginentent selon leur ordre.

telle rc:;lc csl pri>c de l'ail, :ios de la coulumc d'Anjou.

« Mainlcl'oi> advient <jue deu\ on lr<>i> douaires >c hoiivcnl sur

« les cliouses hcrédilaiix «*l iniincul)lc> d'une succession, les-

« ((uels n'cMniit^cluMil l'un el l'autre, parce (|ue la première

« l'emine , i-oinnie la femme de l'aïenl on du père, snrvisaut

« ledit aïcnl ou [>èrc, aura son donaii'c entier, tel (|n'il lui ap-

« parlient. el la seconde, sur le denieuranl; el ainsi des anire.s

« subséquentes sur les poi lions de leurs mai'is. » Mais, ainsi

que les premiers douaires décèdent, le douaire des derniers

accroît successivement. V. la coutume du Maine, art.

et l'art. IfiO de la coutume de Péronne.

Mais celte règle n'a pas lieu (|uand le même homme s'est

' marié plusieurs fois, Paris, art. 254. « Si les enfants du pre-
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« mier mariage meurent avanl leur père, pendant le second

« mariage , la veuve et autres enfants dudit second mariage les

« survivant n'ont que tel douaire qu'ils eussent eu si les enfants

« dudit premier mariage étoient vivants : tellement que, parla

« mort des enfants du premier mariage, le douaire de la femme
« et ènfSints dudit second mariage n'est augmenté, et ainsi con-
« séquemment des autres mariages. »

La raison pour laquelle, dans ce dernier cas, les douaires

eoutumiers ne s'augmentent point, c'est parce que les enfants

ne les prennent point jure suecemonit, sed jure eontrctctue; et

quand des parts et portions, dans des biens, sont fixées par «des

contrats, il n'y a point lieu au droit d'accroissement Vide Dua-

renum, de Jure aureseendi, lib. 1 ; Swanemburglum, cap* 8,

p. 86.

XXXV.
170. S'augmentent aossi lesdits demie» douaires, en.

ce qu'ils se prennent sur les acquêts bits pendant les pre-

miers mariages , et depuis.

Les seconds douaires eoutumiers sont non-seulement aug-

mentés en ce qu'ils se prennent sur les t^onquêls faits pendant

les premiers mariages, et sur les acquêts que les pères ont faits

depuis, mais encore parce qu'ils se preunenl sur les immeu-
bles qui leur échéenl en ligne directe pondant leurs seconds

mariages; ce qui est une prenv»» manifeste (jiie ces iuimciit)les

n'auraient point angnieiilé le (l()ii;Mre des enfants des premiers

lits, (piand ils seraient échus à leurs pères, dans l'intervalle de

temps qui se serait écoulé entre leurs pi emiers et leurs seconds

mariages. V. Part. 2ââ de la coutume de Paris, avec la noie

qu'on y a £aile.

XXXVI.
171. Le douaire, qui est propre aux enfans, ne se

prescrit encontre eux du vivant de leur père, et n'en

commence la prescription que du jour de son décès.

Cette règle est tirée de l'art. 112 de la coutume de Mantes.

L'art. 117 de celle de !*aris décide qu'en matière de douaire,

la prescription commence à courir du jour du décès du mari

seulement, entre âgés et non privilégiés, et semble pluldl fait

eu faveur de la femme, que des enfants.
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La prescription du douaire oe commence à courir conlre la

femme que du Jour du décès de son mari; el Dumoulin, sur

Tart. 29 de la coutume du Bourbonnais, en rend celle raison :

« Quia non habet legitimam personani, sine auctoritate ejus,

« qui fructus suos facit; secus ergo a lempore, quo est bonis

« sepaAta, vel- forte data curatrix viro, ul quandoque TidI. »

Adde Nicolaum Boerium, dêcisione 328.
'

La prescription ne court aussi, contre les enfiinls, qu'après

le décès de leur père, parce que, tant qu'il vit, ayan) autorité

sur eux, il peut les empècbered'agir. Il y a même des arrêts

qui ont jugé qu'après le décès du «père, la prescription ne
courait point contre les enfants pendant la vie de la mère,
quand elle avait vendu les béritages cliargés du douaire, con«-

Joinlément avec lui. V., sur cette question, Duplessis, dans

son Traité du Douaire, ehap. 0, et de Renusson, chap. 15, n* 12

el ss.

Non-Seulement le douaire ne se lirescrit pas contre les en*
fanis, tant ({ue le père vil, mais les décrets même ne le purgejit

pas, quand les créanciers du mari qui font décréter ses biens,

sont postérieurs au douaire; ce qui est traité par tous nos

auteurs, et entre autres, de Renusson, dans son Traité du
Douaire, cbap* 10. Y. la règle viii de ce titre.

XXXYIL
172. Tant que la femme et les enfans vivent, le douaire

est en iiicerlilude , el b'appelie douaire égaré.

Tant que la feume et les enfa^tts vivent. — Et tant que le

père vil aussi» le douaire s'appelle (^gnrf^; et si sa femme et ses

enfantsmeurent avant lui, il est appeîlé caduc* V. tupra, n* 1 41 .*

XXWIIl.
173. La douairière gagne les fruits, vsitôt qu*ils sont

perçus ; et son bcritier les perd « si elle décède aupara-

Tant.

Beaumanoir, xiii , i. « RI point que la feme muerl qui

« lient en doaire, li doaire vient as hoirs el point qu'il est el

« tans du trcspassement a la feme, tout soit ce qu'il y ait bois

« a couper en âge, ou vignes prestes a vendanger, ou blés ou
• mars prests à soier (scier), ou prés a fauquier. Hais s'il y a
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« reoles ou deniers dus dont li termes soU passé ains qu'elle

« muire, tels dettes sont as hoirs de la feme ou à son testa-

« ment aemplir, si elle le demande.» *

Vilry, art. 94, 95.

Et son héritier i.ks i»kuu. — Mais à Paris et dans presifue

toutes nos coutumes, les hi^-itiers du mari, auxquels )e douaire

rplounie, doivent rendre les Ial)our.s et semences. V. l'arl. 352

de la coutume de l>aris; le 107* de celle du r.oiilonnais; l)u-

plessis, (Inns son Traité du /»o»/fl/;v, chap. ^î, secl. 2, pajçe 2is

de rédilion de ITOU; Louel et Brodoau, Icltre F, soinni. 10; el

de Itenusson, dans son ^Ti'aitv du JJouaire, chap. 14, n*' 35,

36, 37 el 38.

XXXIX.
17^1. Feniinc (jui forfait en son honneur perd son

douaire, s'il y eu a eu plainte par le mari; autrement

rhéritier n'est recevable d*en faire querelle.

La coutume de Touraine, art. 330 : « Femme noble ou rotu-

« rière, qui forfait en son mariage, perd son douaire, s'il y en

« a plainte faite par le mari en justice, et autrement n*en

« pourra rhéritier faire querelle, après la mort du mari. »

V. celle de Uretagne, art. 430 de Tancienne, et 451 de la

nouvelle ;
* Coke on IMieton, S. 30.

Spouie vinnn mulier fiuiitm cl adultéra fucta*

Dole suu careal , nisi spomi spoiuc relracia.
'

AncieniHMiuMU, elle ne perdait son douaire pour adullèi o, c|iu'

quand clic avail été séparée par sentence du jui;e d'Kglise.

L'auteur du drnnd Cnulumirr, liv. u, lit. des Douairoa : « l)i-

« eunt quidam quod si mulier peccavil in legem malriraouil,

« perdet dotem, si probetur
;
quod verum est, si fuerll separala

« judicio Ëcclesia; ; alias non. »

coutume d'Anjou , art. 314 : « Si la femme mariée , de sii

« propre volonté par fomicaUon, laisse et abandonne son mari,

« ou par jugement d'Église, par sa faute et coulpe, est séparée

« d'avec son mari, et ne soit depuis réconciliéeà lui» elle perd son

« douaire. » V. capit. Pleru\nque, Extra., de Donaiionthns inter

rirum et uxorem, et ibl Molinaeum; et Du Pineau , sur Varticle

cité de la coutume d'Anjou, p. 70G. Mais aujourd'hui le procès

est fait à la femme adultère par les juges laïques, V. Charondas

sur le Grand Contumicr, p. 220; Papon, dans sou Henieil dMr-
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réu, liv. XXII, tit. ix; et Masuer., lit. de Dole, $ Sed an tnu-

/t>j*.

S'ir. V RX A Et: Pij^ixTE PAR LE MAM, Car, suWaol la rèf^le wii
du lit. I du liv. VI , /*ow ne peut accuser une femme iradulihr

,

si son mari s'en plaint , nu qu'il en soH le maquereau. V. ce

qu'on a reinarfjîiô sur celle règle.

AniU MKM i,'ni:i»iTiKH n'kst nKr.EVAiu.F. d'f.n vwwe yri:uKM,E.

(iepeudaiil si le mnii n roinmenré l'aocusalion, ses liériliers

|)euveiit ia poursuis re ; et (.0((uille esl même cVaNis, si \c mari

n'a poinl pu iiil(mlf r l'aecusalion
,
parer (|ue le ( rime lui a vU'^

inrounu
, (pie l'Iie i itier pourrait robjecler. (i'a rlé aussi le

soulimenl d'Alexandre dans son Conseil I7î) , vol.—M. V. de
Henusson, dans son Tmitr du Ihmniir, eliap. VI, n" 0, 1, s et

0; Coquille, dans son Insiiini lf>ii
, p. s » de l'édilion de u;;:», et

dans s('s Oiirstinns
,
cliap. l i7; l.ouel et llrodeau , lettre 1 , n" i

;

le luemier volinne dn-loumai (lr:i Audirnrt's, li\. \ui, eliap.29;

Duranlum, quabt. i7, et (initierez, lib. n, {tuusi. cap. \22,

XL.

175. Foiniiie se roniarianl ne doit perdre son douaire;

[mais est teoue eu bailler bouue et suilisaute caution].

(^Ite règle est prise de rart.M08 de la coutume du Boulon-
' nais. Il la tin, et de Tart. 177 de la coutume d'Artois.

Par les lois du Digeste, les veuves qui passaieni en secondes

noces, dans les dix mois après la mort de leurs maris , étaient

infâmes. L. 1, 8, 9, lO et il, Dig., de Posiulando, Et j^ur ce fon-

dement, dans les pays de droit écrit, les veuves, remariées dans
l'an de deuil, ont été privées , par plusieurs arrêts, de tous les

biens qu'elles avaient eus de leurs défunts maris, soit par con-
trat de mariage ou par testament, quoiqu'il n'y eût point

d'enfants de leurs premiers mariages. V. KxpUly, plaidoyer 38 ;

La Hoclieflavin, liv. u, sur le mot ifa/ fV/f/e, tit. iv, art. 2 ; Du
Yair, dans son Jtccueil étA rrètx, article dernier ; et Despeisses,

t. ï, part. I, (lu Mariage, sect. .'», p. ini

.

Mais pour éviter ces peines, dès que le droit romain fut auto-

risé dans i)lusieurs provinces du royaume, les femmes y cblin- •

rent des lettres du roi. En voici une de l'an i n 7 «pie j'ai exlraile

du Trésor des dm ries, reg. coté.'):'., piiVe 22a, fei:illel 9i, v".

« Pbilippus , Dei i^ratia , Franrornm et Navarra; re\ : nolum

• facimus universis praesentibus et futuris, quod cuu diiectus
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« (idelis P. de Omelalio » miles noster, el Sibillia de Vicinis re- .

« licla Jordani de Raspilagno, doinicella, qui siciit, ul dicilur,

« non es! aniiiis «(iiod al) hac liice niigravcril , malriinoniiini

« coniralioro inter se intendunt , Nos eidein millti el Sibilliîe

« dirtimi inler se coiilraliendi inalriinnniinn , ar eliani consum-
« inaiidi, non obstanle <[Uod dicla Sibillia sil inlra aununi inclus

« a Hioiie dicli Jordani, sine juris inlaïuia; ((uodijue paMUP le-

« '^niw super hoc coiisliluUe , eidein Sibilliîe, laui super aug-
« uieiilo dolis ipsi Sibillia' conslilulo per eunideui Joi'danuin,

« quaui super doualione facla eideni niulieri propler nuplias, seu

« sponsalilia
,
lenipore contracU uialrinionii inler eos, ({uam

« eliain super donalione facla eidein Sibillia; inler vivos per
« ipsum Jordanem , de omnibus suis bonis niobilibus, nocere

« non valeanl quomodolibel , non obslanlibus quibuscunique
« juribus, el legibus novis el anliquis in conirariuui editis, spe-

« cialem concedlmus licenliain, et cuni iisdem super iioc , de

« nostrœ poleslalis pleniludine et speciali ^^ralia ex certa

« scientia dispensamus Âctum apud Livriacum in Alneto

,

« anno Domini I3n/inense junli. »

Avant qu'on eût reçu dans ces provinces les lois de Justinien,

et même sous nos rois de la première et de la seconde race,

quoique Téglise gallicane se régiftt par le Ck>de Théodosien

,

comme on l'a dit lant de fois, on n'y suivait point la loi i , Cod.

Théodos., deSeeundis ftttpfm,que Théodosefiten 881, par la-

quelle il étendit à un an, sous peine d'infamie , la prohibition
'

ftite aux veuves de passer en secondes noces dans les dix mois

après le décès de leurs maris ; ce qui parait par le chap. 41 des

Gapitulaires d'Hérard de Tours, vers l'an 858 , qui ne Oxe le

temps pendant lequel les veuves devaient s'abstenir du mariage» .

qu'à trente jours. « Quicumque viduam , infra triginta dies vi*

« duitatis, invilam vel volcntem acceperit , ultra eara non at-

m tintai, etadulterii pœnas luet. »

Mais, comme saint l^aul, dans son épttre première aux Corin-

thiens, cbap. 7, verset 30, avait décidé que \h veuve était libre

après le décès de son mari , el qu'elle pouvait se remarier à qui

elle voulait : Mulier aUigata est Icgi
,
quanto tempore rir ejus

vivit : quod si dormierit rir ejus, libéra est, mi mit nulmt, tari-

tum in Dnwitin ; le j>ape Alexandre III, vers l'an 118(5 , el le

pape Innocent III, vers l'an 1214, déroj;ci enl aux lois romaines

en donnant force de loi à cette décision. « C.uin , secuuduni

« aposlolum, mulier, morluo viro suo, ab ejus sil lege solula,

m et Qubeudi cui vuit , tantum iu Domino, iib«ram iiabeat la-
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« eullalem, non débet legalis infami» siittlnere Jâduram, qu»»
• licel post viri obitum inlra lempus luelus, scillcet unlus anni

• spatiuDi, Dttbal, concessa sibi tamen ab apostolo utiUir po-
« lestate, cum in bis praesertim seculares leges non dedignen-
• tur sacros canones imitari. » V. Gonzalez et Altesseram.

Cette décrélale a élé suivie dans toutes les provinces du

royaume (|ui sont réglées par des coutumes, à rexception de

celle de Bretagne, où la Youve qui se remarie perd son douniro,

dans le cas où elle a épousé son domestique. V. Tari. de

celle coutume; • Cour des Bourgeois, chap. 1U7 ;
' l'arl. 182 de

l'ordonnance de Blois; et do Honusson dans son Traité du
Douaire, rîiap. 12, n"' 11, 15 el Kl.

Mais si, au lieu de se marier. In veuve vivait dans la débau-
che pendant l'aïuiée de denil, elle perdrait sou douaire , sui-

vant la reuiariiue de Dumoulin sur Tîn t. :{() de l'ancienne cou-

tume de Paris, rt" 143. « Mulier nuhens intVa annum , seu infra

« ternpus Inclus, non perdit sibi donala, vel simpliciter relicla,

« ((uia puMue testiualionis malriuionii sunt subi ila». Tamen si

« inIVa aniunn Indus conuuiseril slujnum
,
pendit dicta donata

« el relii'ta, el hoc manet in viridi observanlia cl non corri-

« gilur. » V. le Ih-niril dWrrris de Hoberl, liv. i., cliap. 13 ; de

Renusson, dans son Tmiti' du Douaire, chap. 12, n"* 17, 18} el

Heurys, 1. 1, liv. iv, quest. M.
Mais est tknlk kn bau.lkr ronne et srrnsANTE caition. V.

l*art* 224 de la coutume de Paris , avec la conférence el les

comnrentateurs.

TITRE QUATRIÈME.

Di lATOOERIE, MAHWOCANIE , BAIL, GARDE, TUTELLE ET COIIATBLLB*

I.

176. Bail, Garde, Nainbour, GooTerneur, légitime

Administrateur et Régentant, sont quasi tout un: combien

que jadis, et encore en aucuns lieux, garde se dit en

ligne directe , et ])ail eu coilalérale.

Bail. Dumoulin, sur Part. 1 du tit xxxin de la coutume du

Lfludunoia, dit <|u'il a tu plusieurs anciens titres où les gardiens

sont appelés eajuu, quasi portatores , seu geruli; et Mathias

Martinius, dans son Glonaire étfmolûgique , aéfé du même
avis. Ideo He éitunfur, dit-il, quia quasi bajulantpuerosinspec^

tione et eura; après quoi il igoute que les termes de bail el de'
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pc'rlofjnfiup ?e confondaient; ce<|u'il prouve par les paroles sui-

vantes du scoltasle de Sophocle, in AJace , 7zxl$»yv'/bç xxl ««t-

Mais en IVaiice le lUtil dilTérail du pédagOi^ue ou du pré-

cepteur, en ce (jue le i)réce|>tour était pour instruire les jrunes

gens; au !i{Mi <|ue le llail était pour l»s proléger, le> défendre

,

pour adniinislrei- et conserver leurs Uiens. Kl de là vient <jue

saint Heinard, dans son seruion 12, sur le psaume Qui hahiiat,

n" s, dislingue le bail du jiédai^ogue, « /// nidiiiluis, » inquit. « /ho-

« tdiiiiiit te. Paru ni tibi videlur quod sil lapis odensionis in via;

« considéra Se<lUUnlur. Suprr (ispidt'm rt linsilisniin nul"

« Inihihis^ et concnirahis Iraticm et d rdi inu'in . (Juaiu uecessa-

« rius pedagogus, inio et bajulus parvulo intcr ha-c gradienli. »

V. (lodinuiu Curopolatani, fin Offidis mmfuœ Ecclesio' et niilœ

ronâtanUnopoliuuur, n" 81 , p. 20, édit. an. 1048; ad eumdem
notax Jacobi Goar, p. , el oltserrationes Oretseri , lib. u

,

cap. 3 , p. 192, 193 ; Cangium in fHossar, mediœ et iufnnœ lati^

nitatts, V** Bajulu9;ei ad Yillebarduin., n** 307; et Lupum Fer-

rariensem, ephtoïa U4.

Garde. Gardien et garde viennent du mot teutonique IKoer-

deyn, qui signifie la même cbose ; et Waerdeyn vient de uraer»

den, qui signifie garder, défendre, proléger. Kiliani fff^mo/o-

gicum Tetitonieœ UntfUHf : Warrdeyn, emtns, gallice gardien,

Waerdek, emtodire, curnre, seirare, nhserrare, tneri, itfimu-

nemsmare; gallice garder.

On a déjà renitirqué (dans le (ilosmire du Droit fronçais,

V" lîail dît mincin ) (jue les gardes sont une suite du droit des

tiefs. Comme les liefs n'étaient donnés qu'a la < harge de porter

lesarmes et d'aller à la guerre, les seigneurs les mirent en leurs

mains quand ils étaienl éciius à des mineurs (tui ne pouvaient

leur rendre aucuns services ; el pendanl qu'ils avaient ainsi la

garde des liefs de leurs jeunes vassaux , ils prenaient en même
temps le soin do leur éducation , à la(|uelle ils avaient <rau-

tanl i»liis d'iiilcrrl (ju'ils les élevaionl poui' eux-niénies : •« Si

« lwi're(lila>, » dit l'orlescue, « tenealui- p(M' servilium militare.

•t tune, pri' loges terne illius. infans ipso el ha i-editas ejus, non

« [)er agnalos, ne(|uo cognalos , sod |)cr doniinuni feudi illius

« custodieidur ,
(|uuusquo ipso fneril a'talis viginti el unius

H annorum.Quis, pulas, inrauleni talem in aelilnis hellicis, (juos

« facere, rallone teunne >u;e, ipse astringitur domino feodi sui.

« melius inslruere |»oterit, aul velil, «piani dominus ille, oui ah

« eo servilium laie debelur, el qui majoris pulenlia% el iionons
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« flPSlimatiir, quam sunl alii amiri propinqui tencntis sui. Ipse

• namqiie , ut sibi abeodem leneiUc luelius servialur, dîligen-

« tein curam adhtbebit, et melius in his eum erudire experlas
« esse censetur, quam reliqui amicî juvenis, rudes forsan et ar-

« monim inexperti; maxime si non magnum fuerit patrimo-

« nium ejus. Et quid utilius est infanti » qui vitam et omnia
« sua periculis bellicis cxponet In servitio domfini sui , ratione

« tenur» sua», quam in militia actibusque bellicis imbui, dum
« minor est; -cum actus hujusmodi ipse in «taie matura de-
« clinare non polerit. • />p laudibwt legum Angliœ, cap. 41.

Y. Cowellum, lib. i Inst, jur^Angt,, lit. de Leffitùna pafrono-
rum lutpla, $ 2; * Montesquieu, Etfyrit des Loig,\\\i, 32; La-
boulaye, CondiHon des Femmes, p. 253 et ss.*

Par la suite des temps , ils permirent aux plus proclies pa-
reil (les mineurs de desser\ ir les fiefs , et ils cboisirent même
eolreh s parents ceux qui étaient les [«lus propres à s'acquitter

de ce devoir; ce qu'on a déjà prouvé ailleurs par les paroles

suivantes de Uaidricus (ij, ilans sa fhrov'Knw de Camhrny et

(VArran, llv. ui, chap. OG : « Et quia iste Hugoadbur puer oral

,

• sed propinquuniquemdaui Ansellum nomine, monbusetarmis
• egregium liabebal

,
hujus cuslodiîo puerum, cum bono ejus,

« ponlifex coinmisit, quein Ausellus, usque ad pr;plinilum

« ieinpus, opiinie et tideliter rexll; » et c'est de là qu'il faut
tirer l'orii^iue des j^ardes noI)les.

On dislini;iia, vers ee temps, I;» f^arde ixilnrrlh' i\o \',\ rolhi-

tn'dlc. Ou conlia aux pères ri mères, à «pii la uahirelle appai-
lenail, la pn somie des mineurs, jtarce (ju'il n'y a poini d'amour
qui égale (clui des pères et des mères; au lieu qu'on ne cDUlia

point la personne des mineurs aux (ollaleraux i;ar(lien>, (ie

erainle (pi'ils n'alleiUassent îi la \ie de ieiiis pupilles |»our

avoii- leui's biens, eomme plus proebes liériliers. ('/est la

décision du eba|>. Il* du premier livre des l-ialil is^cnirnt>;. «. Se
« il advenoit que uns içentilbons mourusl, lui et sa lemme, el ils

«eussent boir, cil (pii deNroil a\()ir le retorde la terre, de
«par le père et de par la mère, si auroil la terre en fiante;
« mes il n'auroil pas la garde des enfans , ains l'auroil un de
« ses amis de par le père, qui seroit de son lignage, el devroil
« avoir de la terre par reson h nourrir les enfans el à jiorvoir

;

« car cil qui ont le retor de la terre , ne doivent pas avoir la

• 1 )
* Balderie le Houge, mon en 1 1 12, évoque de Noyon el de Toornny

.

Sa Chntn. a clé imp. à Douai en lOis.*
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« garde des enfans , car souspeçons est que ils ne Tousisseot

« plus la mort des eofans que la vie, pour la terre qui leur

« escharroil. »

Celte loi , qui aurait dû être suivie dans toute la France , n'a

été observée que dans les coutumes d'Anjou et du Maine

,

comme il se voit par l'art. 8i) de la première . et le 202* de la

seconde; et de la cet usage a passé en Aiiglelerre, où il est en-

core observé, coniine il se voit par l'éloge <iue Forlescuc en

fait dans sou Irailé l.audihus Ictiiim Amilfœ, cap. « l.ei;es

« civiles inipiihennn lutnias proxiniis de coi nin sanguine com-
M mitluul , seu a:;nari lueriiil , scu (-((^iiali, iiiii( ui({ue videlicel,

« serunduiu grailuni v\ ot'dinoui <|ii<) iii IriM-pdilale pupiili suc-

" rossm us est. El ratio iet^^is liiiju^ esl
,

tiuia nulhis lenerius

« lavoi-ahiliusve infaalem alere sala^ct , quam proximus de ban-

« guiiie ('jus.

« Tainen Ionise aiiler de impuberum ciiNlodia slatuunt leges

« Aiif^Iia»; nain ibidem si haeroditas qxuv Icnelur in socai;io des-

n oeadal iinpubcri al) aliquo agnatoruui suoruni , non eril

« ini|)ubes ille su!» « uslodia aliru)us a^natoruin ejus, sod per

« ipsos co.^nalos, videlicel consanguineos, ex parle malris ipse

« regetur. Et si ex parle coj^nalorum liaereditas sibi descenderit,

€ pupillus ille cum haereditate sua per proximum agnatum et

« non cognatuni ejus custodielur ; nam leges ill» dicunt quod
« committere tulelam infantis, i 1 1 i qu i est ei proxime suecessunis,

« est quasi agnum committere lupo ad devorandum* » * Mar-
Dier, Éiàblissementg de Iformandie , p. 11.*

Uaimboub. Ce mot vient de mundeburdus, qui signifle tutewr,

défenseur; et miind^burdt» vient, selon Du'Gange, du saxon

mmd, qui signifie paix, sûreté, protection; et de dati^ qtri

signifie protéger, défendre. Les Allemands disaient, encore en la

même signification, momhoor, moniber, mambort et nioiid6oor«

comme Ton peut voir dans VEtymologique de Kllianus, p« 322

de rédition de 1&99. Mathias Martinius prétend que, mund si-

gnifiant la bouche , le tuteur est appelé mombor et vor-

munder, parce quHl a voix et répons, en Jugement, pour son

pupille. V. ci-dessus tit. i, règ. xxxiu ; et enfin Slcinner prétend,

après Spelmann, que mninhnur a été Tait de mund, qui signifie

paix, et de horg, qui éignifie caution, fidéjusseur» Y. la note

sur la règle qui suit.

LisGiTiMK An>nMSTRATEiR. Commc les finiits et les revenus des

biens advenlifs et maternels des enfants appartiennent à leurs

pères légitimes administrateurs, ce n'est pas sans raison que
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l'auteur a mis dans cette règle que le gardien, le bail et le légi-

time adminislrateur, sont quasi teul un.

11 faut cependant remarquer qu'il y a cette différence entre

le bail ou le gardien» et le légitime adnlinisirateur, que les

mères, comme les pères, ont le bail ou la garde de leurs en-

nuits, au lieu qu'il n'y » que le père seul , contre la disposition

des lois romaines, qui soit légitime administrateur de leurs

biens adventlfs et maternels , et que le droit de bail ou de garde

est une suite du droit des liefs; au lieu que la qualité de légi-

time administrateur appartient an père, en conséquence de sa

puissance paternolle, suivant la loi Cum oporlel. G., de Bonis

qu(F libcris. V. Ut. Institut, per quns persnnas, § 1 et 2; la

coutume d'Auvergne, cliap. M, arl. 2elS; « hap. l'i, art. 42

49; chap. 1, arl. "î
; celle du Bourbonnais, arl. I7 i el 178, celle

de la Marche, art. 34; de Bourgogne - Duclié , ctiap. 6, $7;
et ibi Cliasseneuz.

Régentant. * Si cola s'entend de la régence du royaume, la

garde a ici un caractère poIiti(|ue. Anciennciuciil il n'y avail pas

de loi lixe sur la régeuco, mais seulejnent des précédents cl

des usages fort divers. Toute iucerliluUe a été levée à ce sujet

par la b)i de régcut e de 18'»3.*

Gariu; si: iht kn lignk iuhkcik, kt hau, ln <;<u i.ati^ralf. (le que

dit ici Taulcur e>t conrornie a l'arl. 178 de la coutume de

Mantes, et <iuel<iiies autres.

L'auteur du Crund (Duhnnu'r , liv. ii, cliap. h\. (;ari»k et

Bail : « Nota ((iie ce (pii est appelé garde, entre le père et la

« mère, aïeul ou aïeule, qui sont eu ligne directe envers les

« enfans , e^l apj>ele bail , e:ihe ecu\ «pii sont de la ligne colla-

« lérale envers iceux euraui> connue frères, oncles, etc. VA est

« la différence^ntre garde et bail ; car le nom se change
, pour

« cause de la ligne des personnes. »

.Cependant dans le Vermandois et quelques autres provinces

,

U bail a f/eu en ligne directe, comme la garde; et 11 y a cette

différence, que le gardien rend compte, au lieu que le liail-

lislre fait les fruits siens. V. Vermandois, art. 261; Chauu}

,

article 138; Beaumanoir, cbap.jlS, n* 10; et Des Mares, dé
eition 260.

n.

177. Les enfans sont en la vouric et niainboiirnie deleui'S

père ou mère, soit francs ou seris, majeure ou mineurs*

Lbs empans soiiT EM tA vooiuB ET uAïKaoomnK. Vadvouerie
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ou la rouvrir soiit la même cliosc. Ces mels, ilans les arl.^ei20
des lois de i hibaul, comte de Champagne, signiflciil le bail ou
la garde; et dans la coutume de Ghftlons et de Vilry , c'esi la

))uissaHce des pères mères sur leurs enranls, pendant ({u'ils

sont mineurs èt en celle. Adrouprlp.el rttum'c viennent dVidro-
rndn, qui sii;nine, dj»ns les titres et les auteurs de la basse

latinité, pmtrcMnn
, ilvfcnse, Charta anni l'^iv, dans les preuves

de Vlfisloirc (le ChaliUoti, p. h'2 : « llliisiris romes Cainpani.T iii

« praulicla' malris su.t advcjcalia lenchaliii' , vi ciiin de uialris

« iadvocalia exiil, ipse donmn illiid noIuII revocari. »

La nniiiilnmniir , drnit on a e\pli(|U(î ci-dessus l'él> niolo^ie

sur la i ( :;lc pi écétU'iile , esl aussi la puissance palernellc,

comme l'on peul xoir dans la Soinnic de liouleiller, liv.i.

lit.
,
(|uel(|uelois , la puissance malenielle, comme ii se

voil encore dans le iiHHn(! auteur, liv. i, lit. c.

La coutume deHe.>l)cls, locale de iMeaux: «Quand un de Icui^

« hommes de corp^. va de vie a trépas, s'il n'a hoir de son

« corps nahuel et léf^ilime habile \\ lui su<;cédcr
, (|ui soit du

« ladite succession mambournie , cl aussi en sa nKimltoiii ine

,

« tous les biens meubles qui demeurent du décès de U l lunnnie

« et femme de corps , apj)arlicnnent par droit de mortemain
« à ladite église , et ne succèdent point à lui ses parens et ligna-

« gcrs, ne ses enfans, s'ils ne sont en la puissance paternelle;

« mais si tel homme de serve condition a enfans en sa mam-
« botirnie, c'est à scavoir en sa piiissanee paternelle, \\s suc*

« cèdent à lui en meubles et héritages, en telle manière que,

« s'il en a un ou plusieurs estant hors de sadite mambournie,
« et un estant en sa mambournie, ledit estant en sa mam-
« bournie garde la succession mobiliaire aux autres enfàns,

« et lui succèdent tous lesdits enfiins par égale portion; et ainsi

« en use-l-on. » V. la règ. lxxxui du tit. i.

De leurs père ou mère. Ainsi dans quelques-unes de nos cou-

tumes, Tenfant, après le décès de son père, demeure en la

vouerie, mambournie ou puissance de sa mère; ce qui parait par

l'art. 2 delà coutume de Ghâlous, dans le procès-verbal, qui

porte que, « quand serfs vont de vie à trépas, sans hoirs pro-

« créés de leur corps de ladite condition, en radvouerie de leur

« père ou mère , leur seigneur leur succède. » V. les art. 70 , 100

110 et 141 de la coutume deVitry.

Bouteiller, dans sa Somme, liv. i, lit. c : « Il advint que

m madame de Itaisso voulut mettre hors de son pain et man-

« burnie, mademoiselle de Wixte , sa tille, qu'elle avoit eue de
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« Tcu inoiiseii;nciir iW llai>e«e ,^011 mari; car ja» oil co (iiic ladite

« ïlanioisellc ciil bien seize ans ou environ, si l'asoil lonjduis

« ladite (lame en en son i;ou^ernemenL Si demamla ladite dame
« conseil comment ce pourroil duinenl faire, el en eut le con-

« soi! de tous les plus sages coulumiers de la châtelleate de Lille

> et de Tournesrs, où ladite dame avoit le sien. Conseillé lui

« fust, qu'il conTenroH qu'elle le fist par Loi, i)ardevaiit le sei-

« gneurdequi elle lenoit ou liendroit le plus de ses possessions,

« et où elle éloUle plus apparent à faire résidence, et pardevant

« le souverain. Pourquoi elle se trait pardevant le balllif de
« Vermandois Et piiis fust dit par Loi , que le émaneipe-

« ment, que vouloit faire ladite dame, se pouvoitbien faire à

« l'usagé et coutume du pays, et que bien el suffisamment avoit

« icelle dame Jeanne, sa fille émancipée, et mise hors de son

« pain et manburnie. » V. ce qu'on a remarqué touchant la

puissance maternelle sur la règle xxwii du UL 1 de ce livre,

vers le commencement.
Francs.V. les coutumes citées sur les règles wxvii et \\x viii du

lit. I de ce livre.

Ou SERFS. V. les art. 70, 100, 110 et 141 de la coutume de
Vit ry , et la noie qui suiL

MAiEURs 01: MiNKURs. 11 v a ici faute
;
car, loin que les serfs ou

mainmorlables majeurs soient en la puissance, YOueHe,advoue-
rie, maiiibournie et celle de leurs pères el mères , les mineurs

eu sorlenl , et sont émancipés dès qu'ils onl alleinl l'âge de
'

majorité.
'

Les lois de Thibaut, art, C.outinne est en (lliampaj^ne

« que li» où les mainsmorles sont
,

(|ue trois choses parlent

« hommes de poosle , c'est assavoir naycs, mai iai;cs, leu\ el

« lionx , et y peut penre li Sires la morlemain, «^uanlli uns de
« ses homiues niiierl. »

La coutume de Vilr;. , art. 1 U : « Par la coutume dudil hail-

« liai;e , les seii,MU'ius ijui onl i^ens de (orps, (jui sont de main-

« morte
,
([uand tels seiis vont de vie a li cpas sans hoir de leur

« corps, de ladite condition, en leui' Nourie. leur dil seii;neur

« leur su<'ccde en meubles et hcrilai;es, ou en l'un «l'iceux, de

« la condition dont ils sont, et se partent les enfants de telle

« condition d'avec leur père el mère, par âge, par mariage, cl

« par tenir feu et lieu. >»

Art. l'iî : «Par autre coutume i;énérale, quand un homme
« ou femme de corps et lie si-rve condition, de mainmorle de

« meuble» et d'iiérilages , ou de l'un d'iceux, décède sans héri-

I. 18
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« tiers procréés de son corps, en bas âge et minorUé, quoiqu'il

• soii en la puissante et gouvememenl de tel décédant et de

m semblable condition et servitude» la succession do tel homme
« ou femme de corps compète et appartient li son dit seigneur,

0 i)ar droit de mortemain. »

Chftions, arU 3, dans le procès-verbal, au titre de Gens de

m mainmorte : « Et ne partent les enfàns de telle condition

« d'avec leur père et mère, que par Vâge de vingt^einq ans,

« par mariage et par feu et lieu. »

Or la raison pour laquelle les enfants sortent de vouerie, par

âge, par mariage et par feu et lieu , c'est parce qu'étant en état

de travailler et de gagner de quoi vivre , ils se peuvent passer

des secours de leurs pères et mères ; et c'est pour cela qu'en

ces trois cas, dans les coutumes de Vilry et de Ghâlons, les

successions des pères et mères serfs appartiennenl aux sei-

gneurs à l'exclusion des enfants, et que par l'art 74 de la

coutume de Vilry, rapporté dans le procès-verbal, entre per-

sonnes franches, les meubles appartenaient au survivant des

pères et mères, a rexclusion de leui*s enfants, quand leurs en-

tants élMipiil i>oii!viis ou majeurs, et par consfMiuenl émancipés.

"Quand (l(*u\ loujoinls ensruihlc par maiiai^e
,

roturiers,

« franciu's pei sonnos , ou du uiouis (|ui ne sont serfs , ne de

« mortemain, ne de l'un d'eux, va de vie à trépas, cl iis n'ont

« enfants de leurdit niaria^^e, le sursivanl emporte tous les

« ineu!)les , ]\ la charge de p;»\< r les dettes, eonime s'ils éloienl

M nol)les personnes; et pose (pi'ils aient enlVints de leurdil

« mariage, et lesdits enfants sont tous pourvus par mariage ou

« prêtrise, ou (}iir's dr rinfii-iiitairc nus, et par ce hors de lulèle

« cl euralelle, le survivant (le>(lils «onjoints emporte les meu-
« bles, à la charge de payer les <lelles. «V. nourgognc-Duché,

til. VI , 5> :i , et l'art. .'jOO de l'aiu ie.nne eoulume de Hrelagne.

Les personnes franelies, dans plusieurs de nos coutumes,

sont aussi émancipées et hors de la puissance , de la celle , de

la vouerie el de la mainhournie de leur père, par la majorité.

La coutume de Heims , art. 7 : « Si quelque héritage est donné
« à fils ou fille de famille , les firuits et profits duHit hériUge

« appartiennent au père , tant et si longuement qu'il a son en-

« fant en sa puissance, el jusqu'à ce qu'il soit émancipé par

« hii , ou tenu pour émancipé , marié ou âgé de vingt ans. »

V* les coutumeft citées sur la règle xkxvui du Ut i de ce Ihrre.

Et quand par la vouerie et la mainboumie, on voudrait en-

tendre le bail, ou la garde, et la tutelle, cotte règle ne serait
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poiot encore mte» parce que, dans toutes nos coutumes, les

enrants sortent de bail par la majorité féodale, et de la tutelle

par la magorité ordinaire. V. Tart. 268 de la coutume de Paris,

avec la conférence.

IIL

178. Le uiari est bail de sa femme.

L'auteur du Grand Cùuiumier, liv. ii, cbap. 27: « Si)e donne
• Il ma 011e un flef en mariage , comme par don de noces, son
« mari dcYrsi rachapt pour ce qu'en ce cas 11 a \^ bail de sa

« feme.... Toutefois , en aucuns lieux , les maris de femmes
« piicelles, et qui oncques ne furent mariées, ne* doivent point

« (le rnchapt du premier mariai;^, mais du second.

'Olim, U, 66, viif : m G. Marcel, mllllr, pelente sibi deliberari

« terrain uxoris suae, in manu domini re^is, racione l>alli ipslus

« iletentam.ad suam Inlencionem fuiidandam, prolendente con-
« suetudinem patrie^, quam talem esse dicebat, videlirol quod,
« ])Osl<juammullerbabenselalem mibilem,existensinbalb> régis,

« tie assciisu amicoruuï suoi uni cl assensu priiicipis , in facie

• l^cclcsi.c malriinonnim conlraxeril l um iioininc habenle ela-

• tciii ad quam ilol)Ol ha!)pre lorrain suam ra<'ione baiii delen-

« tam, mulipr cl marllus ('jus dclxMil rp!ial)ére Ici i nm, in manu
« principis tielcnlani , rarione l»alli ipslus : audilis itt'opnsilis,

« et consueludine palri.T inh lIcM la, approbando ronsuoliulinrin

• proposilani, judicalum f\iit Iciram dicl.T uxjiris, diclo Jo-

• banni inarilo suo debere delibci ai i , cl prcccplum luit bail-

« livo (.aieli ul eis delibcrarcl eantli in anno \T, \ .
»*

*Miroir t1>' Snun}>(\ 1, (53- « Kl se uns lions jnanl lame ((ui soit

« de frauf lij;nai;c,et il n'esl pas franc, lolevoic esl-ii lucres

^ « de li el de ses biens, et se elle est francbe de li^'naj;c, elle

« sera e^auz an uuu i lot maintenant que ele se cocbe ou lit de

« sou mari. »» Coutume d'Amiens, art. 9; de (-lermonl, art. îm»;

de Ponthieu, art. 28; d'Artois, art. 134; de Péronne, art. 124,

et les coutumes notoires, art. 163$ *Coquille, Inst. du Droit

français, tIL des Gen» martV*.
*

Cest donc plutôt comme bail , gardien ou mainbour
, «lue le

mari a la jouissance et l'administration des biens de sa femme,
que comme chef de la communauté. V. la note sur l'art. 229 de
la coutume de Paris, et ce qu'on a remarqué dans le Glomaire

du Droit français^ sur Relief de Bail, lettre R.

Gomme il n'y a point de dot parmi nous, ainsi qu'on l'a hït

Digitized by Google



208 INSTITUTES COUTUiMlÈRES.

voir cl-desftus, sur la règ. xv du Ut. ii, il s'ensuit que, si un
père el une mère , qui marient leur fille , lui donnent un fonds

estimé, celte estimation n^opère aucune vente au profit du

mari, qui n'en devient pas le maître, comme Dumoulin le re-

. roarifue très-bien sur le ^ 55 de l'ancienne coutume de Paris,

n** 100 : « In conlraclu inatriinonii, parentes sponsse promittunt

« sex inillia; videlicett tria millia in certa donio censuali ianU

« a'sliinata , quœ eril proprium spons» , rcsidiiuin in- pecunia.

«t l Inim (lebeantur laiidiinia dictie domus ? Ilespondi non, unia

« illa œstimalio non fuit farta causa vendilionis, sed causa de-

u signandi valorem , ut scirelur <iuantuui dotis re&tabal soi-

« vendae in i)ecunia, clc » V. ibid., n " lOi et ss.

Dans nos ])i\\s de droit écrit, on l'usage est de doter les

femmes, il y a une ,jnrisi)rnden('0 toute (litférente.

. Dans ces pays, les dots en fonds sont, ou inestimdea ou

estiitii'i's.

Quand elles sont ini'stlnu'rsy elles sont inalieiKiblea, lib. u

Institut., til. vni , in priiiripio.

Lorsqu'elles sont * .s7/;/(rV.Y , elles sont réputées n julnes; on

sorle que le mari eu est le maître. L. cum (loiem , C, de jure

(Uiliiim.

Ou elles sont cstinu'os, avec pacte que le nuu i ne pourra pas

les aliéner , ol qu'ôUes seront restituées, en nature, à la disso-

lution du mariage; el l'usage est ((ue , dans ce dernier cas, le

mari peut aliéner le fonds dotal
,
poiu'vu que ce soit du con-

sentement de la femme. \..si astimatis, Dig.,.çolwfo matrhmnio.

Ce qui est remarqué par Cujas, surletit. du Gode derei nxorùr

action e,

Que Ton suppose à présent que, dans ce troisième cas, le

fonds donné en dot est estimé alors 10 000 liv., et ait ensuite

été vendu 20 000 liv. sans fraude : ((ui lirofitera de ce gain, ou ^

du mari, ou de lafèmme? Paul de Castre, sur la loi œntimatU,

a été d'avis que le mari en devait profiter ; et Barbosa , sur celte

même loi , a été d'avis que c'était la femme.

La décision de cette question dépend, ce semble, des circon-

stances ; car, si le fonds est augmenté de valeiir par la dépense

que le mari y a faite , il est juste que cette augmentation soit *

poiur lui seul ; et s'il est en cominunauté ou société avec sa

femme, il parait juste que cette augmentation soit commune,
et qu'ainsi elle n'appartienne pas entièrement aux héritiers du

mari. L. 7, Dig., solnto mntn'monio. Mais s'il y a preuve que, sans

augmentation , le mari a fait doubler frauduleusement le prix
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da contrat de vente, pour avantager sa femme, les liériUers

du mari n'en doivent rien. C^tte question se présenta en la

cinquième chambre des enquêtes , et fut jugée , sur ^a^lAHtQ

de Dumoulin, en faveur des héritiers de la femme. L^arrél., qiiî

est du 7 août 1725, est rapporté dans mes Observâtions sur la

coutume de Paris.

IV.

179. Il a-accepte gai(l(^ ui bail qui ne veut.

Parce que, suivant la règle xi de ce titre , tiui qnrde prend,

quitte le tend, V. ce qu'on a observé sur cette règle.

*BeauTnanoir, xv,3; « Nul n'est contraint a penre bail s'il ne

« veut; cl bien so i;art qui le ])ren(t
; car, sitost comme il Tn

« pris et il on n Tel hommage et foi au seigneur^ il convieni qu'il

« racate le lier au seigneur, de la valeur d'un anà son coust;

« et qu'il ^rt et inainliegne les eiifans sous aagiés a son dé-
fi malne et à son coust, selonc lor estât. Kt si ronvient que
« quant li |»remiers des enfans sera agiés qu'il li rende ce qu'il

« aroil tenu en bail (initie et délivre, sans délie nulle. »

El celui (pii a élé 3>se/ imprudent poiir :i< ( Oj>ler une mau-
vaise garde, n'esl [>as obligr d'en ncccpler nneaulro iMincuse,

«|uaiul elle éciiel pcudanl la lu emière ; ce que ( liopin a re-

nianiué lrcs-ju(li<'icu>enu'id dans son commenlaire sur la nou-

velle coutume de Paris, . ii , lit. "
, p. :')S!) , en ces Iciines :

'« Videaniiissallem miscere ne is coi^alnf se no\;»' cuidani inipu-

«« boi lun lueredilati, (pio li.'eredilariis cre(lil(iril)us, sua peciniia,

« salislial. .I'.(piitas [)lauc sua«lel , enni (pii consullo iniorit ejus-

« modi « iislodiam, cïim pupilli dcbihuum mole non preme-
« reliu', nibilo gravius urgeri, ad recenîein liaModilalem, qu.r

« onerosior sil, agnoscendum, (piain marilum ipii uxoriis an-

« terioribus debilis lege alligalus est umni( i|)ali. Haud ideo

« enim isle poslerins delalani uxori ba-iedilaleni eapescil in-

« vilus ;
cujus ergo bcTredilariis oneriluis immergalur, ac repn-

« diaUe illius alieno aere eximilur, ut judiciario (ialli.e usu

« protritum est, etc. »

V.

180. Tuteur et curateur n'est qu'un.

Cette règle est prise de la coiilume de Cambrayi Ut. vi, •

art. h-y de celle de Moutargis, cliap. « : du Droit des gens, etc.,

art. 7 ; et d'Auxerre, arl. 2b9.

\
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* Elle ne signifie pas que les fonctions et la responsabilité du

eurateur et du tuteur soient absolument |)areil1es, mais seule-

inent que par le liroil coulumier la tutelle ne finil pas à la pu-

berlé, comme par le jiroil romain, pour faire place a la cura-

telle, mais que le tuteur contiuue ses soins à la personne et

aux biens du mineur jus(iu'a parfaite majorité.*

La coulume du Nivernais, lit. \.\x, arl. 8 : « Les titei:rs les-

'( Inmculaires, léj^ilimcs ou datifs, décrétés par juslice après la-

« dite lutèle tinie , cl la puberté advenue desdils mineurs, de-

u meurent r,i ratei rs d'iceu\ mineurs justiu'a l'âge de 25 ans

« parfaits. » D'où (^o<iuille conclut très-bien (pi'il n'y a qu'une

différence de nom entre le tuteur et le curateur; ce qui avait

été remaniué par Dumoulin dans sou Traité De contractihus

usurariis, qu;cst. 39, n. ^00: - Non facimus difTerenliam inter

m tutelam et curam, sed durât tutela semel suscepla, usque ad

« annum vigesimum quintum, nisi prius ex justa causa tulorsese

« exonerare facial a judice, ut scripsi inConsuetud, Parùiens,

« $ 99. » V. l'art. 488 de l'ancienne coutume de Bretagne , et

le 415* de la*iiouvelle; Coquille
, quett, 178; de La Lande ^ sur

l'art. 183 de la coutume d'Orléans. Mais, par les lois romaioes

,

UUor dahatur perswœ, eurator rébus. TU» Institut. Qui tesU^-

mento tutoret, § 4 ; et ibid., tit. de Curaîoribus, § 2.

Régulièrement, parmi nous, la tutelle dure jusqu'à vingt-

dnq ans ; et si le mineur est émancipé, elle cesse , et la cura-

telle commence. L'on donne aussi un curateur au mineur qui

est en tutelle, lorsqu'il a quelque action à diriger contre sob

tuteur, et qu'il n'y a point de subrogé tuteur; el enfin, oa

donne des curateurs aux migeurs qui sont en démence. V. Loaet

ttBrodeau» lettre I, sommaire 13.
t •

VI.

181. Les tntèles sont datives.

" Davot.— Dans les coutumes qui mettent de la différence

entre la tutelle et la garde, la tutelle est au profit des mineurs,

et la garde est eu faveur du i;ardien contre le mineur.

L'auteur parle ici des tutelles simples qui doivent ^tre dé-

férées par le juge de l'avis des parents.
*

Reims, art. :i28, 339; Anjou, art. SK
;
Maine, art. lOl ; Dour-

dan,art. 140; Cbaumonl, arl. 12
;
Vitry, art. 04 ; ( baions. arl. 9;

Amiens, art. i:i:i; Pértume, arl. 2o2 ; Grand-Percbe , art. iTi

Blois, art. 7 ; Bourbounais, art. l ai ; la Marctiei arl. 70. £t c'est
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le juge du territoire où le père du mineur avait son domicile,

quand il est décédé, qui doit en ordonner. V. Imbert dans son

Enehiridiûn, sur le mot Tutelle j d'Argenlré sur la coutume de

Bretagne, arL 458 ; glos. 2, n* 4, et Du Piheau , sur l'art. 88 de

la coutume d'Ai^ou, col. 173.

La question a été autrefois grande de savoir si les parents,

qui avaient nommé le tuteur, étaient tenus de sa mauvaise

administration, au cas qu'il fùl insolvable; et il a été ']w^é, par
plusieurs arrêts, qu'ils n'en étaient iioint tenus. V. Louet,

lettre T, sommaire 1, avec le commentaire de Hrodeau. Mais,

en Normandie et en Ifretagne, l'usage est conlrairc. V. l'art. 484

de la coulinne de Brelai;ne , et les arl. "Il el 72 du règlement

fait par le Parlement de Rouen sur l'élection des tuteurs.

VIL

182. Toutefois quand, par le testament, y a tuteur

nommé, il doit être confiriué, si les pareils n'allèguent

cause légitime, que le défunt eut vraisemblableuieut

ignorée.

^ Celle règle est prise mol pour mot de l'art. 829 de la cou-

tume de Reims. 'V. Aii\(ne, 2j<î.
*

Si i.ks pahknts n'am-i gi knt cm >v. i-k<;iti«k , f. ij r»i fi nt

FXT VRAISKMKLAhLF.MENT l(;NOHf'.E. Vldc lei;. 8 Cl 0, Dig., (Ic COU-

frmando tulore ; et Buridan, sur l'art. 30U de la coutume de

Reims.

Il y a d'autres coutumes où les tutelles testamentaires sont

préférées li toutes autres , sans qu'il soit nécessaire qu'elles

soient confirmées par le juge. V. lesart. 177 et 178 de celle du

Bourbonnais; celles d'Auyergne, cliap. xi, art 1 $ du NiTemals,

chap. 80,art. l; Coquille en cet endroit, et Louet, lettre 1,

sommaire 2.

Vin.

183. ^ Les baiilies, ou gardes, sont coutumières.

G'esl^dire qu'elles ne sont point datives comme les tutelles,

mais déférées par les coutumes, parce qu'elles sont presque

toi^oursluoratim; et c'est pour cela que l'art. 127 de la cou-

tume d'Amiens décide que se fait Vappréhension du bail, tout

aimi que de succession, V. la règle xiii de ce titre, et l'art. 284

de la coutume de Reims.
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IX.

18/i, iie miaeur u'a bail ui tutèle d'autruL

N'A BAIL. Anjou, art. 8C, i)S; Maine, art. 111; Tou-
raine, oM, etc. La raison est que' celui qui est lui-même en

bail ne peut pas avoir le bail d*un autre. 11 faut cependant dis-

tinguer deux sortes de couiumes.

H y en a où le baillistre et gardien est aussi tuteur, et est

tenu de poursuivre toutes actions pour celui qui est en sa

garde, comme à Melun et à Dourdan ; et dans ces coutumes,

pour avoir le bail d*autrui, il faut être pleinement majeur.

V. Dourdan, tit. ii, art. 13D ; Melun, chap. 20, art. 381».

H y en a d'autres où le gardien n'est point tuteur comme dans

celle de Paris, art. 270, etc.; et dans ces coutumes, .il suffit, pour

être gardien, d'avoir la majorité féodale , parce que celui qui

peut desservir son fief peut aussi desservir celui .d'un autre.

V. ce qiron a reuianiué louclianl l'origine des gardes sur le

tit.xn de la coutume de Paris ; la noie sur la r( i de ce litre,

et surtout la coutume d'Orléans, art. 28, et celle de Monlargîs,

chap. l,art. is.

Ni TrTi Li.K. Vide lit. liist. Qui fpsiamexix / /^j/vv, s>2. * Flela 1,

cap. lU. « Minor minorem custodire non debel : alios enlm prie»

« sumitur maie regere, qui seipsum regere nescit. » Colce on

Linleton, sect. 123.*

X.

IST). (; ardions ol haillislrrs sont tenus faire \isiter les

Jieux doui ils jouisscul , aOu de les rendre eu boa état.

Glermont, 117; Valois, 69; Paris, 267; Senlis, 164: « Tel

« gardien noble,' après ladite acceptation en dedans trois mois,

n a compter du jour d'icelle acceptation , sera tenu faire voir

« et visiter bien et duement , par gens expers qui en feront

« rapport en jugement, tous et cbacuns les maisons et édifices

« des mineurs, desquels il aura accepté ladite garde noble» afin,

« que, ladite garde noble finie, on puisse connott^e s'il les aura

« entretenus et rendus en l'état suffisant el pareils qu'ils étoient*

« lors de ladite Visitation. Et néanmoins sera tenu le gardien

« noble faire les menues réparations et autres dont est tenu

« l'usufruitier durant ladite garde noI)|p , et ce sur peine de

« soi rendre comptable des fruits et levées des liéritages desdit^

« mineurs. »
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Ce qui a été pris de Beaumanolr, chap. 15, n*" it : « Qui tient

« liail, se il y a édifices, il les doit maintenir au point où il les

« prend, si que li hoir ne trouve pas ses édifices empirés quand
« il vient en son âge. Cliil qui tient en bail ne doit pas essilier

« les héritages; e'est-à-dire, que se il y a vignes, il ne les doit

« ne couper ne esrachier, etc. »

XT.

Oui bail ou garde prend, ([uitto le rend.

' Hatlum aequiUal débita, Olivi., 1. 11 , p. Uâ.
*

Rcaiiinanoir, ciiap. \h, 11*10; Marnicr, coul. de l'icanlio ,

p. 7; * Paris, art. 207; .VIeliin , art. 2S7
;
Reims, art. :i:îl. C'esl-

à-dire que celui qui prend la garde doit a('<puller le mineur de

loules ses délies mobilières. (Vesl pour rela cpie les ijardes de-

vaienl t^lro acoeplécs on jui^emenl ; car auciennemenl , si les

créanciers, ayant jiar là connu le j;ar<licn, iaissaicnl |).i'>ser le

l)ail ou la j^ahW sans le faire payer, s'il devenait insolval)lc , ils

perdaient leurs dettes, et ne ])onvaient plus aj^ir contre le mi-

neur devenu majeur; ce <pic j'ai prouvé sur l'art. 'J(iî) de In cou-

tume <ie Paris. Les (piestions (|ue l'on pourrait lairc sur cetl*'

règle sont traitées parles couuncalaleurs , sur l'art. 207 de la

coutume de Paris.

il faut ici reii>ai((uer que le i^ardien doil acipntler le mineur

des frais luiiéraires, suivant l'ancien usai^e de la Trancc, dont

ou a mal douté dans ces derniei's temps. V.le (iiti'lon dry l'rn-

ticicfis, \). \:\'2, \''V\
;
Houtcilier, iiv. i, cliap. j>. ; la (cou-

tume de Ciiauny, art. lit; celle de Monlarj^^is, art. ; celle de

lîlois, art..'), et ci-après, Iiv. u, lit. \, rè^le \iv.

Si le uiineiu" noble, qui était en bail à cause de son lie!', avait

des bérita{;es en roture, celui qui avait le bail devait le nourrir

el l'entretenir, et tous les revenus des villenages devaient être

réservés à son profil, comme nous l'apprenons de Beaumanoir

au chap. 15 des Gardes, n** 6.

« Pierre tetioit un enfont en bail, et estoit li fiés si petii , «{ue

« il n'étoit pas convenable au vivre ne à la vesture des enfans.

<i LI enfans avaient héritages vilains, desquiex Pierre avoit

« Fadministration., comme garde por les enfans. Si voulloit

« Pierre penre de ces vilenages , por les enfans mainburnir,

« de ce qui leur fallait , par desor ce que li fies valoit. Kt

« Il amis as enfans ne le vaurrent pas soufrir, ains requis-

« rent au comte que Pierre fist bonne seurté de rendre as en-
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« fans , quand ils seroient agies, toutes les issues de lors téires

« vilaines, et que Pierre fust encore contrains k palslre et à ves-

• tir les enfiins , comme cil qui avoit pris le bail , ot qiie 11 en*
« core ne pnst renoncier au bail , puisque 11 y estolt entré. Et
« sur ce se mirent en droit.

< Il fust Jugié que, puisque Pierre estolt entré au bail, com-
« bien que 11 vaulsist poi , il devoit les enfans mainbumir et

« rendre quites, quand ils seroient agiez, et foire sauves toutes

« les despuellcs de leurs vllenages par bonne seurté ; laquele

« seurlé 11 doil bailler as amis prochains des enfans, ou au
« seigneur, se il n'y a amis qui le voUle penre. »

Selon la règle m de ce litre, h mari est bail de sa frmme;

mais de là conclura-t-on , suivanl celle règle, qu'il est obligé,

en celle qualité , de racquitler des dettes (ju'elle a eonlraclées

avant son mariaj^c, ([iiand niCnie il n'y aurait pas de coiinnu-

naulé :* H faut tenir pour très-constant <iuc non
, parce que ce

bail ayant pour fondement la puissance maritale, le mari, selon

la règle iv de ce titre, n'est pas maître, en conlractanl son ma-

ria;;e, de l'accepter, ou de le répudier. Kl de là vient tjue le liait

des femmes ne s'accepte pas en jugement comme celui des mi-

neurs.

XIJ.

187. Par l'ancienne coutume de France, les gardiens

ou baiUistres» ni les nobles mineurs de vingt ans, et les

non nobles de quatorze, ne pouvoient intenter ni être

contraints de défendre en action péiitoire, de ce dont ils

étoient saisis, comme héritiers. Ce qui fut corrigé par

rordounauce du roi Philippe de Valois, de l'an 1330, en

les pourvoyant, à cette fia, de curateurs.

Soit que nos Français crussent qu'il n'était point avantageux

aux pupilles que leurs procès fu^nt jugés pendant leur mino-

rité , soit parce que les jugements rendus contre les mineurs

étaient souvent inutiles, à cause du bénéfice de restitution,an-

ciennement en France, les contestations des mineurs, en de^

mandant ou défendant, demeuraient assoupies jusqu'à ce qulb

eussent atteint l'Age de majorité*

Cette mauvaise jurisprudence ftit une source de fraudes ; car

elle (Ut II peine établie , que chacun le mit à usurper le bien

de ses voisins, et le céder à des mineurs par des personnes in-

terposées pour frauder ceux qui en étaient les propriétaires.
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LottistoDéfNHinaire. (bile premier de nos rois qui corrigea cel

abus par son capitulalr« de l'an 8S9, en restreignant ce prifi-

lége des mineun aux biens ((ui leur échemient de la succes-

sion de leurs parents.

« Quicumque res aliénas euilibet bominl yendlderit, et ipse

« homo easdem res alicui alteri dederil, sive vendiderit, et ipse

«-qui tune easdem res comparatas babet, per malun inge-

« Dium , proprio filio , aut alteri euilibet , necdum légitimes

• annos habenti, justitiie tollend» causa, tradiderit, volumus,
« atque flrmiter prœcipimus , ut si pater ejusdem parvuli vixe-

« rit, ipse intretincausam, rationem redUendi pro filio suo. Si

« aulem pater ipse mortuus est, tune legilimus ejus propinquus,

« qui juste ei tutor defensor osse videlur, pro ipso ralionem

« reddere compeilalur. Similiter et de aliis omnibus juslitiis ad
« eum pertinenlibiis , excepta sua legilima haeredilale quas ei

« per successionem parenlum suorum légitime veuire deliuil.

• Qiiod si qiiis liane nostram jussioneiii contempseril vel ne-

« j^lexerit, sicul de cîtleris <*o!ilemploril)US, ita de eo agaliir. Is

« vero , qui easdem res priinn.s iiivasil , el injuste vendidil,

" lier non el einplores , ext epla sola persona parvuli
,
quod

« fraudulenler ;itli;!i>eru!il , infra |»alri;un cniendarc coganlur,

« el poslon, sicul loitleinplores jussionis noslrfe, sul» fidejussori-

« bus, ad nostram pr;esenliain venirc eompellanlur. » 1. I ( a-

pituldi ., roi. iui), i^in et \22'. V. aeles transcrits par l.lian-

lereau, à la lin du Trtnir (1rs l'irfs, p. 48, 52; l{eaunjanoir,

chap. 3, ir 18 ;
' Marnier, t^tahl issvmeuls de Normandie, p. 8;*

el l'arl. \)h »le la roulume d'Anjou,

Il se voil, par ce <iu'onl cciil nos vieux praticiens, cjue ce

capilulaire élail encore observé en l raucc dans les Xllh et

XIY' siècles; mais néanmoins avec celle parlicularilé que, dans

ces derniers temps , il u'avail lieu , suivant celle règle
,
qu'à

l'égard du pétitoire, et non du possessoire
,
auquel les mineurs

pouvaient agir ou défendre, ou leurs bailllstres pour eux, parce

qu'alors la complainte, en cas de saisine, était d'un grand

usage; et enfin, en 1330, tout cet ancien droit fut aboli par

Pliii4>pe de Valois. V. Pierre de Fontaines, chap. 14, n«* 2 et S ;

*0(tiii., U II, p. 420, XI, 360, XXIV ;
* VÀneien êtylê du PaHemeni,

chap. IT, S 2, et ibi Aufrerius ; BouteUler, liv. i, tit. xcui; l'au-

teur du Grand Coutumier, liv. ii, tit. des Mineurs, Tuteurt, etc.,

au commencement i les Établit$emènu, liVé i, chap. Tl s Beau-

manoir, chap. 17, n** 6-6, * Brussel, de VUioge des Fief$, p. 931 «

032 1 de taunay, sur la règle xxxiT« *
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Ni les nobles mineurs de vingt ans ^ ëjte« V. la note sur la

règle xxxiv du tit. , et la règle xxiii de ce titre.

En les poimvoTAMT A CETTE Fin DE cimATEOiis» Qui furenl ^s-

lingués des gardiens ou des baillistres.V. ma note sur VM. 210

de la coutume de Paris; Beaumanoir, aux lieux cités ci-dessus,

et l'art. 96 de la coutume d'Ânjou.
" Davot.— Aujourd'hui toutes les affaires des mineurs peu*

vent êlre poursuivies , soit avec les gardiens et liaillistres, soit

.avec les tuteurs et curateurs/

XIII.

ltS8. Bail se règle le plus souv eiU sLii\ant les siicces-

ûous, et se donne coutuniièrement à ceux qui soal plus»

proches du côté dont le ûef vient

li vli. SI Ul liLK I.E PLUS SOUVKNT SKI.(»N I.KS SI OCKSSIONS. l/îUI-

teiir îi foi l bien dit le plus sonrcnt
; car, |uu' exemple, le père

qui a If bail ilc i^on eiilaiil , cl «[ui jouit, connne gardieu , de >c>

propres maternels , n'en est point l'Iiérilier. V. Beauuiauoir,

cliap. 15, n^* 2.

"« Rail si est quant aucuns muert, et il a enfans qui sont sous-

« âgés , el (jui ne poent ne ne doivent venir à Tommage du sei-

« gneur de ce qui lor est descendu par reson de fiésde lor père

« ou de lor mère, de lor aiol ou de lor aiole, ou du plus haut

« degré en descendant. Quand il avient ainsi, li plus prochains

« du lignage as enfans , et qui apartient du costé dont li fiét

« rauef, pot penre 11 bail s'il H plest, et fere l'ommage au sel-

« gneur comme de bail et estre en son ommage, et doit desser-

« vir le bail dusquii tant que li uns des enfans soit en âge , et

« quand li uns des enfans est en âge , il doit faire homage au

« seigneur de sa patrie, et tenir le bail de ses frères et de ses se-

« reurs sous agiés. » Ibid,, n*» 6.
*

Et se donnent a ceux qui sont les plus proches Dt CÔTI^

o'ou VIENT LE FIEF. Bcrry, tit. 1, art. 34, et la note de Ragueau;
Orléans, art. m ; Montargis, i, 03. Comme ces plus proches pa«

renls sont toujours liériliers présomptifs, ancieimement en

France
,
lorsqu'ils étaient baillislres ou gardiens , on ne leur

contiail jamais la personne des mineurs avec l'administration

de leurs biens;" car, suivant le proverbe anglais, c'eiïl été nunsi

agnum htpn committere ad devorandim,.el une pareille tenta*

tion eût été trop dangereuse pour le mineur, si donc* c'était un

Digitized by Google



LIV. I, TIT. Vf. -—DE LA VOUERIE, ETC. 217

parenl collatéral paternel qui eût la jouissance des biens pater-

nels du mineur à Utre de bail , on donnait la garde de la per-

sonne du mineur'^ un parent 'maternel. El il n'y avait que les

pères et mères exceptés de cette règle
,
parce que le i>ère^ ne

sucoède point aux propres maternels de son fils , ni la mère
aux propres paternels; et d'ailleurs, parce qu'on présume avec
raison qu'il n*y a point d'amour qui égale celui que les pères et

les mères ont pour leurs enfants. * Littleton , section 128, et les

notes de Coke» où les principaux passages de Bracton et de
Fleta sont réunis. V. Gowel, lili. i, InsfiU Juris AngL, tit. xv,

in principio; Établissements de Normandie, p. U; * les Éta^

hlissements, liv. i, cbap. 115; la coutume d'Anjou, art. 90; celle

du Maine, art. 102 ; Rosental, de Feudis, p. 3&8 de l'édition de

1610; * LalN>ulaye, Condition des Femmes, p. 353 et SS., "etce
qu'on a remarqué sur la règle i de ce litre.

XÎV.

189. En vilainie, colterie, ou rotnre n'y a bail.

K> vii.AiNiK. V. îa noie sur la règle vrii du lil. i.

CoTTKRiE. (le mol vienl de rallemand col ou kot , selon Kilia-

nus, dans son Dictionnaire i^tlniinolnniiiui' Tn(f(nii(iuc. Koi
,

dil-il, cnsft
,
finjurium

,
(furfiusiinin, coalc, c<>ii(i<f<'. Selon l?eau-

manoir, les miiicrs sonl ceux qui liennenl des iiérila},^es à

surcrns; el , en plusieurs lieux, ce siml ceux qui possèdenl des

liérilaijes à cens. V. ce (|ue j'ai remaKjiié ( i-après, loudianl

les pairs- ro///V'/-.v, sur la règ. xiv du lil.'/fv /" /v, liv. iv, tit. iir.

(le mol a passé en Angleterre, eoinine on peut voir dans la

secl. Gî) de Lilllelon, liv. i, avec la noie d'Kdouard (loke;

Polgieser, dr Conditionc ri siofu smoruin , ]\\ . i, chaj». :j

,

«•23, et Herlius dans sou traité tit' Uuminibus propriis,

sect. 1,^1.

N*Y A HAu.. LJeaunianoir, chap. 15, u" 7. «« Kn villenage n'a

« point de liail. Mais, quand villenage \ienl à enfans soubs-

« agie/, el il n'y a poinl de lief, par quoi nul se traye au bail,

« H plus prochains dou lignai;e as enfans puet , se il vieul ,

« avoir la garde des enfans , el esploilier les Tillenages pour

« les enfans ,
par seurelé faire as amis , ou à la justice se H

« amy ne le requièrent, de rendre bon compte as enfans quand
« ils seront aagié , les despens et les cous resnables des eu-

« fans rabatus. » V. aussi le n*» 23 du même chapitre.

Les Étahlissements, liv. ii , cbap. 18, à la fin : « Bail si est de

I. 19
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« fié ; mes ea villeDage» si n'a point de bail. »* Grand Cvutumitr,

liv. 11, Ut. de Garde*
Le sens de celte règle est doiA: qu'il n'y axiue les fiefs seuls

qui tombent en bail, et non les héritages tenus en roture; ee

quf est aussi décidé par l'art. 331 de la coulume d'Amiens t « Les
« meubles, fiefs reslrainls et héritages cotliers, ne tombent ea
m bail, mais seulement les licfs nobles. » V. la coulume de Gler*

mont, art. 170, 170; Vcrmandois, 20; Anjou, art. 88, etc.

Celte règle n'a pas lieu dans la coutume de Paris , et les sem-

blables , où il n'y a que deux gardes : la noble , qui est déférée

aux nobles seulement; et la bounfeoise, qui u'est que pour les

bourgeois de Paris, ou des autres villes capitales. De sorte «{ue,

dans ces coutumes, un père roturier
,
qui ne serait point bour-

geois ,
après le décès de sa femme , n'aurait point le bail de son

lils, quand inOine ce lils serait liropiiclairc d'un fief, comme
héritier de sa iiicre. il y a une disposilion précise dans les art. 88

et 0» (îc la coulume (rAnjou
,
qui ne donne le bail à la femme

née roturicrc, (lue ({uand elle est veuve d'un mari uobie. Y. les

commenlalcnl^ mu- cel arlicle.

On appelle rildiiiic les hérilages tenus ' uleiuKji' , on

charj^és de cens cl de chantparts. V. la noie sur la lè^Ie \mi du

til. i ; el l'on appelle colitrii' les terres leiuies à cens ro/^V? uii

à snrceus. Heaum.
,
cliap. 24 , iv 20 : « lue aulre manière de

« renies y a que l'on appelle surceoh ou cens collier, el tex cens

« a il moull ès bonnes viles. Si connue il ont vendu à un pru-

« domme, seur leur maisons deniers de renie, ou seur leur

« bérilage, el si ne demeure pa>, pour ce, (juc li droil cens n'en

« soil paié i» autrui; ou si comme amuns baille à surcens à

« autrui ce qu'il tcuoit à droit ceus d'aulrui seigneur, elc. •

XV.

190. Eu pareil degré , l'aîué sera préféré aux autres.

Beaum., chap. 15, n" 21 : « Si baux échiet» il ne se déparl{pas«

• ainchois remporte li plus prochains tout; el se il sont frères^

« el sereurs , li ainsués mâles l'emporle sans partie des autres, et

« se il n'iafoi'sque sereurs, Tainsuée l'emimrte, ne les mainsnées

«< n'y ont rien. » V. la coutume de lierry , tit. i , art. 36, et ibi

,

Uagueau; la coulume de la Marcbe, art. 17; celle deLabourl,
tit. I , art. 2 ; celle de Sole , iit. xx\ , arl. 2.

Suivant l'art. 4 de la coulume de Blois, en ligne directe «

le bail ou garde ne se divise point aussi ; • el si les enfans de-
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« meurent orphelins de père et mère , ladite garde , gouverne-

« meut et administration est déférée aux ayeuls ou ayeules

• desdits mineurs. Toulefols , audit cas , les mâles sont préférés

« aux femelles, et les paternels aux maternels. » Mais, dans
la coutume de Paris et les semblables , on divise, en ce cas, la

garde. V. Du Plessis au tit. âe la Garde, chap. 1, à la fin.

XVL
191. Les baillistres qai entrent en foi en leurs noms,

la reçoivent aussi des vassaux de leurs mineurs» et en
*

doivent et preniuiil les rachats.

V. ci-après, liv. iv, tit. m, règ. xxxi et xxxii. Il en faut dire

de même des maris qui ont aussi le bail de leurs femmes. La
raison est qu'étant tous réputés rossnnx par rapport aux sp{~

Qfteurs dominants f dont relèvent les liefs qu'ils desservent et

dont ils jouissent, il faut qu'ils soient aussi répuiéfi seigneurs

,

par ra|»porl aux vassaux qui rnlèvenl de ces fiefs. V. l'art. 17

de la coulunie de Troyes, et la rî'gle suivanle; la coulume
d'Anjou, art. iO(i; colle de Sedan, arl. làa, et l'auteur du
Grand Coutumier, p. Iâ5.

XVII.

192. Garde doit rachat et finance pour les fiefe dont il

fait les fruits siens.

Celte règle est prise de l'auteur du Grand Coutumier, liv. n,

chap. : « (iardc doit rachat et finance, tant que touchent les

H fiefs, df)nl il fait les fruits siens. »

Celte ic^le n'est |>oinl universelleuiciil vraie; car, suivant

l'art. de la (îoutinne de Paris, le f^ardien en lii;iie directe

ne paie point de relief, <jn<>i(|u'il soit |)ers()nnc étianj^e par

rapport au lief, dont il jonil en cette qualité; c'est-;i-dire

((uoiqu'il ne soit point parent du côté dont le lief est tM ini au

mineur; parce (pie le i>ère jonit, comme gardien, du lief échu

à son fils par le décès de sa mcre, et la mère, du lief échu à son

fils par le décès ili^ son père. ^ . l'auteur du Grand Cou-

UiDtier, p. lt).>; Des Marcs, décisu)ns 104, 205, 200, et les

Coufinnrs nntnifcs , art. l'U», 1.'»8.

Mai>^ cette rc^lc est vraie à l'égard du bail en collatérale, et

à l'égard des maris qui ont aussi le bail et la ^arde de leurs
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femmes, suivant la règle m de ce titre. Y. les art. 37 et 38 de

la coutume de Paris; l'auteur du Grand Cùutumier, p. 190,

204 , 212; le Guidon des praticiens
, \). 107, et l'art. 34 du lit. i

(ic la coutume de Berry , dont la disposition est contraire, et

ibi, Ragueau.

'('elle règle est de l'usage général des tîefs. Pour l'Angleterre,

V. Coke, on Littletoji, secl. 103; pour l'Allemagne, Heineccius,

Elem, jur, Germ., $ 348, et Haltaus, Y** Ànfalle , Anerelle,''

xnn.
193. Relief de bail se paie toules fois el quantes qu'il

y a nouveaux baillistres.

L'auteur du Grand Coittumier, p. 204, propose cette espèce,

qui explique cette règle : « Un noble homme, ou non noble,

« tient un fief; advient qu'il se meurt et laisse un enfont, fille

« soubs ftge : le trespassé a une sœur âgée qui est à marier,

« laquelle a le bail de cet enfant : quœriiur, si icelle sœur ra-

« chetera le bail de sa nièce, fille de son frère ? Réponse. Oui;
« car toutes personnes qui prennent l)ail rachèteront. Et si cette

« sœur se marie tenant ce bail
,
(juaritur, si son mari rachètera

« ce bail? Réponse. Oui; car il est étrange personne. »

Par la règle m de ce titre , le mari est bail de sa femme, et,

par conséquent, toules les fois qu'une femme, dame d'un fief,

deviendra veuve , el (|u'elle aura un nouveau mari , ce nouveau
mari rachèlern. V. les art. 8 el t) de la coutume d'Amiens , el

les art. 37 el 38 de la ronluinc do l*nris; ('hauny, art. 05;

Clennonl , art. 8<.); Monlargis, cliap. i, art. 38; Troyes, art. 46,

el Ueims , art. 80.

XIX.

194. Tuteurs et curateurs n'entrent point en foi : aussi

ne doivent-ils point de rachat ; ains demandent souffrance

pour leurs mineurs, laiiuelle leur doit être accoidée;

mais peuveut recevoir riiouuuage des vassaux.

TCTEORS ET CCRATEURS M'ENTRENT POINT EK tOU SuivaRt leS

règ. XVI et xvii de ce titre, les gardiens ou baillisires, qui ga-

gnent les fruits des fiefs de leurs mineurs, entrent en foi, et

doivrni rachat ou finance
, parce que , tant que la garde ou le

l)ail durent, ils sont réputés vassaux.

11 n'en est pas de même des tuteurs el curateurs, lesquels ne
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peuvent point faire la foi en leur nom
, pour les fiefs de leurs

mineurs; parce qu'ils ne les desservent point, et qu'ils ne sont

point, par conséquent, réputés vassaux des seigneurs tlonl ces

iiefs relèvent. Et ils ne peuvent cucore porter la foi au noui de

leurs mineurs
,
parce que les mineurs, qui n'ont point VC\i;e

requis, et qui est maivim'' par la rc^ie wni de ce tilie, ne p(nu-

raient point la porter eux-mêmes : de sorte (pie les tuteurs et

ciiialeurs ne peuN eut , en ce cas, que di'iiKindrr souffrance,

roniinc il est décidé par l'art. ^\ de la coutume de Paris.

V. aussi iuf. |iv, iv, lit. ni, rcg. \\\.

La coutume de Touraine, dans les art. 343 et 345, et celle d'An-

jou, dans l'art. 125, donnent pouvoir aux tuteurs, conimtï aux
gardiens, de faire les liommaj;es à cause des liels des mineurs:

ce qui a été introduit contre les |)rincipes, parce (|uc les ser-

vices personnels, (pii étaient anciennement dus par les vassaux,

sont à présent presque inconnus.

Mais pkuveiNt recevoir l'hommage des vassaux. La raison est

que les mineurs, étant en souffrance, sont réputés en foi, et,

par conséquent, en droit de recevoir, ou leurs tuteurs pour

eux, les horomages de leurs vassaux. V. liv. iv, tit. m, règ. i.
;

et l'auteur du Grand Coutumier, p. 196, 1. 32." Pour l'Angleterre,

Coke, on LHtieton, sect. 85.*

XX.

495. Baîliistres ni tuteurs ne reçoivent aveux, et ne

les baillent.

Tours, art. 345; Loudunois, chap. xxni, art. 5.

Ne reçoivent point aveux. La raison est que l'aveu.étant un
titre commun, qui engage réciproquement le seigneur et le

vassal , et que le vassal ne pouvant être contraint de le rendre

qu'une seule fois en sa vie , c'est au seigneur seul qu'il le doit

bailler, et non à son baillislre ou à son tuteur. V. ci-après,

liv. IV, tit. ni,, règ. xlviii.

Et nk les baili.knt. On vient d'en rapporter la raison dans la

note précédente. Il faut encore remarquer que les baillislres et

tuteurs ne Ijaillent |>oinl aveu , parce qu'ils ne pourraient point

contisqner les fiels de leurs mineurs par chisarru. Beaum.,

chap. 45 , des Aveux, n" 39 : « (/il qui tiennent autrui fief en bail,

« ou en garde, ou par raison de douaire, ou par engagement,

« ou à terme» ou à ferme» ne poent avouer ne désavouer, quand
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« la propriété de Téritage n'esl pas leur, el pour ce ne le poenl-fl

« pas mettre en péril de perdre» elc. » Joignez l'art. 4S delà cou-

tume de Paris, et ci-après liv* iv. Ut m , règ. xcn , xcyii.

XXI.

196. Bail ou garde ne se peut transporter à autrui.

C'est-à-dire que celui qui est bailUstre ou gardien ne peut,

en transportant son droit, cesser d*étre gardien, et faire qu'un
autre le soit en sa place, La raison est que l'usufruit et les

droits personnels sont inhérents aux personnes, et ne peuvent
jamais être transmis à d'autres personnes par des cessions.

Ainsi la yeuve, en cédant son droit de douaire , ne peut faire

que la personne, à qui elle en a fait la cession, devienne douai-

rière en sa place. « Finilur ususfructus, » dit Justinien, « si do-

« mino proprietalis ah usufructuario cedatur; nam , cedendo
• extraneo, nihil agilur.» Til. Iiislit. de UsufructUy^Z. Cependant

la coutume d'Anjou, dont cette règle est tirée, ajoute très-

bien, dans l'art. 90, qu'on se peut al)stenir du bail; et, qu'en

l'acceptant, on peut transporter les fruits et émoluments, el les

donner à ferme. V. l'art. 330 de la coutume de Touraîne, et

l'art. 1 du lit. wxiii de celle du Loudunois.

Ni: SK pi:iîT THANSJ'omi.H A Ai'THii. V. néanmoins l'art. 215

de la coutume de Normandie, avec les connuentateurs ; et Ré-

giam Majesiatem, iib. a, cap. 4ôi Giaavillaui, lib. vu, cap. 10

et 48.

XXII.

197. Bail ou garde se perd par mésusage , ou quand le

gardien «e remarie ; et finit par la majorité ou décès du

mineur.

8b perd par HësoBAGB. DourdRO , art. 126$ Chftieauneuf,

art. 186. La raison est que l'usufruitier qui ne Jouit point en

bon père de famille doit être privé de son usufruit. Y. Molin., io

CoMuetud, Parisiens,, $ 1, gloss. i, n" 40; Barbosam, ad leg.

Divortio, Dig., Snfuto matrimofiio,^ .$t/uiidi4m,n*18; Joannem
del Gastillo, de Usufruetu, cap. 36, n« 11, et Beaumanoir,

chap. 15, n» 13.

Or orAND LE GARniEN SB REMARir. La garde, selon Tart. 368

de la coutume de Paris, cessant, et, selon cette règle, se per*

dant du Jour du second mariage , il s'ensuit que le pèro ou la
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mère ne sont point obligés de restituer les IVuits qu'ils ont per-

çus et consumés de bonne foi pendant qu'ils se sont contenus

en Tidttité.

(hi a demandé s'il en devait être de même dans le cas de
l'art. 281 de la coutume de Paris, qui porte que « père et mère
« mariant leurs enfans peuvent convenir que leursdits enftins

« laisseront jouir le survivant de loursdits père ou mère, des
• meubles et des conquôts du prédéeédé, la vie durant du sur-

« vivant, pourvu qu'ils ne se remarient. »

Cette question s'éiant présentée, mon avis fut que , dans le

second cas, comme dans le premier, le père survivant qui avait

passé en secondes noces n'était pas obligé a la restitution des

fruits intermédiaires.

Promièremenl
,
parce que les art. 1(\H et 281 de la coutume

de l'aris sont cont us dans les mêmes lermes.

En second lieu
,
parce (jue la gnrdc

,
(|uo les pères et mères

n'acceplenl <iue quand clic est bonne, est une i^t Ace et une lihé-

rnlilc que la loi leur fait sonseni au préjudice des enfanls
; nu

lieu (pie, dans le cas de l'arl. 2Hl,lcs pères cl nu''rcs sui"vi\ nuls

ne font cette sli[)ulalion tpie pour avoir de (pioi vivre , cl se

(lé(lommaj;er, en <jucl(|ue façon, des i\nn> (pi'ils ont faits en

avancement d'hoirie, en se dcpouillaut en laveur de leurs en-
fants quand ils les ont mariés.

Et en troisième lieu, j»arce (jue, si l'on olili^e le père survi-

vant qui a passé eu secondes noces à restituer les fruits inter-

médiaires, il faudra aussi condamner l'enfanl marié a restituer

avec les fruits tout ce qu'il a eu de la libéralité de son père,

puisque le fils contrevient à la clause de son contrat de ma-
riage.

Cependant, par arrêt de la présente année 1727, le père a été

condamné li la restitution des fhiils intermédiaires. Ainsi il a

été jugé que, dans le cas de l'art 381 . le mariage avait un effet

rétroactif, suivant l'authentique Cui relietum, God., de Indieta

riduitaie tollenda, etc. V. Manticam, de Conjecturis, lib. xr,

cap. 10, n* 22; Joann. Baptlst. Costam, de RaHhàbitione, cap. 8,

casu 81; Menochium, de Prœsumpt., rap. 193
;
Crassum, deSue^

msionibus, qumi, 36 ; Emman. €k>Btam , lib. ii , cap. 22 ; Vas-
quium, lib. m Controversiar, illust,, cap. 01 ; DuranumetBrus-
seliium, de Conditionilnu,

Biais cette authentique, et tout ce que disent ces auteurs, ne
peuvent pas être appliqués è cette question singulière de notre

droit fronçais.
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Or QUAND LE GARDIEN SE REMARIB, Vû de 1108 aUtCUrS , Slll*

Tari. 2HS cie la coutume de Paris , a remarqué que c'est depuis

très-longtemps que les gardes flnîsseol en France par les se-

conds mariages ; ce qu'il a voulu prouver par le cluip. Ex parte

07, X, de AppcUntinnihns.

Mais, comme on l'a déjà remarqué ailleurs, ce chapitre doit

être entendu de la tutelle, et non de la garde ou du bail; caria

i;arde ou le bail linissaienl autrefois si peu par les seconds ma-
riai^es que la mère bailiislre ou ij;ardienne de ses enfants était

obligée, s'ils avaient des fiefs de corps, de se remarier lorsqu'elle

en était sommée par le seij;neur. I.es Assises de Jérusalem

,

cliap. 187 : " Quand famé a et lieiil lié (pii doit >ervice de corps,

«« el elle le lienl en héritage ou en bailMage , elle en doit le

« mariage an seigneur de (pii elle le lient, se il la semond, ou

a fait semonre, comme il doit, de prendre baron. » L'auteur du
Crand Couittniier ^ liv. ii, chap. il

, p. 2(11) et 270 : « Aussi en

« ladite ville et banlieue, le survivant a la garde des biens

« meubles de leurs enfans, après l'inventaire fait et sans bailler

« caution; maxime, «luand celui survivant est de bon nom , et

« non dissipateur; et posgidefu immobUia ^uflicieMia ad retft*

« iutionem; alias non. Car autrement lesdils meubles ne sont

« pas à eux, comme ils sont aux nobles, ne pour garde, ne au-
• trement ; et si la mère, qui avoit survécu , et qui , durant son

« veuvage , avoit eu la garde, se remarioit. Il convlendroit que
« son mari baillât caution de la somme desdits biens meubles
« restituer, pour ce qu'il est du tout étrange. • Y. le même au-

teur» liv. H, chap. 29 j le procès-verbal de rancienne coutume

de Paris, au chap. de Garde noble, sur les art. 99, 101 ; le pro-

cès-verbal de la coutume de Glermont , au tit. de Garde noble;

la coutume d'Amiens, au tit. des BaiUistres; celle de Thé-

roanne, et les preuves de la maison de Dreux, chap. 4, p. 313.

Cette règle contient donc un droit nouveau, lequel, quoique

juste, n'est pas même encore établi dans toutes nos coutumes;

car, par exemple, parcelle d'Artois, art. 157 *. « L'homme ou

« la femme, en se remariant une ou plusieurs fois, ne perdent

« point le droit de bail qu'ils ont pour leurs enfants mineurs; >

et par celles de Meluu, art. 285; de Péronne, art. 230; de

Loudun, lit. \xvii , art. 29; lit. xxxni , art. I ; de Touraine,

art. 33i); de Blois, chap. 2, art. 9, le père se remariant de-

meure toujours gardien , et non la mère; parce que la mère

passant par son second mariage en la puissance de sou nou-

veau mah, il serait périlleux, pour les enfants du premier lit,
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de confier l'admlniitratioD de leurs biens à un étranger. V. Tar*

Ucle 180 de la coutume d'Orléans.

On pourra demander n la garde, qui a été étée au père ou k

la mère h cause de leur dissipation ou de leur second mariage,

doit appartenir è l'aYeul. La coutume d'Orléans , dans l*art. 35,

la lui donne en ce cas; mais l'usage est contraire à Paris. V. de

Reniisson» det Gardes, chap. 2 , n*" 22 et 2.1 , et la coutume de

Berry, tît. i, art. 32.

Et finit PAU la majorité ou d^ès do hineoii. Y. la règle

suîYante.

XXIII.

198. La niajoril(';, en ce cas , est aux mâles à quatorze,

quinze, dix-huit et vingt ans, selon la diversité des cou-

tumes : mais, en ce qui concerne l'aliénation de Tioi-

meoble, elle se doit prendre à vingt-cinq ans.

V. la note mu- la rè^'lr \\\iv du lit. i de ce livre, et sur les

art. 32 et 20K de la couluine de Paris.

XXIV.

199. Si le baillistre rend la terre à son mineur, avant

son âge, ses hommes ne lui feront poim hommage, s'ils

ne veulent. Commr aussi son seigneur ue V\ recevra

point, 8*il ne lui plaît.

Celte règle est tirée tie l'art. IKJ de la < outumc de Touraine»

et de la coulume du Loudunois, lit. xi, art. 10.

Dans ces deux coutumes, le père et la mère seuls ont le

bail de leurs enlints mineurs. Touraine, art. 339; Loudunois

,

tit. XXXIII, art. 1. Les pères et mères qui ont le bail y sont aussi

de plein droit tuteurs de leurs enfonts , comme le prouve Pallu

sur les arL 339 et 34S de la coulume de Touraine, et le 4** du
lit. XXXIII de celle du Loudunois : « Les baillistres , tuteurs ou
« curateurs font les hommages, et aussi les reçoivent de ceux
• qui sont li entrer en hommage; et non de ceux qui seront

« entrés avant ledit bail advenu, lesquels feront hommage audit

« seigneur venu en âge, et étant hors de hall, quand il aura fait

« proclamer et assigner ses hommages. >•

Si le baillistre rend la terre à son mineur avant son Age et

avant la mij^rité féodale ( voilà le mineur hors de bail ) , ses
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hommes lui féronl-ils hommage ? Il faut distinguer : Ou Ils Pont

déjà fait an haïUistre, ou Ils ne l'ont pas foit. S'ils l'ont déjà fait

au baillistre, le mineur ne i)oinTa point les obliger à le lui réi-

térer, à moins qu'il ne soit devenu majeur; et il sera néan-

moins à leur option de le lui faire, s'il leur platt. S'ils ne l'ont

point fait au gardien ou baillistre, lisseront tenus de le lui fàire,

considéré comme tuteur.

Gomme aossi son seigneor ne l'y recevra point, s'il ne un
plaIt. Mais si le baillistre ne lui a pas fait la foi, il sera tenu de

la recevoir de lui comme tuteur. V. la note sur la règle m de

ce litre.

XXV.
200. Tuteurs et baillistres doivent lacontineut faire in-

Yentaire des meubles et titres des mineurs.

lierry, lil. i, art. 3fi
;
Paris, art. 209. Ce (lui a môme lieu dans les

coulumes où les j^ardiens {;ai;nenl les meubles en propriété;

parce (|ue les litres des mineurs doivent élre inventoriés. V. de

Renusson, de la Garde, chap. 4, el les commentateurs sur Tar-

ticle 260 de la coutume de Paris. Joignez néanmoins l'art. 30S

de la coutume de Paris.

Mais la question est de savoir si , par le défaut d'inventaire,

ils perdent le profit de la garde ou du bail. Dumoulin, dans sa

note sur l'art. 174 de la coutume du Bourbonnais, a été d'avis,

dans un cas tout semblable, qu'ils ne la perdent pas. Mais le

mieùx est de dire qu'ils la perdent , parce que la coutume de

Paris , dans l'art. 240 , donnant aux enfanis mineurs la conti-

nuation de communauté par le déOiut d'inventaire, il n'est pas

possible de concilier ce droit de continuation de communauté
dans la personne des enûmts, avec le droit'de garde en la per-

sonne du père ou de la mère survivants, qui n'ont pas fait in-

ventaire.
• •

XXYl.
201. Inventaires jXHivenl être faits à la requête de ceux

qui y prétendent intérêu

V. l'art. 107 de la coutume de Troyes, avec le commentaire

de Le Grand, et l'art. 80S de la coutume du Poitou.

Pr^noent intérêt. * Davot.— 11 fallait dire \k la requête de

ceux qui y ont, et non qui y prétendent intérêt. 11 ne suffit pas

en effet de se prétendre Intéressé à connaître les effets d'une
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successioD pour pouvoir les faire iuveotorier. L. 7, C, deTeslib,;

' L 4, G., deEdendo; L 2, C», Quando et quibus quartapturs.*

XWII.
202. Et, par nos coutumes, se faisoienl par les no-

taires et tabellions 9 selon ce qui est remarqué par Jean

Faure.

C.el nn* ion u^n^c n 0[v conlinné [)ar l'ai l. Ifi'i de l'ortlon-

iiaiict* (le Hlois. V. Joaiuiuin Fahriiin, ad 1. Tuforcs 2i, ('od., (h

Aihitiiiisiradonr tnidimn : « ( .oiisuoUido liahi'l (juod debel tieri

repertoriiiin coimiii lalx'llione. » Liicium, \i, Phiriior, lit. i\
,

n" 2; la coutuint' d'AuMigue, chap. 12, art. 7; el celle de la

Marche, eiiap. 12, arl. 87.

(.0 <iiu; dil Jean Kanre [ou Faher
,
que les insenlaires dc\ aient

être fails par les tabellions, était vrai pour les jurandes villes

seulemenl, dans le^([uelk'b seules il y avail des tabellions et des

notaires. Mais, dans les seigneuries subalternes, et dans les vil-

lages, où il était rare qu'il y eût des gens qui sussent écrire, les

inventaires ne pouvaieul être foits que par les juges. V. Jean

Faure au Heu marqué ci-dessus.

TITRE V.

D£ COMPTE,

T.

203. Nui ne reçoit la chose d'autrui , qu'il n'eu doive

rendre compte.

V. leg. 2, Dil,'., dr Sniaiiis f/^
,sf /.v ; Joanneui Heesenun, dr /{a-

iintii}}i(s rcddriulis , loco primo; et Escobar, de Ratiociniis

,

cap. a. • Ord. de 1007, tlt. xxix, arl. l.*

11.

20là. Tuteurs et autres sujets à compte , doivent faire

et recette et dépense entière, les justifier et payer le

reliquat.

« Rationem autem esse» • Labeo ait, « ullro citroque daudi, accir
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« piendi, credendi, solvendi , sui causa negotialionem, nec ul-

« lam rationem, a nuda dunlaxat- soluUone debili inci-

« pere , etc. »

Et PATER LE RELIQUAT. Lcg. IJO, Dîg. «.de CondUioHibus et

demomlrationibus ; leg. Cum 9enms, Dig., eod.; leg. Si ita, et

leg. Qui filium, Dig., de Manumissis testamento,V, Heeseriim,

de Rationibut reddendts, loco t4. * Ord. de 1667, lit. sxix,

art. 7 et 9.*

III.

205. En compte n*y a point de provision.

La raison est iiue , loiil ékiiit iucerlain dans les coniplcs, jus-

qu'à ce qu'ils aient été reiidiis, on pourrait, i»ar hasard, donner

une provision au débiteur, au lieu de la donner au créaQcierj

ce qui serait injuste. V. Loiiet, lettre T, sonnn. ').

Hrodeau reniar(iue néanmoins en cet endroit (|ue, (piand un

tuteur est on demeure de rendre son compte , dans ce cas, en

haine des fuites et sul)terfuses, on adjuge contre lui une provi-

sion d'une somme modérée ((u'il peut employer eu dépeuse

daus ôon compte. V. Le Vesl, Arn-t bO,

IV.

206. Qui compte seul , compte deux fois, comme cdui

qui compte sans son bôte.

" L. 47, l)., de lie jiidic; I. 8, 5, D., de Liber, leg/

V. ci-après, Uv. vi, liL m, règle i.

V.

207. Comptes se rendent aux dépens de I*oyant, mais

le rendant les avance.

* DavoL — C'est pour riulérél de i'oyanl que radmiaislralioii

a été faite, et que le compte est rendu, voilà pourquoi il en doit

les frais; mais le rendant compte ayant reçu , il est juste qu'il

avance les trais.'

V. leg. IfDïg.f de Contraria (utelœ et udli actiouc ; ]p^. 11,

^ 1, Dig., Ad c.rhihvndum ; Escohar, de Jiatiocitiiis
,
cap. »2,

ird; et Heeserum, loco 15, n** 179. ''Ord. de IGGT, UL xxu,

art. 18.
•
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VL
208. Vice oa erreur de calcul et de compte se purge

en tout (eiijps ; qui est ce qu'où dit : à tout bon couiptc

reveuii'.

* L'allemand dit: Mistreelmen ist hein BesaMen (Erreur de

compte n'est pas paiement). Eisenh., p. 434. On dit aussi prover*

bialement : ^rr^ur n*egt pas compte/

L'erreur de cacul est une erreur dans la supputation de plu-

sieurs sommes réunies que l'on foit înal monter à plus ou
moins qu'elles ne valent. Si celui qui est juge d'un compte col-

loque mal des sommes en leur faisant produire des intérêts ou
trop tôt ou trop tard; si, dans l'idée qu'il a eue, son compte
est régulier, il n'y aura point d'autre voie pour se pourvoir

contre sa sentence que celle de l'appel, parce que, dans ce

cas, rci-reur est dans la collocation des sommes qui a ét^mal
faite, et non dans le calcul.

Lorsqu'il y a erreur de calcul dans une sentence, il est inutile

d'en interjelor îi|»|)cl, cl il faiil se pourvoir, par simple requête,

par-devaiil le jui;e <iui l'a rcndiK», afin qu'il eu corrige l'erreur.

Mais la question a été de savou', si le juge persistait dans sou

erreur, ou s'il en couuneUait inie aulr»-, <'(>ininenl il en lallail

user à l'é^^ard de sa seconde senlcnce
; cl le juriscousulle Macer

décide que, dans ce cas, l'appel esl encore inutile. « lleni, si

« calculi error in î>enlenlia esse dicalur, appellare necessc non

« esl. Veluli si judex ila proinuiliaveril : Cuiu conslel Tiliuui

« Seio ex illa specie <|uin(iuaj;iiila ; ileni ex illa ^pecie vii^inli

« quinque debere ; idcirco Luciuui riliniu Scio cenUuu eon-
« demno.Nani, (juoniani error ( otnputalionis esl, nec appellare

, « necesse est, el cilia provocalioneni coiiigiUu.

« Sed el si liujus (jujeslionis judex senlenliaiu (^enluni eonlir-

« niaveril, si ([uidein ideo quod quinquaj^iula el\iginti ((uinque

« fieri centum putaverit, adliuc idem error compulationis esl ;

« nec appellare necesse est. Si vero ideo, quoniam et alias spe-

« cies viginti ({uinque fuisse dixerit, appellatloni locus est. •

L. 1, § 1, Dig., Qtiœ sententi€f iinê appellafione, lit), xlix, lit. vnf.

Selon cet auteur, toutes les fois que le juge décide mal, parce

qu'il a mal calculé, on ne doit se pourvoir contre ses sentences

que pai- requête et non par appel.

Et lorsque son calcul esl bon et qu'il juge mal, on ne peii

se pourvoir; Il n'y a, dans ce cas, que la voie d'appel.

I. 20
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Les empereurs décident au contraire <iu'U n'y a plus lieu à

l'erreur de calcul lorsqu'il y a eu ou jugement ou IransactloD

sur Terreur, « Errorem calcul i, siye ex uno contraclu , sWe ex

« pluribus emerserit , veritali non afferre prœjudicium sœpe

« conslitutum esl; unde raliones eliam ScTpe coinpulatas denuo

« traclari posse, si rcs judicalae nonsunt, vel Iransaclio nonin-

« tervenil, explorali juris est. » Log. unie, (^od. de Err. calaili.

L'erreur de caloiil élani relevée, si le juge rend encore une

autre mauvaise seulente, il n'y a que la voie d'a|>pel
,

parce

que l'erreur esl couverte, et si les parties Iransigenl sur l'erreur,

le procès esl Uni. \ ide l. 2, Cod., de llr judicafn ; 1. 7, Cod., ilc

Juris cl facti itjnorunf in ; Coinnienlaria ad Icg. unie. Cod. de

Errore calculi; Escobar, de Hat iociniis, cap. il, lO, i2, 13.

Leg. Cnlculi 9, Dig-. Admitiislratione rermn ad civi-

iatcm, lit). I., lit. vni; Amayaiii, ad leg. 2, Cod., de Jure fisci,

lib. \, n" 43, et ci-a|)rès liv. vi, lit. ni, règle xvi.

•S^ur la forme de procéder pour la reddition et arrêté de

comptes, voyez le lit. xxix de ï Ordonnance de 1007/
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LIVRE II.

DE LA QUALITÉ ET CONDITION DES CHOSES.

TITRE FRfiailER.

0£ LA DISTINCTION DES BIENS.

L
209. Tous bicus sont meubles ou immeubles.

V. l'art. 88 de la coutume de Paris, avec la conférence et les

commentateurs, et Duranturoi qu»st. 33, Ub. i.

II.

210. Immeubles sont biens-aleux, amortis, féodaux,

roturiers , tenus à droitures , cens et rentes foncières et

constituées, baux d'héritages à emphytense et longues an-

nées, on à faculté de rachat, usufruit, douaire et autres

choses qui rendent revenu légitime.

Biens aleox. ' V. infra, règle xix de ce titre, sur les mots
TENIR EN FRANG-ALEV.

*

Tenus a droiture. Les droitures sont les droits dus aux sei-

gneurs directs. V. le Glossaire du droit français sur ce mot.

Rentfs coNSTiTi krs. Par'is, art. \)\. V. la conférence et les

commeiilalo\irs, et la note qu'on y a faite. Dans qiichiiies cou-

tumes elles sont réputées meubles. V. celles de Heims, art. 18;

(le Vilry, art. 131 ; de Troyes, art. ('Ai, et Durantuin, <|ii;csl. 70.

l'^rriu iT, DorAiHK. ' Davol. — Ceci est sujet a iuterprélalion :

car les i cN cniis (rua UsUlVuitel il'untlouaire peuvent être cédés

el saisie comuiic mobiliers, el ne soni pas sujets a iiypolbèque
;

en sorte que, si l'on peut dire <iue l'usufruit el le dnuaire sont

réputés immeubles, ce ne peul être que pour le fonds du droit

qui est immeuble, en ce sens que, par exemple, il ne tombe-
rail pas dans la communauté/
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m.
241. Or et argent monnoyé et à monnoyer, et toat ce

[]ui se peut transpo? Icr do lieu en autre, noms, raisons

et actions pour choi>es uiobiliuires, sont meubles.

Paris, arU 89, 90; Durantum, quaest. 22. * Grand Covtvmier,

liv. Il , tit. I du Nombre des biens : « Les biens meubles sont

« comme or, argent, ustensiles de maisons , pain, vin ët autres

« choses qui sont de légier muables d'un lieu en autre sans

« destruction d'édifice ou dépouillement d'héritaige.* •

IV.

212. Deniers destinés pour achat, on procédant de

vente d'héritage ou de rachats de rentes et remployables

,

sont réputés immeubles , mêmement en faveur des femmes

contre leurs maris , et des mineurs contre leurs tuteurs.

' Davot.— Gela n'esl vrai qu'eu communauté el ù l'égard des

m il uni is."

Dknii us DKSTiNKs. V. l'art. î)3 de la coutume de Paris, el les

comuieiUaleurs; (loquille, question I2i, et de Renusson liaus

son Traité des Propres, chap. 0, secl. 7, n" (î.

MkMKMKM KN FAVKIH l>F.S I KMMl.S CONTUK LFl IiS MAKIS. C'eSl-

ii-(lire qiio le ju ix des rentes de la femme (|ui uni été rarhelées,

OU de ses propres qui ont été vendus pendant son niariago,

n'entre poinl on communaulé. V. ci-dessus liv . i, lit. u, règle \iv.

Mais cependant raclion de remploi esl mobiliaire dans la suc-

eession de la femme. V. de Renusson dans sou Traité dtt

Propres, chap. i, secl. 0 , n- 11, el Le Brun, dans son Traité if

la Communauté, liv. ni, chap. 2, distinction 2, n" 79 et ss.

Et des MINEDR8 CONTRE LEURS TOTEURS. V. Tart. S4 dc la cou-

tume de Paris, dont la décision est générale.

V.

213. Fruits pendaus par les racines sont immeubles.

Fruits pendams. * « Fructus pendentes intelligimus oinnes

« fïructus antequam sintcoUecti. Bereng. Giranâ, U, p.
6.'

V. l'art. 92 de la coutume fie Paris, et les commentateurs.

''Grand Cout,, liv.ii, de la Dirision des meubles: « Blé scié eo
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« champ, ou boys coupé , ou fruici abattu, supposé qu'ils soient

« ès lieux dont ils sont venus, sont réputés meubles, secus,

« quand ils ne sont couppés, quia quicquid plantatur, seritur

« vel œdificatur solo, solo cedit, Id est reputatur hereditas sicut

• et ipsa terra, ideo immédiate quod destructum estiediflcium

,

« vel seminatum collectum , vel plantatum est scisum vel era-

« dicatum» naturam mobilium adipiscuntur. » Beaumanoir,
chap. 27 , n« 13."

VI.

216. Toutefois en beaucoup de lieux, foins à couper

après la mi-inai , bleds et autres grains après Ja Saint-Jean

,

on qu'ils sont noués « et raisins à la mi-septembre, sont

réputés meubles.

Cette règle est prise de i'art. 19 de la coutume de Reims.

V. Buridan, ihid.; Pitiiou sur l'art. lOG de la coutume deTroyes,

p. 411 ; de La Lande, sur l'art. 354 de la coutume d'Orléans,

et Coquille dans son lustitution , titre (Jucfirs chosex sont

meubles. ' Nivernais, ( lia|). arL l-'i, Biois, 184; Auxerre, 19&;

Bourbonnais, 2S4; Normandie, àOâ.*

VIL

215. Poissons qui sont en étangs, après trois ans, ou

la bonde étant levée, ou mis en huches, sauvouersou ré-

servouors, sont nienblos : autrement sont réputés immeu-

bles , comme faisaot partie de l'étang.

*Grand Couf., liy. u, titre de la Division des meuhles: « Item,

« «{liant est du poisson de Testang sans autre retenue, il est

« réputé heritaige , mais quant il est en ung saulvoir, vel alio

« continente, ou après Teslang en fossé, supposé qu'il soit

« nourri de Teau de Testang, ou qu'elle y courre , il est réputé

« meuble, car la nature de l'estang est d'avoir poisson;

« ideo eum est ibidem, dicitur esse liereditas, eum extra , dicitur

« honum mobile» »

Poissons qui sont en étangs , après trois ans. V. l'art. 38 de

la coutume de Vitry ; Laon, art. 104 ; Châlons, art. 112 ; Sedan,

art. 3.*Pocquet de Livonnières, liv. n, tit.ii, a. ll.Les poissons

qui sont dansunélang, les pigeons dans un colombier, les

lapins dans une garenne, sont réputés Immeubles. Paris, 91.
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Àfrétés de Lamoignon,.de la QwUiUdes kivns, art. S6 el 17.*

Oo LA BONDE lîTAiiT LBYi^E. Blois, cbap. 20, arl. 229. * Orléans,

anc. couU 81.*

Ou MIS EN HLciiEs, sAuvouEBs OU RÉsERTOOEas. V. Tart aide

la couluma de ParU» el les eommentateurs.

VIII.

216.
I

Kn poisson, n*y a suite en descendant, mais

bien en montant, tant sur terre que jusqu'à la boude de

la (osse du prochain élang. ]

Celle règle est prise de l'art. 128 de la coutume de Biais, el

des art. 171 , 172 de celle d'Orléans. V. Collet sur les StahtUâi

Savoye, liv. m, sect 2, p. 99 el 100; de Salot-Ton, dans son

Traité des Eaux et Forêts» IW. ii , lit. i , art. 56-61.

217. Ce qui tieul à fer, plomb , cloud ou cheville, est

réputé immeuble.

V. l'art. 90 de la coutume de Paris; la conférence el les com-

mentateurs ,
* et le Grand Cout*, sur l'art suiyant.

*

218. Grandes cuves et autres gros utensiles , qui ne se

peuvent dés-assembler ni transporter sans incommodité;

moulins toturnans à vent oo à eau sur bateaux , ou autre-

ment, pressouera et artilleries, sont tenus pour im-

meubles.

Geandes cotes. L'auteur du Grand Coût», Uv. u, titre de la

Division des meubles et hêritaiges: « Toutce qui esl du prettoocr

« qui n'est enclavé en terre ou mur, ...est réputé pour meubles,

« et tout ce ({ui esl du pressouer tenant en terre grands vais-

« seaux à vijn que Ton ne pourroil mettre hor* sans dépecer;

n ...tout ce qui tient à doux et à cheville, grands pierres teuans

« encore aux pierres des murs qui sont issus de l'iierilaige

« d'aucun par démolition , lonl ce esl hérilaiî,'^ >• V. la couliinie

de Herry, lit. iv, art. 0; et Brodeau, sur l'art. 90 de la coutume

de Paris, n** 6.

IX.

X.
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Et ai'trks (îros i'tknsilfs. Paris, arl. 00.

Mon iNs, i>KEss(K KRS. Poris, arl. i)0; Berry, Ut. iv , arl. (1;

•Boiiii^dj^iie
,
Cahiers, arl. 14K-159.

*

Arïili.kkils. lîprry , lil. iv, arl. 5. V. noiilciller
,
chap. 74

,

liv. I; l'auleur du C.nind Cuut., liv. ii, cliap. 20, elBrodeau sur

l'arl. 90 de la coutuuie de Paris, a (;, elr. Arrêtes de Lainoij^non,

de la QunUti' des biens, art. IG cl 17. (^elle disposilion n'est

pas demeurée sans objet après le désarmement des forteresses

féodales; on peut citer pour exemple les canons donnés par

ùtiis XIV au maréchal de Vauiian ,
qui les avait placés dans

un réduit, en forme de hastion, dans son château de Baioches,

en Nivernais.*

219. Comme aussi sont les principales bagnes et joyaux

,

reliques et livres des maisons des princes et hauts barons.

V. ci-après, liv. m, fit. v, règle xxiii; et Ritlersliusiuro

,

lib. \ Sacrarumleeiiomm, cap. 9, p. 376, 377.

220. Meubles ne tiennent côté ni ligne,

* Davot.—C/esl-à-dlre (|ue l'on ne considère point le côlé d'où

ils proviennenl pour en régler le parlaj^e en matière de succes-

sion , et qu'ils sont censés acquis par le défunt. Paris, 340, 341;

Anjou, 308 ; Maine, 386."^

Cette règle est prise de Fart. 58 de la coutume de Lille. V. la

règle suivante.

221. Le meuble suit le corps, et Fimmeuble le lieu où
il est assis.

"Davot.--Les biens meubles suivent la personne, c'esl-à-dire

la coutume du lieu où esl domicilié cl domout nnl le dcfuiil au

jour de son lréi»as, eucoïc (|u'il soil dccrdé en anlre lieu, ('.o-

quille
,
quesl. l')0. Mais les bleus immeubles suivent toujours

la ('(Hilume des lieux où ils sonl assis. U'Arj^entré sur Bretagne,

218; De Lhommeau, m, max. 7 et 8.*

Vermandois, art. 8(i, CliâloDs, art. 40; Reims, art. 21; Pé-

XL

XII.
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ronne, art. 201 ; et la noie nir les règles xix et xx du lit ii,

du ]iv. VI.

*I1 semble que c'eût été la place démettre ici la maxime du

droit français : qu*en fait de meubles possession vaut titre;

maxime qui joue un grand rôle dans notre législation civile.

V. aussi infra, tiv. m, lit. i, règle x, et Ut. vu» règle v,

XIV.

222. Tous biens sont réputés acquêts, s*il n*appert do

contraire.

AcQLKTS. * Crand Cnut., liv. ii, lil. du Nnmhrp des biens:» Des

•« imineul)les, les iinj;s sont dicts arqiKMs, les autres liéritaj^es.

• Les acquêts sont possessions (iiio aucuns a acquises par litre

« d'achapl ou de don à luy faict , ou par (luelcontjue juste litre,

« aulre que de succession ou d'écliani^e fait avec la chose pos-

« sédée à titre de succession. Mais le propre ou lieritaige si est

« immeuble par luy possédé à cause de succession par prodiai-

« neté de liguage , ou pour eschange par luy faict de la chose

« qu'il avoit avant possédée par succession. »
*

Sur le sens de notre règle , V. Le Brun dans son Traité det

Successions, Viv^ii, chap. i, sect. 1, n* 2;Renusson, des Propres,

chap. 1, sect. 4 et 13; Vallam , de Rébus dubiis, tractalu 6 1 Ti-

raquellum,de Relractu, % 22,gloss. 1, no'Ol, elFerro-

num ad Consuetud, Burdegal., tit. deRetractu, % il, p. 47.

Par Tart. 102 des Placités du Parlement de Normandie, tmu

biens, au contraire, sont réputés propres, s'il n'est justifié qu'ils

sont acquits, V. Dumoulin sur l'art. 5 de l'ancienne coutume de

Paris, n** 107.

XV.

223. L'acquêt du père est le propre de i'eufaut.

*Beaumanoir, chap. 14, n* 31 : « Çascuns doit savoir que qui-

« conque aquiert héritages , sitost comme l'aqueste vieut à ses

• hoirs, ce devient lor propres héritages, puisque l'aqueste

« descent un seul dégré ; doncques tout le peut laissier en tes-

« tament, quanques il aquesta, ses hoirs auquel l'aqueste

« vient, n'en pot laissier que le quint; et aussi ne le peust aus

« de son lignage ravoir par la bourse , se cil qui l'aquesta le

« vendit; mais on le ra bien quant li hoirs le vent. Et parce

• apert-il que c'est droit héritages, puisqu'il descent ou esquiel
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« un soi dégré de ligaage. » Maruier, Cmtumier de Ficardie,

p. 148.*

V. de Renusson, dans son Traite' des Propres, cliap. 1, secl. 5.

Soil ([ue cet acqiit^l passe ii l'enfant, coninio hérilier, soil qu'il

soit donné à l'enfanl , ou vendu, a la chati^o de payer les

délies du père; car, en ce eas , donner el veiidi o ne son! réelle-

nienl ([ue la même ehose, eomme le rcmaïque Irès-judu ieuse-

menl Le Fîrun dans son Trniti' dos Sucrrssi<nis, liv. ii, chap. I,

secl. i,n' :U). C-ependant il y aarrOlqui a juf;é([u'un anc ien propre,

vendu par un aïeul a son pelil-lils, à la ehari;e de payer ses

dettes , était un acquêt au petil-Uls. Mais cet arrêt a été rendu

par des commissaires.

XVL
226. L'héritage échu par succession « legs on donation,

[ faite en faveor de mariage ] , sortit nature de propre

,

quand rhérilier ou doualaire devoit succéder à celui dont

il procède.

V. la coutume du Nivernais, tit xxri, art. U ; Chftions, art. 1 17;

Ai^ou, art. 513; le Maine, art. &07 ; Bloîs, art. 173; Bourbon-
nais» art. 383 ; Amiens, art. 51 ; Senlis, art. 333.

Dans la coutume de Paris, et les semblables, on distingue :

en ligne directe, ce qui est donné est propre; mais, en collaté-

rale, il n'y a que ce qui est échu par succession qui soit

propre; el ce qui est légué et donné à celui qui doit sucééder,

est acquêt. V. M. Louel, lettre Â, chap. 2; de Renusson, dans

son Trait des Propres, chap. 1, sect. 8; et ci-après, liv. iv,

lit. IV, règle u.

Par l'ancien droit de nos pays couluuiiers, l'iiéritage propre

vendu, donné ou légué par un parent collatéral à un autre pa-

rent collatéral , est |)ropre au parent acipiéreur, s'il est du côté

el (le la ligne dont l'Iiéritai^e est provenu. Voici coimuf l'au-

teur du C.vnvd (Om'iiinirr s'exp]i<[ue à ce sujet , liv. ii, chap. ni.

« Par ((uelque uiaiiirre ([u'aucune chose soit descendue à cha-

« cuii du lignage du côté dont il est lignager, soil pour cause

« (Pal liai ou de don, eschange, ou autrement, en ce cas ne lui

« e.^t poinl rcpulc conquél, tcllemenl (|u'il doive choii' en re-

« Irail ; mais est réputé, en ce cas, pour héritage tenu en ligne.

« PU aussi peul être réméré cl lrans|>orté de l'un à l'autre du

H lignage; juscpi'à ce (|u'il soit Uansporté hors de la ligne el du

• côté, il n'y peut choir retrait, etc. »
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Ce que dit en cet endroit cet auteur est parfaitement con-

firmé par l'art. lo3 de la coutume de Paris, qui décide, en

termes formels, que , « si une personne acquiert un hcritag^e

« propre de son parent, du côté et ligne dont 11 est parent, et il

« vend ledit héritage, tel héritage ctiet en retrait; auquel cas,

« peut aussi retraire le premier vendeur, comme ne l'ayant

« mis, au précédent, hors de la ligne. »

Et par Tart. 139, où les réformateurs ont décidé « que l'hé-

« rilage retiré par retrait lignagcr est tellement affecté à la

« famille que, si le rétrayant meurt, délaissant un héritier des

« acquêts , et un héritier det propres, tel héritage doit appar-

« tenir à l'héritier des propres de la ligne dont est venu et issu

« ledit héritage, et non à l'héritier des acquêts, en rendant,

M toutefois, dans l'an et Jour du décès, aux héritiers desdils

« acquêts, le prix dudit héritage. •

Nos praticiens indociles , qui corrompent tout , parce qu'ils

sont sans principes et sans notions, trouvent que ces deux arti-

cles ont des décisions différentes; que le 133 parie de Vacquisi"

tion faite d'tin iirjnngcr pat un lignagcr, et que le 139 parle

d'un héritage retrait. Mais ils ne remarquent pas (fue tout héritage

retrait est un héritage iVnn lignager par un lignager
; parce

(liie le [arenl , à (jiii le retrait est adjugé, entre aux droits de

l'élraiiger acquéreur, et que les choses sont coniino si rélrni^'cr

ac({iiéreur lui avait pastïé déçlaralioa k l'instant du contrat de

venle.

En un mot, i>ar l'art. i;î3, riicritaf;e acquis d'un lignager par

un lignager est déclaré propre de retrait.

Par l'article l3î), l'Iiérilage aussi acquis d'un lignager par

un lignager est déclaré propre de succession; et par cou-

séquent, tout propre actpiis d'un lignager par un lignager,

direc tement ou indirectement, est propre de succession et de

retrait.

Quand l'hi hitieh oi do.natairi: devoiï succédi iu Ce (jui est

traité par Tiraqueau, de lietractu,<^ 32, gloss. 1, n'' 43, dont

je rapporte les autorités sur les art. 133 et 130 de la coutuine

de Paris. Bu Fresne , dans son Joumai des Audiêneei, liv. v,

chap. (i, ra|>porte un arrêt rendu en 1647, <iui a jugé qii'un

propre . ac quis d'un lignager par un lignager, était un acquêt

dans la succession du lignager acquéreur. Mais, comme tout

arrêt rendu précisément contre la loi ne vaut rien, celui-ci

doit être rejeté , avec tout ce que de Renusson écrit li ce

sujet.
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XVIL
225. Héritage échaogé est de pareille nature qu'éloit

le eontre-échaDgé.

Paris, arl. \\'.\, cl l'auteur du Grand Coût., dans la noie sur

la règle \iv de ce lilrc. ''Âiyou, 273. Arrêtes (Je Lauioiguon,
til. des Propres, art, 23/

XVIII.

226. Terre aaos hébergement n'est que de demi-re-

venii; et terre chevauchée est îi demi -mangée.

Terre sans iikmkr(;kment. (î'esl-a-due que celui qui n*a point

d'hébergeinenl ou de lOy^emenl dans sa lerre en perd la moitié

du revenu, ))ar la dissipation (pii s'y t'ait; et lorsipiMl y a un
liébergeuienl dans la leire, et que la terre est trop éloi^mée, il

y a la môme perle, par la déprédation des iloniesliques
, quand

les maîtres n'y »onl plus, l/auteur de ces rèf^lch a u)is la note

qui suit sur celle-ci. « SerNUs (pii lonj^e a domino villiealur, i[Uo

herus rariler venil , non yillicari, srd <lon«iiiar i dicitin*. Ih'm.

« Propinqua ne};olialio « oniedilur a domino. L(mgiu(|ua couïedit

« domuium.» Vide rroverbia Ben Syrie, lit. Coph,, el la noie de
Drusius, p. 17.

Par la môme laistni, IMine, el les anciens auteurs (|ni ont

traité du ménage île la campai^ne, ont donné i>onr rè^le <|ne la

ferme ou la maison ne de\ait pas Ctre éloignée des terres qui

en dépendaient, ni les terres éloignées de la maison. I(a ii'di-

fices, ne t illa fundmn qucerat, nexe fundus rillam. Vide Plinlum,

lib. xviu, cap. 7; Columellam, lib. cap. 4; Varron, lih. i

,

cap. 11. Il y a, dans Pirke Aboth, eliap. 2, § 7 , un proverbe
qui a beaucoup de rapporté cette règle : Qui mtilliplieat servos,

multipUeat rapinam.
Terre chevauchée est a demi mangée. Varron disait très-bien

qu'il y avait plus de domestiques que de chiens qui avaient

dévoré leurs maîtres. In Fragment,, p, 146, lin. 7 : « Crede mîhi
« plures dominos servi comedere , quam canes. » Vide Jobum,
cap. 31 , 31. • Majores, » dit Beroaldus, « fertilissimum In

« agro ocutum domini esse dlxerunt; et, ut est auctor Aristo-

« teles, In CËconomicorum primo : Persa iuterrogatus quld

«equum maxime saginaret? Oculus domini, respondit. Item
« Libyens : quod stcrcus agro foret utilissimum ? Domini , in-

« quit» vestigium. Item pertinet scitiim illud Galonis : Frons
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• oeeipUio prior est; qiio eleganler sigDîflcatur frontem, hoc
« esl, pnesenliaiii domini et adventum, plus prodease fuodo
« quam occipilium; n\ esl, abseutiam alque discessum. Alibi

« tradil Coliiinella oculos el vesligia domini res esse in agio
« saluben imas

, » cap. 11. Vide Beroaldi indicein.ad Ctoltt-

inellaiji, in verbo Oculi domini, el Vanierii Prted. rtifl., lib. i,

p. 20, 21 ; Geoponicor. lib. u , cap. 1 , p. 25.

\IX.

227. Tenir en franc-aleu est tenir de Dieu tant seule-

meut, fors quant à la justice.

' « Ailodium
,
» dll Balde , « esl proprielas (|u;ti a imllo reco-

.
guoscilur. n Sur la I. Licet., C, de acq, et ret. poss.

V. ci-dessus» liv. i, lil. i, règles lwi, lxvii; lieaiim., eh. 24.

n» 6j et Bouleiller, liv. i, p. 4yo, d'où celle règle esl lii ée.
* Grand Cout, Mv, ii, Ut. de Franc^Aleu, « Franc-aieii esl un

« herilage tellement franc qu'il ne doibt point de fonds de terre

« (c'est-à-dire de cens) ni d'iceluy n'est aucun seigneur foncier,

« et ne doibt vest ne devest, ne ventes ne saisines, ne autre ser-

« vitude à quelque seigneur; mais, quant est à justice, il est bieo

« suiiject à la justice ou juridiction d'aucun. » V. les TraUéi du
Franc-Aku, par Galland, in-4, et Furgole, in-12.*

Fors quant a la justice. Sans cette exception, la règle serait

fausse; car celui qui licni en franc-alleu, reconnaissant néces-

sairement la souveraineté du roi , il faut aussi qu'il reconnaisse

la juslice des seigneurs, qui en esl émanée, lorsque l'alleu est

dans leur terriloire : « ex quibus liquel falsum esse iilud dictum

« vulgare : Non possc (luem in hoc regno , tenere terrain sine

« domino ; el lioc inleiligcndo, sine domino, scilicel dircrlo,

« (iiiem si! necesse in doniinum direi:lum soi! reco^nioscere.

« Sed iiileilij,^endo, sine domino, quin subsil dominalioiii re^'is,

« vel suballerni domini sul) co, esl verissimum. » Mdliii. in

Cons. l'arisicns.iW.. i, ^ (î8, gloss. i, V" Franc-Meu ; Luy^t'au,

des Sciunoirics, ohap. 12, n" 7; "(ialland, de Frf/;/(-.l/( p. 12. .

« Il n'y a point en t>ance de juslice allodiale, » dit Poc(iiiel de

« Livonnières, liv. ii, chap. 2, art. (>; « el le possesseur du fram-

« aleu esl sujet à la juridiclion du seigneur, dans le terriloire

« duquel sa terre esl siluée. » V. les comment, sur raris, 08,

elles Arrêtés de Lamoignon, lil. \in, arl. i.'

Capitular. Caroli Catvi tit. \lv, cap. lO : « Si aliquis ex fide-

« libus nostris, post obiUim nostram, Dei et nostro amore com-
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« puncitis, seculo reiiuiitiare volueril, cl liliuin, vel lalein pro-

« pinquum habueril
, qui reipublicae prodesse valeal, suos

« honores, prout voluerit, ei iraleal placitare. El si in alode suo
« quiele Tivere volueril, nuUus elaliquod impedimentum facere
« praisumat, neque aliud aliquid ab eo roquiralur, nisi solum-
« modo ut ad patri» defenslonem pergat. • V. la noie sur la

règle I du Ulre suivant. * Lésardière, Théorie des loit de la mo-
mrehie françaUe, t. IV, p. I et ss.; et pour l'Allemagne, Miroir
de Souabe, 101 : • Vos devez savoir que totes les justices secu-
« lieres qui sunl en Alamagnie il convient que l'an li repreignie
« dou roi de Home. Kl par ce ne doit nuls dire par voir que la

«justice que il lieulsoitde propres aleus. Et cil qui ce dit, dit

« contre le droit. »
*

mut SlîiCOJND.

DE SEIGNEURIE ET JUSTICE.

I.

2:28. Nulle terre sans seigneur.

Senlis, arl. '2i)'2. Loisel en ses Observahoiis, p. 128.

Dumoulin, liaiis son commentaire sur l'ancienne couUnne de

Paris, 4; ()8, a prétendu (inc celle règle ne devail être enleudue

(tue par rapport à la justice. V. sup. n" 2'27.

ï^l il seinl)lc (|ue notre auteur ait été de ce sentiment en

mettant cette rè^le à la tôte de ce litre, après la dernière du
titre précédent; el lel aélé l'avis de Salvaing, dans son Traité

de l'usage des fiefs, cliap. 53.

Mais cette explication est pleinement détruite par l'autorité

qui suit de Beaumanoir, qui écrivait avant 1283> où Ton voit que
cette règle , comme exclusive du franc-alleu sans titre , était

d^ii établie.

• Quant li sires, » dit cet auteur, « voit aucun de ses songiez

« tenir héritages desquels il ne rend à nuUuy cens, renies, ne
« redevances, 11 sires y puet jetter les mains, et tenir les comme
• siens propres; car nus, &elonc notre coutume, ne peut pas tenir

« aluex, et on apelle alues ce c'on lient sans rendre à nului nulle

« redevance. » Y. les Établissements, 1.
1 ,

chap. 99; chap. 24,

n" 5. Mezeray écrit néanmoins que le chancelier Duprat, qui

mourut en 1535, établit celte règle. V. ce cpie j'ai remarqué
sur l'arL 124 de la coutume de Paris ; Joannem Fabrum, ad leg.

I. 21
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Cunetùs populos, God., de Sufima Trinitale; ad Ut. God* de Jure

emfhyîeuticù, leg. % , tt, el ad tit. Inst. de Aetionihue, n" 13*

Joignez la note sur la règle dernière du titre précédent. Ber-

trand , 1. 1, Coneil. part. 1, cap. 119) Salvaing, p. 278, et de

La Tliaumassière, dana ton Traité du Frane^Aleu, chap. 95.

* Davot.—Quoique celte règle soit vraie dans un grand nombre

de coutumes, l'on ne peut cependant soutenir qu'elle soil gé-

nérale, puisque plusieurs (notnmment les coutumes d'oulre*

Loire) l'ont rejetée, et tiennent au contraire pour maxime :

Nul seiffueur sans titre, si ce n'est par rapporl îi la personne du

roi cl à la justice à laquelle les biens, môme allodiaux, sont

sujets. V. (lallaïul , du Vranc^Aleu
,
cha|). 7; (.aseneuvc , du

Fraiic-Mcii dv LaïKiiicdnr , liv. ir, (iiap. 1 -, Salvainjj;. <ir 11 sa fie

des fiefs, chap. />3; (ilossairv du dmil frn)ir(ii>; , V" Mai ; Niver-

nais était aussi uu pays de frauc-alieu; la coutume en a uu

article exprès.*

n.

229. Tuus biens sont coiuuHins, et n'y a moyens que

de les avoir; mais il faut qu'ils soient légitimes.

Uoratius, satyra 2, llb. n, vers, lao.

«

nom proprice telluriê heriitn nalwa^ neque Ulam,
Jfec me, née quemquam siaialt. Nos expulii HU}
lllum,autueqtUUeê,an! vafri inscUiajuriS;

PostremoexpeUel certe vivacior hœres,
4

Vide il)i not. el Itittcrshusium, iib. vni Sacrai um lectionum,

cap. 7, p. 68y et ss.

111.

230. Car tout fut à autrui et à autrui sera.

Tandem non lua crunl quœ quondam aliéna fneruni.

Les Grecs, persuadés de cette vérité, avaient pour proverbe :

« 0 a^'cr, (fuani multos habuisll , et quam multos habiturus es

« dominos! àypi ^)}«t, irocr«y îjs xoel irovuv Ït^»

Ce même proverbe se trouve , en quelque façon , dans les

Offiees de Cicéron, où on lit ce vers :

U dQnm aruiqua , lutu l quam dispari domittarit .'
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A quoi 800t confonuM ces vers lalins traduits du IW. i de

VAtUhohifie :

Fiiiid i^ Achœweuidœ fticrain ,jam sumq ic Mcniypi.

tnemutam dominai muto subhide meos,

itfe putài nmc me eue tuttm , vetut iUe puiabat ;

Ait ego ioriem Imbeo , nutium hominem, âominam»

Ce qu'Horace a exprimé élégamment dans ces deux vers :

Sic quia pcr^cnuis nulii duinr muêj ei hteret

Hœreéem alterlui, velnt unâa tttpervenit tmâam.

V. Uitlershusium, lib. \i,SacraruiH leclionum, cap. 8.

IV.

231. Par la couluuie de France, le roi et les autres

sejgneui^s du royaume sont seigneurs tmporels des biens

des évêchés [al, seigneurs temporels des éveschés] et non

les évêques.

' V. sup. liv. r, lit. i
, règle vi, et ibid., règle lxx

j Bouleiller,

liv. I, lil. Iwiii cl lAwv.
Le roi, romme successeur des rois ses prédécesseurs, el étant

aux (iioils des ducs el des coudes, donl les seij,^neuries soiil

réunies à la couronne , esl uon-seuleuïenl gardien des éj^liscs

cathédrales, mais il en esl aussi fondateur ; et c'est en cette

dernière qualité qu'il est seigneur temporel des biens des évé-

cliés, parce que, dans les eanons, tes fondateurs sont toujours

qualifiés propi iétaires et seigneurs des biens qu'ils ont donnés à

l'Ëglise. V. Canon. Abhaiem 4 , 18 , quœsu 2 ; GonjEalez , ad

cap. Xohis 35, Extra., df/urepatroftafttf; de Roye, de Jurepa-
tronatue, cap. H, in fine, p. 38; Pevret, de VÀbtu, liv. i, cbap. 8;

et Anast. Germonium, de Soerar, immunitatibue, lib. ni,

eap. 12.

« Quamvis patronus non possit res ecclesiae vendere aut

« donare , tamen ecclesia in ejus dominio esse dicilur, et res

tsua; • Can. Monatterium 16, quœst, 7; Gan. Si quis epi^

« scnporum 10, quaest. 5; « et quamvis non dicaliir dominus
eccIesifB , tamen dominus fundi solel appeliari ; » cap. Pm-
posiiit, de Filiis prœsfuitcrnrum ; cap. Sufff/cstuw, de Jure pa-

trouadis; cap. lifi lholdus , de SeiUcnlia rt rr judictita , etc.

(luiilehuus Maranus, de Jurr pntroiuitufi. V. M(din;eum, ad

fo}ts\irL Parisiens., ^ il, u" V.)
; ^ iv». n '.>

; C.liopiuuui , de Do-
manio, lib. ii, lit. vui; Rcytam Majtsiatem^ lib. ii,cap. 2a,
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art. 3; Cironium , in Paraiitl, ad Ut de Jvre paitonalius,

pag. 263, in line ; Anast. Germonium, de ImmunittUilms, lib. ui,

p. 311. Touchant la nomination aux églises catliédrales par les

patrons, voyez le même ; Moray dans son Traité des droite de

patronage, feuillet liû, verso.

Mais quoique nos rois soient seigneurs temporels des biens

des évôcljés, les évê<|ues, à raison de ces biens, si c'étaient des

fiefs, n'en étaient pas moins leurs vassaux, cl, on celle (|ualitê,

obligés d'aller à la f;iierre. Ainsi l'évéque d'Orléans et celui

d'Auxerre s'clanl relirrs do l'armée, sontenaiU (ju'ils n'étaient

oldigés d'y être que (|uand le roi y élail lui-même, Philippe-

Auguste fit saisir leur temporel. Higord rapporte cette histoire

en ces termes : « Aiirelianensis et Allissiodorensis episcopi cum
« mililibus suis ad i)r()pria sunt reversi, dicentes se non teneri

« ire, vel mittere in excrcitum, iiisi ((uando rex ipse persona-

« Hier proticisceretur. El cum nullo ad hoc privilégie se lucri

« possenl.... Rex eorum regalia confiscavit, scilicel ea tantum
« lemporalia (|uae ab eo feodaliler tenebant. » Et de la vient

que les évéques sont tenus de faire au roi le serment de fldé^

lité. V. Hietoriam episcoporum Àltiseiodorensium , p. 48G, 1.

1

Bibliothecœ Jf. S. Lahbei, p. 486. V. Bosquet, ad Innocenta lil

epist,, p. 180; et Ghopinum, deDomanio, lib. ii, tit. vin,n^O,
7 et 8.

Le roi et les autres seiokedrs , etc. Guido de Baiso, arcbi-

diaconus, auteur du xnr siècle, est peut-être le premier quia
écrit que les rois étaient patrons et fondateurs des églises cathé-

drales. Voici comme ce docteur s'explique à ce sujet sur le ca-

non Lectis, distinct. 03» fol. I8i, verso, de l'édit. de 1601 : Jlf-

gps jya Iront sunt iv episcopaUbus ecclesiis.

Halde, sur le cliap. Quanto, Extra., de Judich's; Dominiciis a

Sancto Geminiano, et Praîpositus seu Cardinalis Alexandrinns,

ad Dij;. ('an. iertis', ont écrit la même chose : en (|uoi ils ont été

contredits par Germonius, ilv Sacrorum immutiiiatiOus, lib. m,

cap. 12, p. 211, col. 2, en ces termes :

« Non est verisimile reges omnes majores ec( lesias fundasse

« aul dotasse, necjus illud sibi vindicasse ; sed polius videlur

« dicendum laie deligendi cl olTerendi jus episcopos, abbales et

« alias majores dignilales
,
jure ipso, regibus, et aliis sa'culi

« prin( ipibus compelere
,
quasi eis nativum et germanum bo<'

« sit , elc. » V. (iironium, ad til. Extra, df Jure patronalus

,

pag. 203.

Sont seigkeurs temporels. Saint-Avite, archevêque de Vienne,
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était de ce sentiment dans son éptlre 39, écrite ^ Gondebaud ,

roi des Bourguignons, où il parle ainsi à ce prince, dans la co-

lonne 31 de la dernière édition : « Quicquid habet ecclesia mea,
• imo omnes ecclesi» noslr», vestrum est, de subslantia quam
« servastis hactenus, vel donastis, etc. » V. Rochum de Curie

,

de Jure paironafus, p. 355, édit. an. 1581 ; Lamberlum, art. 7,

quaest. 1, princip.; l'ordonnance de Pliilippe le Bel, du 3 mai
1302, Ordonnances , t. 1 , arl. 16 et 22 , avec la note sur les

tetlres 1)1); Beaiinianoir, cliap. 40; Chopinum, d« Dimmio,
lib. I, lit. VI, H" 1; ' Lebret, de la Sauver, duroy, liv. ii,

chap. 15 et IG, et la déclaration de 1683.*

V.

232. Les grands chemins et rivières navigables appar-

tiennent au roi.

Les grands chemins. V. Loyseau , des Seigneuries , chap. 9
,

n" 17 ; et ch<\\K i
'2

;
Cliopin, du Domainp, liv. i, lit. xv; Boudiel,

sur les articles lU» cl 11)7 de In coulumc de Valois-, Bou-
leiller, liv. i, lit. i vwv; Amiens, arl. 185, avec les rommen-
laires; le lit. \\\v de la {ouliiinc du Hoiilonnais, art. i.^c,

ir>7, 158, iôî),elc.i et Frelieri notas ad Pctrum de Andlo

,

cap. 18, p. 220.

Et BivitJiEs NAviGAiti.Ks, clc Mcaux. art. 182 : « On lient ((ue

« lous fleuves navigables sont an roi, s'il n'y a seigneur (jui ail

• titre particulier : el supposé qu'ain un ail liaule justice en
« aucunes terres près ledit fleuve, n'est pas censé avoir haute
• justice sur lesdils fleuves, s'il n'y a litre exprès, ou longue
« jouissance de si longtemps

, qu'il n'y ait mémoire au con-
« traire. • V. Saint-Yvon sur cet article , liv. ii, des Eaux et fo^
fétn. Ht. I, art. 1, p. 437

j Bouteiller, liv. i, tit. lxxiii, d'où celle

règle a peut-être été tirée; Charondas, en cet endroit; Bor-
cholten, ad cap. Qwb tunt regalia; Jacobinum de Sancto Géor-
gie, deFeuâis, p. 113, 113; Bacquet, des Droits de justice

,

chap. 30, 11*21; Salvaing, des Droits seigneuriaux, chap. 37,
p. 163, et chap. 60, p. 326; et Lebrel, de la Souveraineté,
chap. 15 et ic, liv. ii.

Au noi. * C'est-à-dire au domaine de l'Ëtat.*
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VL
2â3. Les petites rivières et chemins sont aux seigneors

des terres, et les rnisseaax aux particoiiers tenanciers.

Bouloiller, dans sa Sommr, liv. r, lit. lxxiii, |). 428, ligne 31.

V. Coquille, sur la couluiiie du Nivernais, lit. xvi, arl. 1, et l'an-

oienne couluine de Noi tnaiidie
,

cliap. U) , ^ 4. * Hourbonnais,

art. 341. Bar([uel , des Vioits de justice, chaj). 30; Lel)rel , de

ht Snureraitiete Ai\. iv, cliap. 15; Salvaiug, de VUsage des fi€[i,

i.Un\). 3"
;
Henrys, t. 11, liv. m, quest. 6 et (J.

' Davot.— Cela ne sii;nifie pourtant pas qu'un seigneur peut

disposer d'un cheiirm comme d'une ciiose qui luy appartien-

drait, ni en priver les habitans d'un terriloire, mais seulement

que la justice et police luy en appartient.*

VII.

234. La seigneurie des seigneurs s*étend jusqu'aux

bords des grandes rivières, et des siigets tenanciers jus»

qu'aux petites.

V. néanmoins Bacquet» des Droits de just ice, rhap. 30, 21;

Bouleiller, liv. i , lit. lxxui, etSaint-Yon, des Eaux et foriu,

llv. u, lit. j, art. i, p. 437.

VIII.

235. Grosses rivières ont pour le moins quatorae pieds

de largeur ; les petites sept , et les ruisseaux trois et demi.

Cette règle est de Bouleiller, dans sa Somme, liv. i, lit. txxin,

où il appelle moyennes rivières celles que l'auteur appelle

grosses rivières. * Coquille, «ur NivernaiSt Ut. xvi.*

IX.

2S6. La rivière ôte et donne au haut justicier; mais

mole ferme demeure au propriétaire très-foncier,

Bourbonnais, art. 340 : « La rivière toit et donne au seigneur

« haull justicier, et ne donne aucunement au seigneur Irès-fon-

« cier et propriétaire qui n*a point ladite justice , et sera la
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« croissance que la rivière donae vray domaine au seigneur

t iiaul JuftHder; qui s'appelle communément laû. »

La rivière Ate kt donme au haut justicier. Le sensde lapremière

partie de cette règle est que la rivière 6te au propriétaire et ne

lui donne pas; mais qu'elle donne au seigneur haut Justicier.

Ou, pour mieux dire, le sens de cette règle est que la terre que
la rivière emporte est perdue pour le propriétaire, et que cette

terre» qu'elle joint et unit à un autre fonds * n'appartient point

au propriétaire de ce fonds , mais au seigneur haut Justicier.

La raison est que le propriétaire possédant une terre, dont la

mesure est fixe el certaino, no peut prétendre d'acoroissemenl.

Ce qui a été introduit à l'imilalion des fonds limités donnés aux
soldais romains, qui ne recevaient point d'angmenlallon. I.eg.

fn (igris
,

Di^'., tir ArfitiijwtHio rcrunt doniinio. Touchant ces

fonds, V. Cujac, ii, olismat. Alcial., i, VriTtrim issor. et Pc-
fergf.,38; Baplislam Aymuin Parmens., lii). i, r/*' Mhir ionibus

,

cap. 17; Brissonium
,

iv, Select. 5; Siculuui l lact uin , Julium

Frontinum
,
Agj;enum L'rbicum el Hyginnm. Et louchanl l'ex-

tension qu'on a faite de ces fonds h tous ceux qui ont des me-
sures certaines , V. lîaldum , Jasoncm , Ardisoucm , Andr. de

Isernia, Math, de AHliclis, Pra-posiUini el Alvarotum, ad § Si

quis de manso^ lib. ii Feudor., 4; Garciam, de Krpetisis, cap. 22,

n° 43 ; Aymum, de AUmionibus, llb. ii, cap. 11; Gryphiandrum,

d» Imulis, cap. 27, el la règle l de ce titre > et Jean Geraud,
avocat à Toulouse, dans son Traité des DroiU seigneuriaux,

chap. 8, n" 19, et chap. 9, n* 3.

La coutume de Normandie, art. 195, donne l'accroissement

au propriétaire; et Tart. 212 de la coutume de Bar décide,

contre celte règle, « que celui qui perd son héritage, ou partie

« diceluî, par le moyen du cours de la rivière, en peut repren-

« dre autant de l'autre côté, moyennant que le voisin ou vol-

« sins dudit côté aient ce qui leur appartient. » V. Le Grand

,

sur la coutume de Troyes, art. 177, m 22.

Mais mote ferme demeure au propriétairi très-foucier.

Bourbonnais, art. 342<( « Mole ferme est conservative au sel-

« gneur propriétaire et très-foncier, en telle manière que , si la

« rivière noie ou inonde une partie de l'Iiérilage d'aucun sei-

« i;neur, la partie <iui deiiieurp (n\ terre ferme el non inon-

n (Icc , ("onserve di-oil au jMopriélairo en la parlie inondée;

« lellcmoiil <iiu\ si la rivière, par Irait de leinps, laisse ladite

« parlie inoiulee, le seii;iUMn' propriétaire la reprendia , et ne

« sera, en ce cas, au âeigueux' haut judlicier, » Ên borle que, si
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le fonds d'un propriétaire ou d'un seigneur direct, lequel sou-

vent est autre que le seigneur haut justicier, a rétendue de

douze arpents, et qu'ensuite ces douze arpents soient partagés

entre différents particuliers; si la part de l'un se trouve avoir

été noyée ou submergée , et qu'après , Veau se retire , le sei-

gneur haut justicier n'aura pas la partie qui âvait été sub-

mergée, au préjudice du seigneur direct ni du propriétaire,

tant qu'une partie 'des douze arpents subsistera. Salvaing, dn
Droits seigneuriaux, part, i, chapitre 60, p. 3ai.

X.

237. On ne peut tenir rivière en garenne ou défense,

8*il n*y a titre ou prescription.

Garbnme 00 DitFENSE. Gos uiots sout synonymos. Garenne vient

de l'allemand ou teutonique, Weren ou Weeren, qui signifie ^o-
rantir, garrir, guérir et défendre, V. Kilianum tfi Etymologico,

et Salvaing , des Droits seigneuriaux, cliap. 62. Cette règle est

tirée de la coutume du Nivernais, tit. \vi, art. 1, qui doit

être entendu des rivières navigables. V. les règles v et vi de

ce titre , avec les notes, et la coutume de Menetou, chap. lO,

art. 23; l'ancienne coutume de Normandie, chap. 10; 'l'or-

donnance de Louis X, de l'an 1315, et l'ordonnance du roi

Jean , du 2S décembre 1356, art. 4 ;
* La I^inde, sur l'art. 167

de la coutume d'Orléans.

XI.

238. La garenne est de défense, tant pour la chasse,

que pour [la pêche et] le pacage.

Celte règle est Urée de Tari. lî)8 de la coutume du Poitou,

et de celle du Berry, lit. \, art. 14 : « Garennes en tous temps

« sont défensdbles, » V. les commentateurs . et surtout de La

Thaumassière, sur l'art, delà coutume de Berry, cité, et sur

la coutume de Lorris , chap. i , arL 80 ; Homae. ad leg. Vsu"

fruetuarius, 05, Dig., de Usufruclu; VerwW notas bû GuldooeiB

Pap«, quifst, 218; Le Grand, sur l'arL 176 de la coutume de

Troyes, glose i, n"* 8 et 9; et Salvaing, de VUsage des fieft,

part. I, chap. 62.

XIL
239. Tsie est an seigneur haat jnsticier en la justice

duquel elle est pliis près, eu égard au fil de l'eau.

Y. l'art. 341 de la coutume du Bourbonnais, d'où cette rt^lt
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est tirée : « El «i la rivière laisse isie, elle est au seigneur haut

« justicier en la Justice duquel ladite isle sera le plus près , eu
« regard au fil de l'eau de ladite rivière; » et Saiot-Yon, des

Eaus et Forêts, Hv.ii, til. i, art. 34, avec la Dote. Le roi, par

sa déclaration du mois d'avril 1683, a confirmé les seigneurs de

ces fies dans leur propriété, en lui payant annuellement, par

forme de rente foncière, le vingtième du revenu. Y. Salvaing,

des Droits seiffnmrimix, ctiap. 60, p. 326 et 331.

Xïîl.

2/jO. Nul ne peut hàtir couiombior à piod , asseoir niou-

Jiii ni bonde d*étai)g, ni fouiller en terre pour y tirer mi-

nières, métaax, pierre ou plâtre, sans le congé de son

seigneur; si ce n'est pour son usage.

NiH M-: iM i T BATIR coi KOMHiKu A l'iKH. HojirgOi^ne, chap. 15;

NiviMiiais, lil. des (^ohymhifrs, arl. 1
;

lîar, ail. Mais il va,

dans le royaume, pliisieius roulâmes (|ui ont îles disposilions

('(mlraires. V. Salvaing;, <l(s Droits seigneuriaux, chap. 43,

p. 203, 20i, et les ai l. (»0 et 70 de la coutume de Paris.

Y. omoino Anton. Gulbertum , cap. xvu Quœstionum, et les

articles présentés aux Étals à la réformation de la coutume de

Paris, après les commentaires de Brodeau, t. II, p. 621, de

l'édit. de 1669; Saint-Yon, des Eaux et Forêts, liv. ii, tit. i,

art. 16, p. 441.

A PIED. *DAyoT. — Les colombiers à pied sont ceux dont non-

seulement les boulins ou paniers vontjusqu'à terre, mais encore

qui sont séparés d'autres bâtiments et cpnstruits depuis le bas,

quoique Ton se serve du fond à autres usages.*

AsREom MODLiN. "Hamicr, Cout. de Xorm., p. 131.* Cepen-

dant, si le seigneur n*a pas droit de banalité, selon le droit

général de nos coutumes, il ne peut empêcher ses sujets et

tenanciers de construire des moulins à vent sur leurs héritages;

et en ce cas, il est permis à celui qui a fait construire le mou-

lin, (le chasser dans la terre do son seigneur, à qui il ne fail

aucun tort. V. la coulume de Herry , lil. xvi, arl. 1 ; l'art. ','2 de

la coutume de Paris; le ior de celle d'ôrléans ; Brodeau sur

Loiicl , lel. M, somm. v\ii, n" 3; Le Vesl, dans ses Arrrts,

chap. 70; (iliopin, lih. i , de Moribus rarisiorum, Ut. ii, n" 43;

In Cousuel. Atidf'tisrs, cap. xiv, n" 1.

Quelques coutumes exceptent néanmoins les terres des sei-



250 U^STITUTES GOliTUMitRES.

gMuniDoyers, haut justiciers, quoique leurs moidins ne soient

pas banaux. Telle est la coutume de Péronne dans l'art. 16, el

quelques aulres , dont les dispositions , comme contraires au

droit commun , ne doivent pas être étendues. Saint-You, dêt

Emix et Fori'ts, liv. ii , tit. i , art. 10 el ss., ele.

Ni bonde d'ktang. V. la coulume de La l'erlé-Ymbaud, locale

i\o l5lois, cliap. V. art. î) el U); la coulume de Menelou-siir-Clier,

aii>si locale de Bois, chap. v, arl. 14; la coulume de Treni-

Movv, locale de Blois, chap. u , art. \) : ce qui ne fait poiul un

droit ^éiu'ial. SaiiU-Yon , dva Eaux et l'onUs, liv. ii , tit.

art. 40 el 43.

Ni Foru.i.ER kn tkure , poir y tirer minières. Chopin, dans

sou Traité du Doinaine , liv. i , Ut. ii, n" 0 , écrit qu'en Alle-

magne on ne peut, sans la permission de l'empereur, ouvrir

sa terre pour en tirer des métaux. Mais il paraît ,
par les pa-

roles suivantes du $ 2 de Tart. B& du Ilv. i du Miroir det

Saxons, qu'on ne peut aussi ouvrir la terre d'un autre sans son

consentement, « Argenturo sub terra absconditum nemini exd-
« dere llcet, sine proprielarii iUius loci voluntate;8i verove-

« iuntas ipsius advenerit , in operis loco advocatiam obtineUt. •

Ce <iui fut ainsi ordonné contre la disposition des lois romaines,

qui permeltaient k ceux qui travaillaient à la recherche des

métaux , de fouiller dans toutes les terres des particuliers , en

payant un dixième du revenu au prince, et un autre dixième

du revenu au propriétaire. V. leg. Cuncli a, C, de Metallariiit

lil). M, lit. VI.

Kn France , les mines d'or et d'argent appartiennent au roi

,

en payant le fonds au propriétaire. V. RehufTe, sur la loi Inter

publirM., \).,de \ erborum signif., p. 116, col. 2 , el la règle lu de

ce litre. V. Ludovicuin .Molinatn
,
jesuilaifi , de Jusdcin et jure,

loin. I, disputai. 3(i; el Ludov. Molinam, seoatorem, 1U>. i,

de J*i iuKifjeniis, cap. 2^, n" 8.

.\ ré:;ard des autres miiie.-., elles appartiennent au\ proj)rié-

laires des fonds, qui peuvent y fouiller connue il leur plail.

V. ('.oquille sur les arl. l el '2 de la coulume du Nivernais, el

dans son l))silhiii(ni, au lil. des Pmifs tic jusiice. Mais, h l'imi-

lalion des eiupereurs romains, le roi, pour les hesoins de l'Ktal,

lève le dixième du revenu, suivant les ordonnances de l-liarleslX,

du (» mai lâ(i;j; d'Henri IV, de Hi(M, el de Louis Xlil , de iwili.

Y. /a Conférence des Ordonnunces , I. 111, p. 1G3; tkM'bin , t. 11

de ses Droits de patronage, p. 4l.i, 4 H.
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XIV.

2M. Tern's (jiii sont aux issues des \illes, bourgs el

villages, ne soul défensables, si elles ue soui bouchées.

*DavoL—Parce qu'il est à peu près impossible d'empêcher le

bélail d'y entrer.* Berry, tit. x, art. 9; ce qui est général par
toute la France. * Coquille, sur -Nivernais, Ut. xv.*

XV.

242. Car qui ferme ou bouche, eiu|>êche, i^aide et

défend ; et pour néant plante , qui ne clôt.

Nivernais, lit. \iv, art. 2; lit. xv, art. 1.

l' ir le droit général de la France , les héritages ue sonl en
(Ictense elen garde, que quand les fruils sonl dessus; et, dès
qu'il» sont enlevés , la terre

,
par une espèce de droit des gens,

devient commune h lous les iioinmes , riches ou pauvres éga-
lement; et ce droit , (|u'ou nomme de vaines pâtures, est inces-

sible, inaliéual'lo p1 imprescriptible, romme relui de f^laner,

de j;rapter el de jfuiseï- de l'eau aux rivières pul)li<iues, lequel

ue consiste «[u'en une liberté ou laciillé naturelle , (|iii ne se

perdent pas par le non usaf^e; ce (|ui est explique'; par (idipiille,

dans son Inalitullrni du droit frtinrnis , au tit. di's SmHiuIrs , el

parOllero, auteur espagnol, de J'ascuis el jure pa^cendi,c'd^, a

et 4 editionis Lugduneusis.

Mais, comme il y aurait , au sujet de ces pâtures, s'il n'y avail

eu de la police, des querelles qui auraient des suites funestes,

les seigneurs hauts justiciers s'en sont rendus les prolecteurs et

les gardienb } el , comme ils ont défendu , sous peine d'amende
et de saisie des bêtes , aux siqets des seigneurs voisins , de
sortir du lieu de leur domicile , pour entrer dans leurs terri**

toires et y amener leurs bétes pour pattre , de là est venu que
les vaines pâtures ont été bornées et limitées par les hautes

iusticeSi et sous les hautes justices , par paroisses. Ce qui a

donné occasion aux praticiens de dire indéfiniment que les

vaines pâtures se règlent par paroisses i ce qui est faux et con-
tredit par les coutumes d'Auvergne cl de la Marche , aux titres

des Pâturctges , par l'usage et par la raisonmême , parce que le

droit des curés n'a aucun rapport aux vaines pAlures, et qu'ils

n'ont aucune autorité pour les protéger el les défendre.

Hais» quoiqu'on Taine pâture, celui qui est le propriétaire

t
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d'un tici'ila^e ne punine euipôclier ses communiers d'amener

paître leurs bêtes dessus, parce que son héritage n'étant plus

en garde ni défensable. Il est devenu comniim; si cel usage

lui déplail, et s'il veut qu'il n'y ait que ses bêles qui aillent

paître sur son fonds, il n'a qu'à le clore ou boucher, et le

rendre ainsi défensable. Telle est cette règle , à laquelle il faut

joindre la disposition de l'arL 26 de la coutume du Loudunais,

au tit. des Maisons et Servitudes , qu'il est bon de rapporter ici.

« Pour aller, venir et mener pâturer ses bêles en héritage

« d'autrui, pour le temps qu'il n'est en garde et défense, aucun
« n'acquiert et ne peut acquérir droit ou possession, que le

« seigneur ne le puisse labourer, cultiver et mettre en garde

< quand bon lui semble , s'il n'y a lilre ou possession sufB-

« santé, avec paiement de redevance au profil diidil seigneur

« propriétaire; ou s'il n'y a possession ininiémoi'iale sans lilrc,

« ou paiement de redevance; laquelle éciiiipolle à lilre , elc. •

Toiiclianl ia {[ueslion de savoir si celui (iiii est domicilié daus

une haute juslice peut envoyer pailrc ses bêles sur les héri-

tages (ju'il a dans une autre justice , V. ncrlranduui, \ol. i,

Consilior., part. 2, cai). ôl ; et Deciuin, ('t)nsil. .jr>6, et le cou-

luniier de Picardie, l. i, pari. 2, p. 21 i, cliap. in, où il > a iiti

an t'l , daté du 10 avi li 1607, ([ui a jugé , conlorméuienl a l'avis

de Berlraud et de Decius
,
qu'un propriétaire, qui était domi-

cilié dans un territoire , ne pouvait envoyer paître ses bëtes >ur

ses propres terres situées dans un autre territoire. J'ai appris

qu'il y en a un semblable rendu au profit du marquis de

Saudricour, seigneur haut, moyen et bas Justicier d'Agnicourl,

petit hameau qui est de la paroisse de Uéru , contre H. et ma-
dame la duchesse de LongueviUe et les habitants de Méru, qui

leur fit défenses d'envoyer leurs troupeaux en pâturage à Agoi-

courl, liors du territoire de Méru. V. infr. ce qu'on a remarqué
sur les règles xx et xxm de ce titre.

Qui ferme ou bouche, etc. S'il plaisait à tous ceux qui ont des

fonds de les boucher et de les clore, de les mettre ainsi eu dé-

fense, il arriverait qu'il n'y aurait plus de vaines pâtures, et

que les bestiaux de ceux qui n'auraient point de fonds péri-

raient , ce qui serait contre le bien commun et pernicieux à

l'État; et de là vient que, par quelques-unes de nos coutumes,

il n'est permis aux propriétaires de clore ou de boucher (|u*une

petite partie de leurs héritages, en sorte qu'ils sont obligés,

malgré eux, do laisser le reste libre en vaine pâture. Telle est

la disposition de l'art, lai de ia coutume du iioulonnais, qui

•
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porte que « cbacun peut licilemenl eociore le quinl de son
« fief; el, au moyen de ce, le tenir franc en tout temps de Tan,

«%t en jouir franchement p^Iui. ses cenciers el rentiers.

« Kl quant aux coslières iWiacuii peut licilemenl el valahle-

« menl enclore iiis<|n'M une mesure ou cinci quarlerons de leire

« coslière, soil lahonrahlc ou autre, sur chemin mi tlcj^ar, ou
'< en hoiils el issues de mIIcs ; el au uioyen <le hxhle clôlure, le

« tenir franc, en loul temps tie l'an
,
poin> u (ju'il fasse ledil

« enclos jardiner, piauler el \ édilier une umisou manahie;
« sans préjudice , loulefois , des anciens clos, lestpielï», de leur

•» naliire , sonl francs, el dont les propiiélaires oui, d'aucieu-

« nelé, accoulumé jouir franchement, (lui demeureront en leur

« franchise acconhnuée, sans ce que personne ail droit d'y pà-

« turer, en quelque temps de l'année que ce soil. >» V. les articles

suivants.

Pour héaxt w.antk on m clôt.

inàf9$um plantai, planlarla qui mule serval.

.£gid. Nuceriens. in Adagiit yallic, Ë.
^ Ia loi du 2S septembre 1791, sect. iv, arU 4, porte que « le

droil de clore el de déclore les héritages résulte essenlielle-

ment du droil de propriété , et ne peut être contesté à aucun
propriétaire.» L'Assemblée nationale abroge toutes lois et cou-
tumes qui peuvent contrarier ce droit. Adde C. civ., art, W
et 682.*

\VI.

2/io. Milles, jardius et garennes soûl délcusabJes eu

tout temps.

Berry, tit. x, art. 9 et 14. * Coquille en son Iwtù,, Ut. des

Servitudes réelles.*

* Davot.

—

Et toute terre semée est de droit défensableJ"

xm
2&ft. Bois taillis sonl défensables jus(|ii'à (|ualrc ans et

uii mai ; et ceux qui en aciiètent en doivent faire la coupe

dans le premier mai» et la vaidange dans la Madeleine
* ensuivant.

Les coulumes ne conviennent pas en ce (joint, ('elles de

Troyes, ail. 17U, et de Vitry, art. U8, font la défense de cinq

1. 22

>

Digitized by Google



ans. 11 y éii a d'autres qui la font de trois années ,et un mai

,

comme celle de Berrjr, ée» Droits prédiaux, art. I2« Celles du
Bourbonnais , art. 624 , et d*Au|Mrgne

, cliap. 38 , arl. 33 » Ja
font de trois années seuieinen^celle de Sens, arl. 148, et
d'Aiixerre , arl. 2()2, lais'^enl l;i ( liose a l'arl)ilrag;e du juge.
Celle (lu Poitou, art. I9(i, déclare les taillis défensables pour les

chèvres, juscju'à cin([ années; celle de Bourgogne, art. 121,

.iiiS(iu'à quatre années seuleinenl; et celle de Troyes, art. 179,

pour louj()iu's!*\'. (k)(iuillc sur l'art. 7 de la coutume du Niver-

nais, au lii. (it's i)ois et fonts; et Taisaiid, sur l'art. 3 de la

coutume de Houri^ogiie, lit.

DoivEM iMRi: I A (oi l'K iiANS LY. iMUMii i; MAI. Parcc quc la

coupe, depuis la mi-mai jusqu'à la.mi-aoul, se trouvant pen-

dant la séve,' fait mourir les arbres. V. Taisand, au lieu

marqué çi-desbus.

Wlll.

2^5. Prés sont délcnsal^ies depuis la mi-mars jusqu^à

la Toussaint, ou que le loin soit du tout fanné et enlevé.

Cette règle est vraie, quand les ju'és ne portent point de

rrrirrcs ou de rcfinins; car, en ce cas, ils sont de défense

jus<iu'à la Saiiil-Marlin. V. ('ocjuille, dans son fhstituh'on , au

litre ilcsSerriiudcs, et sur les art. 1 et 2 de la coutume du Niver-

nais, au titre des PnLs et rmÏTW. L'art. lOC de la coutume du

Poitou fait les prés (jaynaitt» ou de regain de défense depuis

la Chandeleur jus([u*à la Saint-Michel j etlesiio;^ (jaynau.v, depuis

le 1*''' mars jusqu'à ce que Therbe soit hors du pré. Celle

du Berry, des droits prédiaux, art. 6, fait commencer les

défenses au premier Jour de mars, et les fait finir, pour les prés

où il y a regain, au 15 d'octobre ; celles d'Orléans, dans l'art. 147,

et de Melun» art. 303, les font commencer ^ la Notre-Dame

de mars, et finir à la Saint-Remi ; et celle d'Orléans ajoute, ou

jusqu'à ce que ¥herhe soit hors du pré; celles de Sens, art. 149

,

d'Auxerre, arl. les lixenl depuis la mi-mars jusqu'à la

Saint-Remi ; celle du Bourbonnais, art. 52;», depuis la Notre-

Dame de mars jusqu'à la faux ; et si le pré est de revivre,

Jusqu'à la Saint-Martin j celle de Touraine , art. 202 , depuis le

s mars jusqu'à ce que l'herbe soit fauchée; et enfin, celle de

lîlois.arl. 22 i
,
dci)ulsla mi-mars jus(iu'à ce que les j)rcs soient

fauchés, et l'iierbe emmenée , sauf ceux (pii >e fauchent ii deux

herbes, lesquels sont défensables Jusqu'à ce que l'herbe soit
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levée, au moins jusquli la ToussaînI. L'art. n& contient une
pareille disposition à l'égard des vignes.

XIX.
246. En nul temps, on ne peut mener po es en pré.

l.ii raison est que, fouillant et renversant la lerre avec leui*

groin, ils iléradnent les herbes, et rendent les prés inégaux
el ililliciles à faucher. Celle règle est générale. V. Coquille, dans
son liisfiiiitiofi

, ( liap. (les Srrritudcs ; sur la coutume du
Mvcniais, lil. ai l. I, el lil. xv, art. 8; le(ics lAttufoUardorum,
lih. I , cap. i

; el Cohimellaiii, lih. ii
,
cap. S ; rancienno couluine

(le Normandie, ( hap. 8; les anciennes couluineH du Berry,

XX.
247. Vaines pâtures ont lîen de clocher à cIocIk r : niais

les grasses n'apparlieuueul qu'aux comiuuniers de la pii-

ruisse.

Troyes, art. 109; Monlargis, chap. 3, art. 2; Orléans, H&;
Auxerrc;200; Vilry, 122, 123; Sens, 140. Les raine» pâtures,
selon TarL 2 du cliap. 3 de la coutume de Honlargts, sont ht
terres raines, et otl il n'y a plus de semence et de fruits, comme
celles dont les blés, orges et avoines ont été coupés et enlevés,
sont îrs pri^s, quand ils ne sont plus en défense , elles grands
chemins. V. I/Hoste, surTarticle cité delà coutume de Montar-
gis, p. *>H; Le Grand, sur l'arL 170 de la coutume de Troyes;
La Lande, sur le I i5 de la couluine d'Orléans; Part. 5 jde la

coiiliime du Nivernais, au titre de Blairie; et Coquille, dans
ses noies sur ce tilre, et ce qu*on a observé sur la règle n"* 242.

Lks (iiiAssKs l'ATUKEs. Sout Ics prés uou coupés , les pacages
el les l)nis, dans le temps de la giandée, où l'on met les

hosliaiix poin- les oii^'raisser.

Selon ( cHo r«*^'le, en vaine pAluie, il y a droit de parcours
entre les hal)ilanls des villages Noisins, qui peuvent mener
rhdiiijidiii'r cl v(i iiipntnirr leurs bêles les uns snr !e> antres,

de clocher il clocher. C'est-à-dire, que les liahilants d'un \il-

Iaf;e peuvent mener pAlurer ou vainpâlmer leurs hesliaux,

jusqu'aux rs7/inV'//'\ ilc.s rlurhcrs , s'il y en a dniis lc> \ il!a^cs

voisins; ou. s'il n'y en a pas, jns(ju'an milieu des villa-e>, ou
Jusqu'aux lins (U iioscaux seulement, selon les dilTérentcs
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coutumes; pourvu néanmoins que les tieitiaux soient de leur

eru, et pour leur usage. Orléans, art. 145. Car cette permis-

sion n'est pas pour les marcliands de l)estiaux« Montargis,

chap. 4, art. 2 : et pourvu que les l^éritages ne soient pas dos;

car, suivant la règle xv de ce titre, qui' ferme ou houche,

empêche, garde ou défend; et si ceux qui mènent vainpftturer

leurs bestiaux passant outre et sont pris , il y a amende , avec

restitution du dommage. Y. les articles cités des coutumes

d'Orléans, de Troyes et de Montargts, avecles commentaires;

et Coquille , Quest, 145.

Mais, en plusieurs coutumes, ces parcours oumarchnQcs n*onl

point lieu s'ils n'ont été stipulés. V. La Lande sur l'art. I4ô de

la coutume d'Orléans.

Dans les lieux où, en vaines pfllures , il n'y a point de.mar-

cliages ou de parcours, on ti(MU pour maxime que les terres non

closes, après que les fruits en ont élr enlevés, sont comuuines

;i tout le inonde, sans qwp le propriétaire y ait plus de <lroil

(|ue son voisin. Mais, coinnie il y aurait tous les joui*s des

querelles à < o sujet, si les seigneurs hauts justiciers, <|ui ont la

police dans leurs terres, n'y avaient inspection, de la vient <|U(',

dans tes lieux, les > aines pâtures se règlent et divisent par

hautes justices, et se subdivisent ensuite par paroisses, quand
il y en a plusieurs (lui sont d'une niCMue haute justice.

De sorte (ju'en vaines pAlures, il faut tenir pour maxime que

celui (jui a son ilomicile dans une haute-justice, et qui possède

des terres en propriété dans une autre justice voisine, ne peut

pas envoyer ses troupeaux en vaines pâtures sur ses propres

terres.

r^ette question s'étant présentée entre le procureur d'olBce

de la seigneurie de Souplincour demandeur, d'une part, contre

François Boucher , berger du village de Mergnieux , d'autre

part, il y eut sentence a Souplincour, le 28 août 1604, par

laquelle Boucher fut condamné en deux amendes de soixante

sols parisis chacune , pour avoir fait pâturer les bestiaux des

manants et habitants du village de Mergnieux , sur le territoire

de Souplincour..

L'appel de cette sentence ayant été porté par-devant le bailli

d'Amiens, il rendit sa sentence, le 11 février 1605, par laquelle

la précédente fut confirmée.

Les manants et habitants de Mergnieux prirent le fait et

cause de Boucher, leur berger; cl ayant interjeté appel des

deux sentences, ils dirent, pour leurs raisons , qu'ils étaieol
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propriétaires de plusieurs terres siUiées à Souplincour sur les-

quelles ils étaient eo droit d'envoyer leurs troupeaux en vaine

pâture; et sur le principe incontestable, rapporté ci-dessus, il

y eut arrêt contradictoire, le 10 avril 1607, par lequel les deux
senlences furent contirmees. Cet arrêt, conforme au sentiment

de Sleplianus Bertrandus, de Decius et autres, est rapporté dans

le coutumier de Picardie, 1. 1, part, ii, col. 413, 4i i, et 416.

V. ce qu'on a observé sur le 1^*2^2 supra f i'arU 1 de la coulunne

d'Auvergne, au tit. des Pdturaffrs ; Coquille, dans son Institu-

tion , p. (i'i et CA de l'édition de 10(>5 , vers la lin; ei ce même
auteur, dans ses Qwstinns

,
cliap. M

, p. ili.

Quant aux pâtures (imxsfs, ellt*s m sont que pour les Iiahi-

lanls (^es villages auxquels elles sont camminips, ol qui, par

celle raison, sont nommés fo?/j//i///MV/s ; djins re> palmes, le

seigneur du lieu n'a |>.is plus de prérof;;»live que loul aulre liahi-

taul , suivant un arrùl du 27 mars Ki'il, rapporté dans le t. I du
coulumier de Picardie

, p. U 'i. V. la coulume de Melz, til. \i

,

art. 1 ; Kopen, lib. i (Juastiouum, cap. .'i7 ; Fernande/ de ouero,
de Pauuis cl Jurt' pdaccndi, cap. 3, et ss. et rohservalion sur la

règle n''250 infra.

XXI.

248. Toutes accraes sont réputées vaines pâtures.

<^elle règle esl tirée de l'arl. i.'.:'> de la < (iiihime de Sens. Les

l»ois croissent et mulliplienl toniouis hors de leurs limites; et •

en s'élendant ainsi, ils s'augmeiit<'nl eux-mêmes. Les terres

voiNines, dans lesquelles les bois s'élendent, sont nommées
occntcs ; el ces accrues élanl répulées des biens vacants el aban-

donnés, jusqu'à ce qu'elles aient été acquises au seigneur haut

justicier, ou prescrites par le propriétaire du bois, elles sont

réputées vaines pâtures. Y. la règle x\x de ce titre.

«

XXII.

249. fiètes blanches peuvent être menées s! loin qu'on

veut, pourvu qu'elles retournent de jour au gite, en leur

finage.

Celte règle esl tirée de l'arl. 109 de la coutume de Troyes.

Chauinonl, art. KK».'

'
l)a\(>l.—Ce droit esl parliculiei- î» (pielques (oulumo (|ui ad-

mettent la liberté de pâturage entre les parois.ses voisiues.
*
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XXUI.

250. Nul ne pout avoir droit d'usage ou pâturage en

seigneurie, ou haute-justice d'aulrui, sans litre, ou sans

en payer redevance par temps suffisant, pour acqoérîr

prescription, on qu'il y ait possession immémoriale.

• Davol.— (-elle règle s'entend des vives ou jurasses pâtures,

sans quoi elle serait contraire à la w *ie ce lilre.*

En skk.m i iuk oi; hai te jrsrici;. Ainsi les pâtures se règlent

el sont bornées par justices, et non par paroisses, comme les

praticiens se l'imaginent. V. le coutumier de Picardi^, t. l,

p. ii i, 'ti5, el la note sur la règle \x. .

Celle règle est Urée de Tart. 169 de la coutume de Troyes,

et du 146 de celle de Sens, et doit Hre entendue principale-

ment des pâtures grasses. Y. Le Grand , sur l'art, cité de la cou-
tume de Troyes.

*EHe est fort ancienne à en juger par le passage sniyanl dei

Olim, t. Il, p. 247, I (an 1285) t « Contra saisinas usagiorum et

« usagia que episcopus Laudunensis dicebat, se defendendo
« contra petitiones domini Cociaci; per quas saisinas usagiorum
« episcopus dicebat quod habebat Jus utendi in forestis domini
« r^ociaci , dominus Gociacus quamdam consuetudinem propo-
« suit, dicendo quod consuetudo patrie talis est, quod vicinus

« contra vicinum in justicia ,'in dominio el in trefundo alterius,

« persolam saisinam usagii, quantumcumque long!
, acquirere

« non poterat servilutem nec jus utendi , nisi haberet cartam,

« vel nisi exinde reddoret censum vel reddilus, vel nisi exinde
« fncerel alicpiam redibenciam, vel nisi esset inlercui*sus....

« Parlibus snper boc se judicio supponenlibiis , pionuuciatum

« fuit por JUS doniinum Cociaci esse admiUendum ad probauduoi
« dictain coslnniani."

Sans tiiiu . Pnssé avec le seigneur el avec lc> lialul;m(s, qui

sont propriclaires des pacages communs. V. Le drand sur

l'aii. Hi'> de la coutume de Troyes, glose 3, u" 1-, el otlero,

de rusciils
,
cap. !) el l(î.

Sans hkdf.vanck. Qui se paie aux seigneurs \\ cause de leur

liaule justice, et comme prenùers et principaux usagci.>.

V. Mleaumanoir, cbap.. 24, n"(i"; Le Grand au même endroit,

glose 't , 2 el 3.

Par temps suffisant podr acoci^bir prescription. Y. Le Grand
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sur l'art, i de la coutume de Troyes, gloee 5, n'* 4 , 5, 6» 7

1

OUero, de Paseuis, cap. IH, et ss.

Possession immi^moriale. Ces moU sont de l'auteur des règles,

qui les a pris de Heaumanoir, chap. 21, n f;, a la (in.

Par la possession immémoriale, il faut entendre celle de cent
ans, selon Dmnonlin, in rnnsiwt. Paris-iois., ^ 6, n"8i. Mais il

laiit i'emar(jiiei- que celle prescriplion du droil de |>Aturni;e n'a

poinllieu dans les < oulumcs qui n'adiuellenl point de servitudes

sans titre, comme <'elie <le Paris, ail. isn. V. celle d'Orléans,

art. 155, et ce «lu'oii a i cmartiuc sur la rc^ie n"2i2 suprn.

Il faiil encore oi)sei \ ci- que , dans les coulumcs où celle rcç^'le

est observée , les liai)itaiil.s des villa^'cs coiitraclciil des j»ai'cours

et des sociétés, pour les pAtures i;rasscs . comme ils en con-
tractent, pour les lires vaines, dans la IJourgoi^ne et les

autres provinces, où la rc^Mc \.\ de ce lili-e n'est pas en usaj,'e.

V. la coutume de liour^ogne, lit. \ui, 5, avci les commenta-
teurs; et La Lande sur TarL I45 de la coutume d'Orléans.

251. Simple usage en forêt n'emporte que mort bois

et bois mort.

Cette rè^'le est tirée de Tart. 1 1 du til. xviide la roulume du
Nivernais. V. CocfuiUeen cet endroil <'l en ses Quest, 81 et 82;

'Lalaïuie, sur Orléans, 154;* la Charte aux Normands, art. lo

et 11 , et la règle suivante.

252, [Bois mort est bois ne portant fruit : mort bois

Davot.— Il y a deux équivoques en celle règle; l'on y a mis
hnismnrt au lieu de mort bois, et mort boisSiU lieu de bois mort,
et hoissic'mi lieu de Ixn's sec*

Celle règle est tirée de l'art. 12 du lit. de la cotilume du
Nivernais, (jui est ainsi coiu ii : « MorI bois csi tenu et léputé

« bois non portant fruit; et l>ois mort est hoi> ebu , al»altu ou
« sec debout, (jui ne peut servir qu'à biulei . » Voilà la preuve
((u'il faul lire , dans cet article , Imùs sec , au lieu de bois scié,

qui n'a aucun sens, et qu'ainsi il y a faute dans les livres ma-
nuscrils, comme dans les imprimés. Celle règle décide donc que

XXIV.-

XXV.

est bois sié , en estant ou gisant.
]
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•

le bois mort est celui qui ne porte point de fruit, et que le

mort bois esl le bois sec, soit qu'il soit debout ou abattu.

L'art. 10 delaCliarte aux Normands, * donnée par le roi

Louis le Hutin , au mois de juillet 1315* comprend, sous le nom
de mort bois, le bois de saulx, marsaulx, épine, puine, seeur,

aulne, f/enest, qenih're et mnrex ; el par l'ordonnancè de 1518,

arl. 25, on y a joint le tremble, le charme el le bouleau. V. Co-

quille, dans son ftfstHutinu, au titre des Bois, et sur l'art. 12

du tiL XYii de la coutume du Nivernais, et QuesL 81.

XXVL
253. On ne peut tendre ni thésurer au domaine d*ao-

trni. [AL en autruy domaine.
]

Tendre eitheaurer, selon Ménage, signifient la même chose.

Le sens de cette règle, qui esl tirée de l'art. 3:> de la coutume
• d'.Vnjou , et du 39 de celle du Maine, esl donc «lu'on ne peut,

de jour ni de nuit, londre des panneaux et des filets au do-

maine d'autrui pour prendre le gibier. Cette règle est ainsi

conçue dans les mémoires de Claude Léger, praticien Angevin,

(jui vivait en H37 : «Par constitution réal et édit, homme ne

" |)ciil tendre ni thésurer, hors de son lié et son domaine, en

« autrui domaine et héritage. »» V. l'Auteurdu Ctrand ('oulmnier,

p. 33, 1. 27; nonilace, t. Il, j». l2î). 'Ordonnance de KiGO, dea

Chasses, art. 12. Nouvelle loi sur la chasse du 3 mai 1844.*

XXVIL
25U* Le seigneur de fief, faisant construire étang on

garenne, y peut enclore les terres de ses sujets, en les

récoinj^nsaut préalablement

Le seigneur de fief. Aqjou, art. 29; le Maine, art. â4 ; Tours,

art. 37. Quelques coutumes ne donnent ce droit qu'au haut jus-

ticier. V. Troyes, art. 180; Nivernais, chap. IC, art. 4; ('hau-

mont, art. m. Mais celle de la Marche, dans fart 310, donne

ce droit aux simples particuliers, à l'égard de leurs voisins.

•Salvaing, de VVsa<ie des fiefs, cliap. ()3.'

Fmsam coNSTRiinF 1 I \N(.. Pourvu (juc la chaussée soit eil

son tonds. V. les coulumes citées dans la note précédente.

Oïc.ARF.NNr. Tours, arl. 37.

Comme celte règle esl contre le droit commun , il >cinhle

qu'elle ne devrait point être pratiquée dans les coutumes qui
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ifen ont point de disposition. L. rm^iHift, de Contrahênda

XXVIIL
255. Bornes se metteut par dutorilé de justice.

Cette réglé est prise des art. 280 de la coutume d'Anjou, et

297 de celle du Maine, qui décident que « llrarescheurs, qui ont
« départi la succession à eux advenue , ne peuvent mettre ne
« asseoir l)ournes ne devises» sans autorité de justice, » c'esl-h-

dire sans Taulorilé du moyen justicier, i^elon les art. 39, \\

et 46 de ces coutumes. V. celle du Loudunois, lit. i, art. l ; de

Touraine, art. l ; de Seulis, art. 12I ; cl Des Mares, décis. 297
;

la coutume du Boulonnais, lit. xxx, art. i&o, 107, etc.; Nerium,
lil). Il Annlcrtnmm, cap. lî).

Ai TORiTH DKJi STICK, llautc OU movciine. V. ce ([u'on a ol)serYé

sur )a i c^'lç \i.M (le litre. 'Mariiier, conl. de Picardie, p.

Celle rè^le n'esl pas i;énéi'ale; car, en d'aiilies coulnines, les

parties iiUéressées peuvent rom eiiir de bornes, par des actes sous

signature priv«''e, ou passes par-«levant notaii-es, suivant l'an-

rien usage de la France. Heauiuanoir, cliap. ;în, n" '2S : « Toutes

« gens ([ui ro<|uièroiU bonnage , le doivent a\oir, et bien piiéenl

« les parties, se elcs s'accordent, bonner sans juslicbe , niés <jue

• clie ne soit pas eu divers seigneurages , où il y ail pluriex

« seigneurs; car eu devise de pluriex seigneurs, Ies4enans ne

< puent bonner sans les seigneurs appeller. »

Bouleiller, liv. i
, p. 30G , à la fin : « S'il avenoit que parties

« fussent d'accord de mettre et asseoir bourne entr'eux , faire

« le peuvent, sans appeller la loi ne autres, fors voisins. »

Les bornes mises par autorité de justice sont appelées born»
jurées, et homes ou bornes de hi. Si un des voisins entreprend

sur l'héritage de son voisin, outpe ces bornes, selon l'art. 131

de la coutume de Troyes , l'amende est de soixante sols tour-

• nois; et s'il les arrache , elle est arbitraire. Hais si les bornes

sont mises d'autorité privée, l'amende est moindre, comme il

se voit par l'art. 35 de l'ancienne coutume de Troyes , qui ne
lixe l'amende qu'à cinq sols , quand le voisin les a passées.

V. Charondas sur le passage rapporté de Houleiller, et Le
Cirand sur l'art. i;3i de la coutume de Troyes, ir 18.

Dans <|uelques-unes de nos coutumes
,
pour distinguer les

bornes , on met en terre à côté quatre cailloux (ju'on nonune

pcrdrenu.r "(jnrans ou hUimius dr hnrtirf<. Mais les Honiains. ce

qui valait mieux , mellaienl du charbon , ce que nous a^ipre-
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wm du passage suivant de saint Augustin , lib. tii , de Omtoie
DM, cap. 8 : « Tanta est carbonum firmitas ac vis advenus eof^

« ruptionem labemque, utsubstemere eos sollti sint, quili-

« mites figebant , ad convincendum litigatorem , quiscpiis post

> quantâlibet tempora extilerit , flxumque lapidera non esse

« terminum contenderit. » V. ScîpioDem Ocntilem , lib. i Va-

rêrgor. aé PaïUiecUu, eap. IS, in line; etPhwdri Ub. fabuL 9,

V. 0,

XXIX,
256. Le pied saisit te chef.

ClIiAlons, art. I4;i : «< (yesl-à-dire, qu'on peut lever son étiilirn

« sur la place, loiit droit a plonb et à lij^iie, comme on le veut,

« et ronlraiiitlre son voisin a retirer chevrons et toutes autres

« choses portant sur la place. • V. lex Coulumea noloires, déci-

sion 107, Paii>, art. 1S7.

* Pocquel dit plus clairement : « Quiconciue a la sole ou su-

M perticie de fonds de terre
,
peul élever aussi liant et creuser

« aussi bas que bon lui semble, s'il n'y a titre contraire. » De

Lbommeau, m, max. 416 et MT; Arrêtés de Lamoignon, tit.dn

Ser/it, art. 13.*

* Oavot.-^On peul Diire un autre usage de la maxime eo ma*
tière de compétence et juridiction. Si un homme a été tué et

que le cG^ps soit moitié sur une Justice, moitié sur l'autre, c'est

celle où sont les pieds qui est compétente*
*

XXX.
257. Le boia acquiert le plain.

Cette i t'^ie est tirée de l'art, l du lit. \ni de la coutume de

Itour^'ogac, et de l'art. 17 du cbap. U de celle de bourgogne-
(lomlé.

Elle signifie que
,
quand une forêl s'étend dans les héritages

voisins, elle acquiert au maître, à qui elle ai)|»arHent, ces héri-

lages voisins dans les<iuels elle s'est étendue, et <iui sont de-

meurés sans labeur el sans essarl pendant trente années.

( es coutumes requièreal trois coudilious pour cette prescrip-

lion :

La première est (^ue la forêt soit hannale , où le seigneur ail

droit de défendre à ses justiciables de prendre du bois en quel-

que temps que ce.soit, el d'y faire paître leurs besllaux au

temps de la vive pâture.
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Ldi seconde qu'elle apparlienne à un aeigoeur qui ait liauto'

juslice.

Kl la iroisiènie qu'il n'y ait point de aéparutioD entre la forêt

et les héritages |>ar fossés, bornes, niarèts et autres enseignes.

V. Taisant, sur cet article; Uoguet . sur l'article cité de la cou-
tume (lu comté de iiourgogne; les commentateurs sur l'ar-

ticle 177 (le la coutume de Troyes» et l'otMervation sur la rè-
gle IX de ce titre.

258. Bois est réputé haute-futaie , quand ou a de-

. meuré trente ans sans le couper.

<.elte règle est tirée de l'art. 78 de la coutume de iUois, a

la lin.

Cliarondas, dans ses notes sur le chap. a du premier livre du

Grand Coutumier, dïi ({u'il a été jugé, par plusieurs arrêts, (|ue

tout bois qui a trente années est réputé de haute futaie. Ia
coutume d'Auxerre , dans l'art. 267, ne répute le bois de haute

futaie, (jue ({uand il est bon à maisonner et édifier, et qu'il n'a

point été coupé de mémoire d'homme. V, celle de Sens, arti-

cle 153 ^ et Coquille» sur l'art. 5 du cbap. xvu de la coutume du
Nivernais.

1^ question a étéde savoir si le seigneur direct pouvait empê-
cher la coupe d'un bois de haute futaie, et si, d'une telle coupe,

les lods et ventes étaient dus. V. Salvaing, dans son Traité des

Droits 80igneuriam,eaip. 88.

WXII.

259. iân moulins lianauxt qui premier vient, premier

engralne.

' Ou, qui premier \icul au luouiiu, premier doit moudre.
'

Grana priw subdai pi»lrino,qul prior adslat.

Moi 1 1NS iivNAux, "Sur celte tyrannie, Marnier, couL de Nor-

mandie, p. 44.*

V Herliuni , in Parainiis juris (tt'rmnniri , lii). i.cap. lA)

,

p. i97 , 'Miroir de Souabe, p. il, rccto; * .loannem Herini;iun»,

dr MnlemUni^i, qua'sl. i 4, n" lî); l'arl. :iS(; de la coutume de Bre-

tagne» et Brodeau, sur la coutume de l^aris, art. 71, n" 24.
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XXXIIL
260. Mais après avoir attendu vingt-quatre heures, qui

ne peut à l'un s*en aille à l'autre.

.Nivernais, c\v,\\k IK, ail. s
;

|{rel,»i,Mi(' , art. 383; Toiiraiiie,

art. 13 ;
* Maine, art. 27 -,

' Brodeau, 6ur l'arL 71 de la coutume
de Paris, n" 24.

\X\1V.
2(H. La hanlieiio csU'.siiiiiée à deux mille pas, chacun

valant cinq pieds; ou à six \iagts cordes ^ chacune de six

vingts pieds.

Touraiiie, art. 13; Poitou, art. 3î>; Loudunois, lit. i , art. î);

Bretagne, art. 383; l'Ancien style du Chdtelet; l'auteur du

Grand Cwtumier, liv. i, til. i.

xxxv.
262. Droit de mouture est que les meùniers doiveni

rendre du rès le comble, ou de douze, treize ou quatorze

combles ou pallés.

Gel article est prisdu 25 de lacoutume d'Ai^ou, etdu26de celle

du Maine, qui portent que « les meûnlers, outre leur paiemevl
« et droit de mouture , sont tenus de rendre , de douze bois-

. « seaux de ))on bled sec et net, treize boisseaux, pour le

« moins, de Tarine, couil)Iés et passés au boisseau, qui aura de

« parfond le tiers do son large. » V. Coquille, dans son fnstUu'

lion, p. :>2, et sur l'art. (; du cbap. 18 de la ronlume du Niver-

nais, ol les comniontaleurs do la routume d'Aiyou et du Maine, •

sur Tarlicle «|ui vient d'être transrrit.

(*«'llc W'^'Ie serait jdus claire si (»lle élail ainsi rédigée :

•< Di oil de moulure est <|ue les nieiiniers doivent rendre du re/

le comble , ou de douze re/ treiiee ou quatorze combles, ou
M boisseaux comblés et pilés. »

('o<iuiIle, sur l'arl. sr. du eba|>. is de la coutume du Niver-

nais, dit que l'on lien! pour vrai , <|ue le vrai salaire tlu meu-
nier esl la seizième partie du blé en sou pays, el (jue les meu-
niers oui une écuelle qu'ils pieiuicnl pUMnc (>our chacun

buibseau
,
laquelle ils appellent raison, et se dit a rasione qui

Digitized by Google



Uy. 11. TH. II.— 0E SEIGNBOKIE ET JUSTICE. 365

vienl de rado, et nan |)as a ralinne. C^lle écuclle (ail la sei-

zième partie du boisseau , el le meunier la prend rase.

Touraine, art. 14 ; Nivernais, ihap. i H, art. 6; Poitou, art. 36;

Bretagne, 366 ; Blois, 240; iUiurboimais , 535.

* Davot.^ Pour l'ordinaire, les titres du seigneur règlent ce

droit , où il y a dans les moulins d'anciennes coupes ou petites

mesures avec lesquelles les meuniers lèvent leurs droits de
mouture.*

WWI.
263. Qui prend bètes eji dommage , ue les peut retenir;

ains ks doit mener en justice dans vingt-quatre heures.

(lelle règle esl lirée de Tari. !> du cliap. i de la rouluiue de,

Monlargis, el l'ail. 1 du lil. \ de la (ouliime de Herry. V. La-

lande, sur l'arl. l.jS de la couliune d'Orléans; Co^juille, sur

l'arl. 4 du chap. 15 de celle du Nivernais; Hagneau, sur l'arti-

cle de la coulume de licrry ; L'Iiosle , sur l'article de la cou-

tume de Monlargis, cités ci-dessus ; la Conférence des coutu-

mes, et les art. 200, 201 , 202 , 203 , 204 et 205 de la coutume
d'Amiens, avec les commentaires. * Pour l'Angleterre, Rastall,

Damage fesanL
*

*

XXXVU.

26/i. Les dîmes appartiennent aux curés, s'il n'y a

titre ou possession au contraire.

Lks dîmks, el(\ roucliaiil Irui' claMisseuienl depuis Jésiis-

r.hrisl, V. Pagjuiinuni (iaudeiilium ,
dr hi^t'nnmui i smiH mo-

rilnts, lil). I. raj». T) el 2i
;
Choriei", sur f.itij l'npr, liv. i, arl. 7;

(Iryphiandruin, de Wcirliliildis Sn.ionicis, cap. 30; el Thomas-
siniiin, d<' Disciplina ('cclvsinsfiva.

Les DÎMES APl'AKTIENNF.M Al \ CI HKS. Cap. CUM COUtingaf.,

cap. Çum in fuo, Extra., de Decimis , cap. Addeœnas, de Uesti^'

îuHone spoliatorum, in viv

Mais la question a été de savoir si les vicaires perpétuels qui

possédaient des terres annexées , jointes à leurs cures, en de-

vaient payer la dtme aùx curés primitifs.

En Tannée 1634, il y eut, à ce sujet, procès entre le curé

de Goussainville et le chapitre de Notre-Dame de Paris; et par.

arrêt du 24 janvier, le chapitre perdit son procès; ce qui avait

ainsi été jugé auparavant par plusieurs autres arrêts. V. Bardet,

t. II, liv. ni, chap. 4.

I. 23
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S'il n'y a titre ou H)Si»EssioN contraire. Çoiume s'il y a deë

particuliers qui ont des dtmes Inféodées, ou des eurés primitirs.

Mais dans cet deux cas, les dîmes de navales» el, pour user des

ternies de l'art h du tit. xii de la coutume du Nivernais , In

dimetdegrompeig, ou de» terres nouvellement rompwi ou cul-

tivées, appartiennent aux curés. V. cap. Cum contingni , et

capw ifi tua, Bxtra., de Decimù, et Ibi Lalande et dodores;

Coquille, sur la coutume du Nivernais , chap. 13 , art. 6 et 6,

p. 188, tS9iSpeeuhan Saxonum, llb. n, art. 48 ; Fritscliium, ia

Suppicm. Speidelio Besoldiano, p. 85, V° }yith-nni
;
ReliulTum,

de Decimis, quasst. 7, n* 4; la déclaration de Louis XIV, de l'ao

IGK(), touchant les portions congrues.

Mais la question est de savoir à qui, ou des eurés primilifs.

;;ros décimateurs , ou des curés à portion congrue , les dîmes

rertcH et les uiPimcs doivent a|n>artenir depuis la déclaration de

l(î8(i -, et roinme elle osl i)icu traitée par diberl, dans //(,v//-

luttons rrrir'siasii(iH('s, part. 1, cliap. 30 et 40, OU se cooteulera

U*y renvoyer le lecteur.

nn renia ri^iiera seuleiiieiil ici <iue, dans le doute , on ne jieui

en user avec trop de rij^uenr contre les ahbc's rommoKltihiirrs,

(jui se disent ntrc's in-inniifs et ijios (Ircunnh'urs ; pane 'lue

les cnrés, réduits ;i la portion congrue, portent tout le poul^ lUi

sanctuaire, et ont à peine de ([uoi vivre. La (lcclarali«in de Sa

Majesté du à octobre (|ui est une des plus judicieuses el

des plus sages ordonnances qui aient été faites, a pleiiieinciil

remédié aux abus, et il est à souhaiter qu'elle soit sévèremenl

exécutée.

On peut voir Sauvai dans ses AfUiquUée de Paris , t. 11,

liv. Tiii, pages 460, 461.

XXXVIII.

265. Les gros» dimeur:j doivent iouruir les livres des

Paroisses.

Cette règle est tirée de l'art. 240 de la coutume de Glermonl,

qui lyoute dans le même article « en prenant par lesdits gros

« dlmeurs les vieils livres desdites églises, si aucuns y en a , et

« dont on ne peut plus s'aider; » et dans l'art. 260 t • que les

« marguilliers de telles églises, après sommation par eux due-

« ment faite, peuvent, par provision de justice, foire procéder,

m par voie d\nriH, sur les gros dlmages, pour sûreté de ia

« fourniture d'iceux livres, etc. »
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Les gros dérinialeiirs, ou dîmours, soiU eiuoif^ tonus du

nHablissoinenl du chœur des ('ç;lisps paroissiales < e qui a élé

juij'H conlreeux par plusieurs ai r rls : V. le l. II du Journal des

Audioirf.K , liv. vu, cliap. IS , el môme du doclier. V. le même
loine (lu .lournni , liv. n, rhap. 25.

Jl faut ici joindre au t liœur le rhnncel
,
parce qu'il en fait

parUe. Quelques-uns eonfondenl mal la parlie de la nel, qui

estàcAlé et autour du ch<i^ur, avec le chaucel.

Le ehàncêl esl ce qu'on nomme toneta itmaorum, séparé du
chœur par udo lialustrafle.«Ge (|ui pamtt clairement par cet

paroles du canon 3 du concile de Nantes de Tan %9h i « Ut
• oulla famina ad altare présumât accédera,. aut prmbilero
« ministrare, aut infhi cancellos slare, etc. » Par le traducteur

de-Guillaume de Tyr, qui dit que le Palriarohe prit le eallse,

« et l'amena ès cuer et ès cbanciel, pour bien yoir apertement
« le sacrement, etc. »

Et par l'art. 112 de la coutume de Normandie, où il est dit

que « si un trésor est trouvé dans la nef ou cimetière de l'église

« il appartient à la fabrique ; et s'il est trouvé dans le chœur de
« l'église, il appartient à celui qui doit entretenir le clid'ur ou
« eliancel •» V. 1^ Prêtre, centurie i, chap. î)i

;
Hrodeau, lett. \\,

w 50; Van Espen, part, ii, til. \vi, ii«2(î, 27î Du Perray, dans
son Traite' th's l'ortîaus roniirucs, eliap. 38.

Au reste , les décimaleurs, dont il esl ici i»arlé , sont appelés

.V'av, parce (jue leurs pr«''(lécesseurs se sont approprié les urosscK

diitii's (les pai'oisses ; < c (jui a élé trè»-fre<|uciil dans Tordre de

^aiiii-lîenoîl
,

([iiaihl les moines, qui desservaient les cures,

lurent conlrainl> par les conciles de (llermont et de Lalran de

serelii-er dans leur.>^ monastères ; au lieu que, dans l'ordre des

chanoines réguliers de Saint-Augnslin , les cures, dont les revemis

furent exactement conservés, furent desservies par îles curés-

prieurs. V. cap. I
,

l'Atra., de CaycUis monaclinrum , avec les

commentateurs.

Quant aux autres dîmes, qui sont les reries et menues, c'est,

dans les règles ; aux curés qu'elles doivent appartenir ^ comme
Gibert le .remarque très«bien dans ses ImtUutiorut eedéitiat»

tiques, part, i , lit. xxxvu, ou il cite un arrêt du Parlement de
Paris, du 6 mars 1648, qui a ainsi Jugé.
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XXXIX.

566. CoiUuinièreinent en dîiueries d'Église, n'y a point

de suite, mais bien en patiimoniales.
•

Cette règle est tirée.de Tari. 3 de la coutume de la châlellenie

de Vallançay , locale de Blois, et .de la coutume du llerr)

,

tit. X, art. 12. •

Le pape Alexandre 111 , consulté sur la question de savoir où
la dlme devait être payée, quand riiérilage était dans une

paroisse, et lorsque celui li qui il appartenait et qui le cultivait

demeurait dans une autre paroisse, a répondu, dans le chapitre

Cnmsini, Extra., de Veeimis, qu'il était difficile de décider cette

difliculté, parce que les Pères avaient été , sur ce siget, de dif-

férents avis , el que le mieux était , dans ce cas, de suivre la

coutume des lieux. « Non est nobis facile su|)er hoc (inro

« responsum , cuni aiiloritates sanctorum palrum etinin sini

« diversae ; et ideo» in hujusmodi dubîtatione, ad consuetudineoi

« (Inximus recurrendiim. »

Dans ])lnsieui's [>rovinces dp la Franco, l'nsai;e, dans ce cas.

s'esl clahli <|iie ladînie seiail payée au curé de la paroisse, dan-i

l'clcnduc de laquelle l'liérilaf;c serait. V. KebulTum, de i>eci-

WH.N
,
(jua'sl. 7, n" i, cl la rèi^le n" M.

\']n <|uel<(ues autres provinces, on a parlaf^é la dîuic entre le>

deux curés, c'est-à-dire entre te curé.du douïicile <'l le ciir<'

du lieu où riiérilai^e était situé, (pii n'eurent chacun, en <

r

cas, ({u'uiie deuii-dinie; et c'est de \\\ qu'est venu le droit âv

siiiir, don! il est parlé dans cette rèj;le, le(piel a donné lieu

«lepuis à lant de procès, (ju'aux États de lUois, tenus en i'a'i»

el l.'i"';, le tier.s étal demanda qu'il lut aboli. V. Hagucaii sur

l'art. fK du lit. \i de la coutume du Uerry.

Pour avoir ce droit de suite, « il faut que les bœufs on bètes,

« dont le labourage a été dit, aient passé l'hiver, avant la

« récolle de la dîme, dans la dtmerie du seigneur dimeur, quand

« même -le laboureur auroit fait sa résidence ailleurs. » Niver-

nais, tit. xu, art. 2. « Et il n'y a point de mite, si le laboureur,

« qui a ses bêtes dans une dtmerie, laboure pat* autrui, h prix

« d'argent, dans uiie autre dtmerie; » ce qui a donné lieu au

proverbe : Bonne ou argent n*a point de suite. V. le procès-

verbal de la coutume du Berryj le Glnssairr du droit français,

au mol Su ite, et ci-après, llv. ni. tit. vu; règle ix ; Du Perray dans

son Traité des dimes. - #
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é 11 lilut remarquer «fue , dans la pUiparl des coutumes eù ce

droit de wiit (ou séquelle) est en usage, il a lieu, contre cette

règle, tant en dimerie éPéglite, que diméHe laïque. V. la cou*
tume de la Marche, art. 323; celle du Nivernais, Ut. xu, art. 1

et 3, et rart. 18 du chap. il de celle du Betry, avec les com-
men^ires de Ragueau et de La Thaumassière ; Coquille,

QuŒit. 77 . 78» 80; de Lalande, ad cap. 30, Extra., de Decimie,

et (le La Thaumassière, sur Fart. 18 du tit. \ de la coutume
du Berry.

XL.

267. 1>fmes laies inféodées sont pures patrimoniales,

et se gouvei nent/en toui ei par-iout, comme liefs.

*

Les nÎMEs imfKodKes sont pitres patrimoniales. Ainsi elles

peuvent être vendues, obligées et liypolliéquées comme les

autres biens, et elles passent aux héritiers de ceux qui en sont

propriétaires, contre la disposition du chap. Prohibemus, Extra.,

de Verimis , dont la disposition n'a point été reçue en France,

coinine il paraît par l'art. iV-\ de la couluine de Blois, par l'art. 8

du titre (1rs Dimcs de celle du Nivernais, elc. V. Mostiens. in

Summa , lit. Dccitnis; /aziiiiu, de Fmdis, cap. 4; et La

Lande, ad cap. is, Extra., df Dpcimis, p. 147, lin. II; ('ocjuille,

s7. 80; «le La Tliaiiniassière, mit la coutume du iJerry, au
til. \ drs Droits préd 'uiu.v, art. U» el art. 17, n" 28, Grypliian-

druiu de Weicfibildis Sfurniicis, ca|). 'M).

Kt sk (;ni vfrnknt pahtout co.mmk fif.ks. De Lalande , sur le

chap. J*r<>lt ibcinus , Kxli a., de Drciwis , a remarqué les dif-

férentes manières dont les dîmes iiilVodées se sont élablies,

entre lesquelles la principale a été la violence et l'injustice

des grands seigneurs, qui se rendirent maîtres, non-seulement
des dîmes, mais des cures, avec les oblations et les droils de
sépultures; et qui les donnèrent à des gens de 'guerre, pour les

tenir d'eux li foi et hommage; d'où ces sortes de fiefs furent

nommés presbytéram. En l'année 1112, Évrard, chevalier, qui

tenait ainsi à foi et hommage , des comtes d'Anjou , el comme
fiel presbytéral, la cure de Saint-Léger, de Montbrillais en
Poitou, en (il don à l'abbaye deBourgueil, où il se fit moine.
Le titre tiré de l'abbaye de Bourgueil , dont j'ai copie colla-

lionnée, est en ces termes : « Ego Evrardus, miles de castro

« Laudunensi , solUcïius hujus mercationis mercaCbr , pro
« remedio animœ inea\... concedo sancto l*elro.... lUirgii-

« liensi.... el monacbis ïllic l>eo miliiantibus, ecclesiam quam-
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« dam sitam in yUla qiue'yocatur Hons Sanctl Leodegarll , cum
m omnibus redilibus suis, sdlicet, eum sepulkun el confessimii-

« bus, atque fevo preSbyteraUis , ul babeant alisque oontradic-

« tione, elc. • V. notas Balusii, ad Capttularia, col. 1274, 1275.

Non-seulameni ces seigneurs disposaient, de la sorte, des

cures, mais, ce qui est surprenant, ils disposaient aussi des

évéchés mêmes. Ainsi nous voyons, dans le t. I de la Gamli
chfétiennc^ donné au pulilic par les pères Bénédictins delà
congrégation de Salni-Maur, entre les preuves de l'église d'Alby,

chap. 8, p. 4, col. 2, que, vers Tan 1062, Ponce, comte de

Toulouse, disposa de l'évêché d'Alby, sous le règne d'Hemril,

roi de France, en iaveurdesa femme. Celle charte est conçue
en cei> tonnes :

« MulUiin déclarât auloritas etiex Homanorum et Gothorum,
« sive Salicorum , ut unus quisque home de propriis suis rébus

« (lare, vel cedere, aul condonare voluerit, licenliaui hal)eala(l

« faciendiim. Qiia propter in Dei nomine
, ego Pontius, dono

« lil)i, dilecla' sponsae meae Majorai
,
episcopatum All)iensem,

« etc., » où le lecteur remarquera , en passant, que l'on con-

fondait alors les Golhs avec les Saliens.

Les conciles et les papes s'étant élevés contre ces usurpations

odieuses, les gens de guerre, possesseurs de ces béuéfices, en

lirenl enfin la restitution à l'Église, et en devinrent ainsi les

patrous ; ce qui multiplia les droits de patronage. Y., à ce sujet,

de Roye, iJians les prolégomènes de son Traiti du Droit 4e

fAtronagei Van Espen, de Redemptione altarium, et de Marcs,

dans ses notes sur le canon du concile de Qermont» dans ses

Opugeuks,
' Quand les gens de guerre firent ces restitutions, ce fol tou-

jours par le canal, les mains et le ministère des évéques, comme
nous rapprenons d'une épttre de saint Bernard , entre les nou-

vellesque Dom Martenne, bénédictin, a publiées.

El de là vient que , dans une charte imprimée dans VHix$oire

de» évéquet de Potltm> de Besly , Ton voit que Pierre» second du
' nom, donna douze paroisses à l'abbaye d'Oinraux en Poiloii

qui sont actuellement des prieurés-eures, parce que , dans

Tordre de St.-Augustin, on n'a point voulu admettre l'abus des

vicaires perpétuels. Il n'y a, entre ces douze cures, (jue celle

d'iray seule, dont l'abbé d'Oirvaux a été déclaré cure primiiif,

et le ( uré sujet à la portion congrue, par arrêt rendu en la

troisième cbaudire dos en(|uétes.

C'est donc avec raison que l'auteur a mis, dans sa règle, que
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les dtoiM inféodées se gouTement, en tmil» ciraine Mil
puisqu'elles en sont de véritables. Y. le Glouaire du droit

français, au mot Fiefpretbytéral ; Brodeau sur Louet, lettre D,
som. IX *. Libertés de VÉglise GalUeane, art. 74. Dupin, Droit

publie eeelésioMtique , p, ICI et ss.*

XU.
268. Terres et choses décimales (1) tenues en fief» ne

sont non plus aiïranchies de dîmes spirituelles, que sont

les autres domaines.

î.e sens de celle ro'^le est <iiie les fonds nol)l<'> ou tenus en

lief sonl autant sujets à la dîme spirituelle que les l)iens en

roture; pourvu néanmoins que les elioses tenues eu fiefs soient

déeiinales ou sujettes à la dîmej car, en Krance, selon lirimau-

del, on ne paie point dtme des prairies, des moulins, des fruits

d'arbres, des jardins, des revenus de flefs, des rentes, des

tailles, des bois et glandées, et des grands bois abattus.

Grimaudet, de» IHmes, Hv. ni, chap. 3.

Ceux qui possèdent des dîmes Inféodées en doiventp-ils la

dlme? V. Du Perray , dans son Traité des Dîmes, chap. 18, et

la Glose sur le chap. Norum genus, Extra., de Deeimisi Louet,
lettre D , som. 8 , n"" 7 , 8 , lettre R , n" 50 , in fine ; Chorier sur
r;»»/ Pape, liv. I, art. 10.

' DÎMKs SPIRITUELLES. V. Gfiniaudel, liv. i, cap. 6, RebufTum,
de Decimis, quîest. 13, n"' 38 et 35); La Thaumassière , sur la

coutume deBerry, tit. x, art. il -, Desmares , Décis, 274.

XLII.

269. La justice est patriuioiiiale.

C/est-à-dire que les seigneurs ont le domaine et la propriété

de leurs Justices. D'oij il résulte, qu'elles peuvent t^lre vendues,

et qu'elles sont héréditaires comme les autres biens. V. Coquille,

- sur la coutume du Nivernais, chap» l; Bacquet, des Droits de

(1) * Dayot.- Pour reluire reUe rcple iiitelligibie, il faut substituer au

mot de décimales celui de décimabtes , c'est-à-dire sujettes A dîmes, sans

quoy il semblerait que l'auteur aurolt voulu dire que la dtme inféodée

auroit été sujette A la dlme ecclésiastique, ce qui n'est pas vray. La-

rè^le signifie seulement que les fiefs ne sont pas eiempta de payer la

dime. *

Digitized by Google



272 IN$TiTUT£S GOUTUMIÈRëS.

justice, jAtap. 8, 8, et la règle xuv de ce titre; "Lhommeau,
Hv. ii^n^S.*

Mais il y a ici trois obsenratioas à fiaire. La première , «qu'il

n'y a que le roi seul qui puisse ériger, créer et concéder de
nouvelles jusUces, comme il a été Jugé par arrêt.... contre les

seigneurs de Montmorency , au sujet de la prétendue justice de

Soisy, conformément à l'usage ancien de la France, fondé en

raison, et attesté parce i\u\ suil de l'auteur duGrand Coututnier

de France, liv. i, chap. 3, et liv. iv, ctiap. 6.

« Nota qu'au roi seul, et pour le loul, appartient de donner
« et ( réer nouvelles jurisdiclions par-tout son royaume ; et nul

» autre ne le peut l'aire sans son congé, etc. <» V. Dumoulin sur

l'art. ()2 (le la coutume d'Anjou.

I>a SLMdjule, qu'une justice étant un tief, elle ne peut èlre

dénu'uibn'e au préjudice du seijjMieur dont elle est tenue à foi

et houunagei ^'^
'i^^ traité par Dmnouliu , sur l'art, i:

glose :i , n" 'M\
;
glose 'i, n"2(;, et sur l'art. 10 de rancieniie

coutume de Paris; l.oyscau, dans son Tiditc des Seiyncuries.

ehap. 0, n°" 30,.:î5, 37 ; les art. 215, 21G de la coutume d'Anjou,

avec les commentaires, et Bardet, t. 11, page 278, liv. jv,

chap. 6.

Et la troisième qu'aucun seigneur , en disposant de sa justice,

ne se peut former un ressort, sous peine de confiscation, selon

l'auteur du Grand Coutumier, liv. iv, chap. &; Loyseau, des

Seigrteuries, chap. 0, n» 35.

Par cette raison, c'est-à-dire parce que les justices ou juri-

dictions étalent patrimoniales anciennement en France, les

seigneurs pouvaient rendre eux-mêmes la justice , comme on

l'a fait voir sur règle xxxv du tit. i du liv. i. Ce qui fut aboli

par l'ordonnance suivante, qui se trouve dans le registre Olirn,

vol. II, p. 2G9, IX, entre les arrêts du Parlement de la Toussaint

de l'an 1287.

« Ordinatum fuit, per consilium domîni régis, quod duces,

« comités, barones, ài*|»biepiscopi, abbates, capitula et collegia,

« milites, cl ^enerattler omnes in regno Francise lemporalem

« jurisdirlioncai halienles, ad exercendain diclani lemporalem

« jui'iMiietioïKMii , l>;iHi\(»>, pr;eposilo> cl :^ervicnles laïc()ï>, el

« nullalenus elencos iUî^liluaul , ut si ihi delin(iuant, supcriores

« sui p()^^e^l animntlvei hM'e in eos'lem ; et si aTuiui «'Icriei siid

<» in (lictis ollieiis, amoveautui'. lleni onlinatum fuit, (|uod

«• oiiiiies c ausaiu liabculcs cl babiluri po>l i)ra\sens p;u-laineu-

« lum in curia doitiint régis, et coram secularibus judicibus
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m regili Franciif, coiistiluant procurai ores laïcos. (lapitiila taii-

« liim polerunl facere procuralores île suis (oncanoiiicis, el

« simililei ahhates et convenlus, de suis monachis. » Ordon»

nances, l. 1, p. V. l'auteur du Grand Coutumier, liv. i,

*

cbap. 3; Molin. , ad consuet. Paritieng,, art. l
; glose 5, n" 50 ;

Çolhof., m Praxi, p. 245, col. 1 et 2:

XLIII.

270. Tous sieurs justiciers doiveiU la justice à leurs

dépens
•

« A peine, s'ils ne la font pas rendre, de la perdre, suivant la loi

« salique, ou lesmoïurs des anciens Français, » dit l.oyseldans ses

OpusculeJt, p. 63, lig. 20. Ils doivent faire les frais parce (pie

ils ont les profits, c'est-à-dire, les amendes et les conliscations.'

r.04]nille, sur la coutume du Nivernais, chap. I , art. p. 28,

à la lin; i.e Grand, sur l'art. 120 de la coutume de Troyes;

glose I, 11" .) el ss., col. 1, el Sugeriuu>, in vita Ludovici Grosni,

t. IV, Ilislnr. irancor., w 11
, p. T.VL

l)()i\KM jrsTicF. \ I Kl its KKi'i Ns. ( .fi jpu rcçoit uuc exception;

<ni- s'il ) a des (if'ppiis de d>''faul cl de contumace, iissoni dus

par use, parce qu'ils sont lails pour la preuve du crime; el

si le jjrocureur liscal d'un seigneur élail juu lie [nmv un inlérêl

domanial nn*lé avec le crime , comme s'il y avail accusation de

larcin ou aulre forfail dans les l)ois du seigneur , en ce cas les

dépens devraient être adjuges au procureur liscal, s'il gagnait

sa cause ; et au défendeur contre le jirocureur liscal , si le pro-

eureur perd sa cause. V. r4oquille , sur l'art. 23 du tit. i de la

coutume de Nivernais.

Hais si les seigneurs justiciers doivent ainsi la justice, ils en
sont bien récompensés, et surtout s'ils onl la haute justice, par

les fruits qu'ils en retirent , comme les déshérences, les amendes
et les confiscations , et 'p^r les honneurs qu'ils ont dans leurs

paroisses, où ils oi^t droit d'avoir un banc dans le chœur après

le patron, d'avoir Itfre ou ceinture ftinèbre, d'aller les premiers

à la procession, et d'avoir le pain bénit, s'il n'y a point de
patron.

Il arrive quelquefois que, dans une môme. ])aroisse, il y a deux
seigneurs hauts justiciers , et dans ce cas, la Cour a jugé [(pic

celui, dans le territoire duquel l'église était construite , devait

avoir son banc dans le chœur, au colé le plus honorable, mais

qu'il ne pouvait point empêcher que l'autre n'eût un banc dans



274 inSTITUTBB GoumnÈiu».

le «hoBQf, au cdlé le moins honorable. La sentence de MM. des

reijuôles'du palais, qui à ainsi jugé , le 6 octobre 1615, et ranét
du ift Juillet 1730, qui Ta eonfirmée, lont rapportés dans le

Traité de9 droitt honorifiques de Maresehal, t. II, p. 31 et ss.

V. de Boye , de Juribw hmorifeis; Loyaeau , dei S^iqneuHH^

chap. Il : Perrière; du Droit de patronagê» p. &77.

XLIV,

27i. Fief, ressort et justice .n*ont rien de common
ensemble.

*

Ou pirruin'pip dlins est dominus juriadirljaiiis , a lins ilnmi-

mis bi'iu'jiài. a Tel est seigneur justicier qui n'est pas seigneur

«< féodal , comme aussi tel esl seigneur féodal qui n'esl pas sei-

« gneur justicier. »
'

(îette règle e>l tirée de l'art. 57 du lit. v de la coutume du

Berry; de celles de Blois, iul. (15; d'Auvergne, cliap. 2, art. \

et 5; Du Kourbonuais, art. i j de Touraiiie, art. a'i), el delà

Marche, art. 5 el 171).

Kilo signifie qu'on ne peul pas tirer de conséquence du fief à

la Justice, ni de la justice au fief, el qu'ils sont, Tun etTaulre,

deux sortes de biens patrimoniaux ,
qui sont distinets et séparés ;

de sorte qu'un fief peut-être, en méoie temps, dans la mou-
vance d'un seigneur, et dans le territoire et la Justice d'iin autre

seigneur, comme la cité de Gap, qui , selon Guy Pape, était do

ressort du Daupbin de Viennois, et qui était tonue par révèque,

à foi el hommage du roi de Sicile. Et par la même raison, celui

qui possède un fief avec justice, peut tenir la Justice d*mi

seigneur el le fief d'un autre seigneur. « Et de celte manière,

« selon le chap. 109 du li?. i des ÉtahUssementi , tel len bien d'un

« fié deux liommages, à l'un du fié et de la terre , el à l'autre

<t de la voyère. • V. la note sur la règle xlii de ce lilrc, el les

commentateurs sur les articles des coutumes qu'on vient de citer.

Dans la coutume d'Anjou, du Maine el quelques autres, * plus

fidèles aux origines féodales, fief et justice est tout un , c'est-à-

dire, ' qu'il n'y a poinl de lief .sans justice, ni de justice sans

fief; de sorte que celle règle n'a pas lieu dansées coutumes.

V. Du Pineau, dans son avertissement sui le lit. i de la coutume

d'Anjou ; les art. hi\ el 108 de la couluuic du Poitou ; el sur celle

règle, V. Loyseau, des Sciuncurirs, cha]). 4, n"* '2(î, 27 , el chap. 12,

n" 'iS; lîac((uel , des JJroùs de jusitce, cliap. G; Soef^e, t. Jl,

ceulurie ;i, cliap. 7. • •
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XLV,
272. Il y a justice hante, uioyenne et basse.

h. V A IlSTICh HAI TE ,
^OVKNNK Kl HVSSK. Kl romillt» <'»»S jllSt icCS

.sont patrimoniales , selon la règle iv* ir»;» sup., el cml rlianiiie

leur» tiroilsel leurs fondions liisUncls el séparés, il peul arriver

<|ue, dans un même terriloire, Tun puisse avoir la haule jusli< e,

un autre la moyenne, et un troisième la basse; ce quiserail rare

à l'égard de labaiBe, qui n'ml presque point exercée.

La question se présenta, il y a quelque lenips , de savoir si un
seigneur, qui avait acquis la l\aute justice du roi dans*un terri-

toire , pouvait y fiiire ei^ercer la moyenne Justice au préjudice

d'autres seigneurs» qui avaientacquis, plus de deux cents années

auparavant, la moyenne et la basse Justice du roi. Quelques pra-

ticiens fureiit d'avis que le nouveau seigneur, quoiqu'il n'eût

acquis que la haute justice seulement, pouvait exercer la

moyenne et la basse. Ce (lui fut à peine écouté, avec raison,

parce que, si cela était ainsi, il arriverait que celui qui aurait

toute jnslice clans sa terre, en vendanl la moyenne et la basse, •

ne vendrait rien, et que celui qui les achèterait n'acquerrait

rien: parce que le vendeur (]ui aurait réservé la haute justice

pourrait toujours continuer de taire exercer la moyenne et la

basse, ce qui ne serait ni juste ni raisonnable ; aussi la prélen-

lion du S€i};neur liaul juslirier tul-elle rejelée. Y. Loyseau,

des SciffUfuries, cliap. lo, au coniinoncenienl.

Celle r'v^\c esl liréo de la couluuie de Valois, art. i. V,, ion-

chani cv\\(' jiKlico, l'auteur du (iraml Coutninicr, liv. \\
,
cliajt.

et les arlii les (pii furent dressés par les oHiciers el avoeals du

(.hàtelet, el présentés à la réforuialion de la coiiluine, à la fin

du comuienlaire de lirodeau sur la coutume de Paris, t. 11,

pai;e(îl8; Des Mares, Dn isitnis, T.):^, V.Hk

(Quelques couluuies, oulre ces trois juslices, admettent encore

la foncih'c, dont le seigneur, suivant la coutume de Sens, « peul,

« par laule de ^ro% ou de menu cens non payé , lever une

« amende de cinq ^ols lournpis, lever vingt deniers tournois

« pour les lods , et vingt ilenlers pour les ventes du prlu des

aciiuisltions, et avoir un siège d*une forme ou d'iïne table pour
« recevoir ses cens! • V. la coutume de Sens, art. 20, 31 , 22;

celle d'Auxerre, art 20, 21 et ^2.

L'auteur du Grand Couîumiw, tit. ât justice foncière: • Jus*

« tice foncière est avoir cens sur ses sujets, qui est dit chefcens,

« ou menu cens de tonmois , eu de maille , ou de gros cens^
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«< coiniiie (le viii^l sols, aucune fois de Iteiile , mais dod mie
« i;r()sse renie; rar elle n'esl |»as de lelle naUire ; rar d'un

« « eus non payé , on paie amende de cinq ou six sols , cl du

m cens réel ou du champart levé soixanle sols el un denier ; el

« peul avoir ledil sergeul , pour exécuter sur sob fonds, siège

« d'june forine ou d'une table , pour recevoir set cens , etc. »

V. la coutume du Perche, ttt. i , art. 24 ; de Chartres , art. 1 1 1 ;

de Sole, tu. xn, art. l ; Loyseau, des Seigneuries, chap. 10,

n** 43 , 50, 61 , elc. , Bacquet -, des DroUs dejusdee, chap. 3;

Charondas , dans ses Pand/edes , liv. iv , chap. 31

.

Hais cette justice'foncière.a été aboUe presque partout, et la

règle est que les seigneurs féodaux ou censiers , qui n'ont ni

liante, ni moyenne , ni basse juslice, se doivent pourvoir par

action. V. Bacquet, des Droits de justice, cliap. 3, n" 26; la cou-

tume de Meaux, art. 203, et Bouchel, sur l'art. 1 dç la coutume
de Senlis.

11 est bon de dire ici quelque chose de la tiaule et basse voi-

rie, donl il esl fail menlion dans plusieurs tilres anciens des pro-

vinces d'Anjou, du Poitou, deTourainc et du Maine, elc.

Dans quelques-uns de ces litres, la Voirie esl apiielée Vinrin.

Chopin, sur la coutume de Paris, liv. \ , litre dv i'mdis, ir 7, eu

rapporte un où elle est nommée \ ic(U in. De la (luette, sur t'ar-

licle 1 de la <'outuuie d'Aujoii , en cite un où elle v>\ iioininée

Villicaria ; et Du (".auge, dans son (ilossaire, en cite un aulic de

l'an 1 1(10, rapporte j)ar Kouvet, daus son Jlistoire^ de Beauxais,

où elle esl appelée \ intoria. •

De là nos auteurs ont conjecturé (|ue la Noirie n'esl autre

chose que la justice ou juridiction sur les chenùiis , et ce (|u'on

appelle, dans les coutumes d'Amiens et de Ponthieu . justice

riinintiire, qui donne droit, à ceux (pli l'ont , de counailre des

délits commis sur les chemins; ce que l'on pourrait prouver par

les articles suivants , extraits du procès-verbal de la coutume

du Perche, au titre des Servitudes,

« Premièremenl, le seigneur baron et châtelain de Loregny
« est seigneur voyer, et lui appartient les grands chemûis de

« toute sa baronle et châtellenie^ et la connoissance des crimes

« et délits commis en iceux, et toute chose appartenant au droit

« de Voirie.

« L« châtelain de La Mote Dlversay est le seigneur voyer, et

« lui appartient les grands chemins de sadite châtellenie, et la

« connoissance de^ crimes et délits commis en iceux, et toute

« chose appartenant au droit de Voirie. »
^
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Mais eoiiiine la ( OuUiine (rAnjou , dans l'arl. 't \ , ne donne

qu'au seif^neur (•liàt<'lain cl aux seigneurs supérieurs la cou-

naissaïu es des délits t ouiuiis sur les cheinins ; (-<uuuie elle

donne, dans l'arl. i, la siinide voirie au bas juslieier; el enlin

comme elle liit , avaiil l'arl. -V.)
,
cjue la uioyeiuie justice el la

ffrant Voirie ne sonl qu'une même chose, il résulte évidemment •

que, daus^etle coutume, celle du Loudunpis et de Touraine,

qui ont des dispositions semblables, la voirie ne peut pas être la

Justice on tajuiidictloii sur les chemiiis.

Dans les Établiuemenu de saint Louis, il y a quelques articlès

oà il est parlé de la voirie.

L'art. 88 du liv. i porte : « que tous gentUstiommes qui ont

« voirie en leur terre , pendent le larron , de quelque larrecin

« que il ait fait en leur terre. »

L'art. 41 décide, à la fin : « que si li larrecins avoit été foit en

«la terre à aucun vavasseur, pour que le vavasseur ait vouerie

« en sa terre, ses stres li devroit rendre, etc. »

Il y a plusieurs choses à remarquer dans ces deux cha-

pitres:
*

La première est que cette voirie, qui n'est pas la justice sur

les chemins, est nommée rouerie, non-seulement dans l'article

rapporté, mais dans plusieurs autres. D'où il y a lieu de con-

jecturer que ee mol a été fait d'adrocatin, qui signiUe (jarrleel

f/e/'ew.sr ; (le sorte «[n'avoir ro/rfV', roun ic on ndvmirrîp dans sa

terre, n'est aulr<* chose qu'y avoir la protection el la (jardc de

ses sujets , en décidant leui s contestations el les défcndaul

contre les malfaiteurs. V. ci-dessus liv. i, lit. iv, règle u.

La seconde est tjue le pouxoir du vavasseur, qui a rouerie

dans sa terre, se termine ;i > donner mesure, à y tenir bataille,

et y pendre le larrtni ; ( ar, selon Heaumanoir, ehap. 68, u" 2 :

« On doitsça\oir que tous cas de crime, ((uel(|ue ils soient, dont
« on peut et on doit perdre \ie, qui en est attainl rt condam-
• nés, appartient à haute-juslice

,
excepté le larron; car tout

« soit ce que lierres pour leur larcin perdent la vie, ne pour-
ri quant larreciu n'est pas cas de haute-justice. » *

Et la troisième est que , lorsque les Établissements furent

faits, la vouerte ou <wte ne fiiisait qu'un degré de justice au-
dessousde la haute, ce qui est marqué par ces mots du diap. 38 :

« Tout gentilhom qui ont voirie en leur terre pendent le lar-

«ron. »lfois, peu de temps après, les degrés de juri(\iction

s'étant multipliés, il y eut deux degrés de voirie ou de vouerie :

savoir: la haule et grande voirie ou vwerie, ou justice è sang ;

I* 34
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o'e»l-à-(lire justice à faire pendre le laiTon <jui lit parlie Ue la

moyenne justice ; et In Ixissc rairip (m rouvrip qui iil partie de

la liasse justice. I41 i^lose sur le cliaj). -iH des Elahlissi Èiinits^

rapporté ci-dessus : « Aucuns sont qui onl simple voirie quand

« ib prennenl larron en Imr terre , ils le rendent au souverain
• il pour en foire Justice, et n'en ont pas la eomioissance ; més il

« leur en demeure certaine dépouille', c'est-à-dire le chaperon

« ou le surent, et de ce que il y a dessus la ceinture, et le doi-

« vent garder certains Jours et nuits, selon la coutume du pays,

* et doivent fiiire venir leurs hoines pour le garder les nuits , et

« puis le rendre au souverain pour en fiiire justice ; mais il n'en-

« tend point ici dire de cette ftitVi« hagse ; ainçois de /lau/e

« voirie, qui porte soixante sols en Ai^ou et au Maine. »

V. Cilarondes, dans ses Pandeetei, liv. nr, cliap. 8» p. 194,

à la lin.

Et de là vient que les réformaleurs de la coulume d'Aiyou

onl mis, dans l'art. 1 : <(tie juttice foficière et simple voirie ni

toiU un; el, avant Tari, âB, que moyenne-justice, ffrant rnirie et

Justin' (f sniifi sont la même chose,\, Loy&eau, des Seignenrieg,

chap. 10, n" .M.

On linira celle ohservalion en y ajoutant <|uc le litre seigneu-

rial (l'une tcj're n'apparlienl (ju'au seigneur haut justicier.

V Salvaing, ih- l'i sni/r des (iela, cluàp. à(iî et Loyseau, des Sa-
ijneuries, chap. 1 1, n" 8.

\LM.
273. Donner poids et mesures, tuteurs el curateurs,

laire inventaire et partages» sont exploits de inoyenue

justice.

hoNNF.H l'onis. Meaux, art. 2(m», à la lin ; Touraine, art. U)\

Troyes, art. 1*23, à la lin ; CJiaumonl , art. îM) . à la fin; Ikan-

goî;ne-('.oinlé, art. 55. Kn (iucl<iues coulunies sont exploits de

liniite-jusiice : Melun,art. 12; Sens, art. 3; .\uxerre, art. i;

Ponlhieu, arlT. 84.

Mesures» V. Brilon en ses inititutes du Droit anglais, ch. dO;
* Grand Coutumier, liv. iv, titre dr Moyennê^usHce* *

TtrreoRs et curateors. Senlis, art* 112 1 Tours» art. hU En

quehiues ooutumes sont exploits de haute justice. V. Bar, arti-

ele \B ; Blois, art. 30 ; Nevers, tit. 1, art 14 ; la Jurisprudence à»

Guy Pape, avec les notes de Ghorier, p. 188, art. 10.

lavKiTAtRE ET PARTAGES. Seulls, art. 113 ; Bourbomials, art. 8;
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Auxerre, art. 16; Sons, art. ih; Nevers, lit. i, art. H, elc.

* L'auteur du Grand Coutumier, Uv. iv, litre de UatUe-Justiee,

en fait un cas de haute justice.'

Touchant les ras de moyenne et hasse justice ,
V. Jean Des

Marcs, décisions ^\)C), 207, on il reniarqiic (\uv «( ras de moyenne
« justice sont connoislrc de balnre ius(|ucs au sang, de coups
'« orbes sans argent prendre, cl sans gncl ai)cnsc, avoir sep à
« viaulx, gressilions, pour garder el dclenir malfaiteurs. >»

Et <\\io u < as de l)asse -justice , sont metire l>ournes entre

« sii'cs el censiers, ou autres lïéritages , condamner jnsqucs à

« soixante sols d'amende, faire arrcsts, forages cl l ouages avoir

« de vins vendus en taverne. » Y.Salvaiuy, ll's(ujv dts jii'fx,

chap. 67.

XLVIL
27A. Pilori, échelle, carqaant et peintures de cham-

pions combatans en l'auditoire , sont marques de haute-

justice.

Pilori, garquant. Melun, art. 1 ; Sens, art. 1 et 3; Auxerre,

art. i eta ; Troyes, art. 12S ; Bar, art. 28 ; Bourbonnais, art. 9,

touchant le carcan. V. Tart. ^0 de la coutume de Blois. Joignez

le Glossaire du Droit français, sur Jes mois vrlielle et piUiersba
Cange, dans ses Ohserrotions »wr J(tinrillr, j». lOfi.

* Grand Coutumier, liv. iv, titrr de llaule^Justice : « CeUiy qui

« a haute-justice a puissance de traîner et de ardoir, et peut

« avoir gibet a trois pilliers, ou plus s'il veut. Toutesfois phi-

« sieurs liauls-jusliciers n'ont fors fourches, mais pour ce ne

« peut mie le droit de leur justice eslrc ai)clissc,*si connue
« aulcuns dient, car ils pourroicnt des lourclies faire gibets s'ils

« vouloient, mais l'en doul)le, cl dienl aulcuns f|uela ditlérence

«< entre les fourches d'ung haull-juslicier el moyen-justicier est

« telle, car des fourches d'ung hault justicier les liens sont par

« dehors et pâtes par embas. Mais des fourc hes d'uu moyen-
« justicier les liens sont par dedans el non pales.

Nota que pillory et eschelle sont signes de haute-justice, et

« ne les peuvent avoir fors les haulls-jusliciers, et croy qu'il n'y

« a point de différence entre Tun et l'autre, el qui a -eschelle

« puet faite pillory. »

Echelle. C'était une espèce de supplice dont on usait contre

les blasphémateurs qu'on faisait monter en haut pour les ex-
. poser à l'insulte du peuple. On appelait cela eschaler, Joinville»
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dans 8011 Histoire de saint Louis, p. 120, de Tédition du Lou>

vre, dit: « que ce saint prince aima tant Dieu el sa benoîte

« mère, que tous ceuls qu'ils pouvoil altaindre d'avoir fait

« aucun vilain serment , ou dit quelqu'aulre vilaine ciiose et

« deshonnesle, il les faisoit grièvement punir. Et vil, dit-il, une
« fois à Osaire oulre mer, qu'il fisl eschaller un orfèvre , en

« braye et chemise, moult vilainement à grand deshonneur, elc.»

V. robservalion de Du (.ange en cet endroit; l'ordonnance de

saint Louis, dr l'an l^OS, I2f>l), touchant le rilain serment, 1. 1,

des Ordonnances, p. 7î); IJeaumanoir, chap. I, n"

* Dillon , sur les art. 2 et o de la coutume d'Auxerre , pré-

tend que l'cchelle est le siqne dont se servent ordinairement

les seigneurs hauts justiciers ecclésiastiques au lieu de pilori ou

de carcan. Glossaire du Droit français, V" Kschelier*

Et peintures de champions combattans en L'ACDnome. L'ail-

leur du Grand Cautumier, liv. iv, chap. 5 , de Haute^Iuitiee :

« Les chanoines de saint Marry ont, en leur auditoire, deux
« champions combattans , pour signifiance qu'ils ont haute»jus-

« Uce en leur clottre. »

Anciennement , il y avait plusieurs procès qui se décidaient

par les gages de batailles, ou par le duel ; ce qui est expliqué

au long par Beaumanoir, dans le diap. 61 de ses coutumes du

BeauToisis, et dans les*chap. BZ et 04, et dans l'Ancien style du

Parlement, titre de DueUo. V. Des Mares, décision 29b ; ' Har-

nier, coutume de Normandie , p. 30> * et ci-après liv. vi , tlL i

,

règles xxir et ss.

Les parties devaient toujours combattre en personne , à

moins qu'elles n'eussent des raisons pour s'en exempter; au-

quel cas, ^es combattaient par avoués ou champions : « Se

« chil qui appelle ou qui est appellé, vieut avoir avoué, tfui se

« combatle pour lui, il doit montrer son essoine
,
quant le ba-

« laille sera jugiée. » V. Beaumanoir, chap. 61 , n^tf, où il ex-
plique les Kxoines.

Nous apprenons du même IJeaumanoir, chap. 58, n" i> : « Que

« luit li cas qui (luienleii gages de bataille, éloient cas de hnulc-

« juslico. ». Kl (le la vient ([ue les seigneurs mar(|uaienl leur

haute justice , non-seulement par des piloris et des cnrcans,

mais encore par des ta\>le(tnx
,
qui représentaient des champions

combattant. V. le chap. 4 du liv. i des i^tohUsscnnniis.

Lorsque les seigneurs a(Tran< hirent leurs serfs, ils >e réser-

vèrent sur eux la haute justice, en réservant le duel ou le gage

«le bataille. Kl de là vient que, dans les anciens titres, Itahere
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h(i<'s cl hntnJlas j c'était avoir toute justice civile et criminelle

,

selon Salvaing, danf? son Traité de Vusar/e des fiefs, sur le mot
habere leges , pari. 2, chap. 97. Ce qui est fort k remarquer,

parce qu'on voit souvent des seigneurs qui ne peuvent prouver

leur iiaute jusUce, dans le temps même qu'ils en ont des litres

auUientiques.

XLVIU. .

275. L'ancien contumier porte que nul ne pent avoir

pilori en viile où le roi en ait , mais seulement échelle ou

carcan.

L'auteur du Grand Coutumier,\\y, 4,chap. de Uaute-Jusiice :

«Aucuns Uennent qu'en bonne ville où le roi a pilori, nul

« autre liaut-justicier ne pourroil en icelle ville faire dresser

« pilori, mais échelle si; et c'est pour dter la comparaison et

« trouver la difTérence d'entre un souverain et le sujet. Kl cela

« fui tenu par opinion pour ceux de Sainl-Germain-des-l*rés,

" de leur éclielle, firent pilori, etc. » Et de là vient que

MM. du Temple n'ont encore ai^ourd'hui qu'une échelle.

XLIX.
276. Donner asseurement , ou congé d'ouvrir terre en

voie publique, soûl exploits de haute -justice.

Anciennement, lorsque les guerres privées étaient en usage,

elles avaient lieu seulement entre genlilsliommes, et non
entre gentilshommes et roturiers; car, comme dit Iteauroanoir,

chap. 6î) : Autre que (jentilshmng ne puent guerroier.

• Et lorsque les i;enlilshommes étaient en guerre, s'ils élaieni

vassaux du même seigneur, le seigneur les pouvait contraindre

à faire la paix ou la trêve.

Mais si l'un de ces j^eiililshommes se sentait le plus faible,

ou si c'élail un roturier <|ui avait atTaire à un {^enlilliomme, le

roturier ou le genlilhommc ([ui craignait d'clrc opprimé, pou-

vait demander Vassuronenf , c'osl-;»-dire , sûreté qu'on ne lui

ferait aucun mal : ce ijui ne de\ail jamais éli c refusé.

Or, pour donner trêves et assurements, il fallait être seigneur

haut justicier, comme il esl dit dans celle règle. neauman(»ir,

cliap. r>K, n" 7. « Trieves brisiées, et assinemenl brisié, sont

«bien cas de baule-juslice , et pour cbe doi\ent-clIes être

pennées quand elles sont re<iuises, et li assurément ISiU par
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« ceux qui ont haute-juslU e, et non par veux qui ont la basse.

«Et puisque chil qui n'ont fors que basse-juslice, ne puent
« coaïraindre à donner trêves , ne faire faire assurément :

« doncques ne doivent-Us pas avoir la eonnoissaDce de eofllndB-

« tures qui en naissent. »

V. sur celte matière Beaumanoir, chap. 60 ; l'auteur du Gtmid
ContumifT, liv. u^cliap. 46, p. 285; Bouteillier, liv. i,tlt. xxuv;
liv.ii, lit. il iVancien styfé duParlementj lit. de Àsseeuramentis

;

^ Mamier, coutume de Picardie, p. 1 1 1 ;
* Masuer., lit. xii, de Atte^

atramentis; la coutume de Sens', art. 9; celle du Loudunoîs,
lit. XXXIX, art. 3; de Troyes, art. 125, etc.; Du Gange» dans
83 20" Dissertation sur Joinville, p. 038; Prosp. Farinacium, in

Proxi rrimincUi, part, m, quapsl. 107 ; Corneum, vol. 11, Caniil,

42; Durandum, quxst. 45; GuUerrez, lit», iv Quœst., cap. 18;

Facliineum, lil). î), Contrororsiannn cap. 43, et la <k)nférence

des coutumes, pari, i
, p. 127, où la difl'érence entre Vnssnire^

wpnt et la saure-finrdr esl Cfxpliqiu'P. " Hrussol
, p. 800 et ss.'

Ou r()\<;F D'orvKiu tkrrf. en voie HiitMuiiF.. Melun, art.

« OIni tiui ouvre la ItMie envoie publique, \ioi\v bAlimentoii

« autrcinenl, sans congé du seigneur hanl-juslicier, esl amen-
« (!;d)le, envers ledil ^eii;llel^' liaul-ju>rK ier, de soixanle soN

« pai isis, el esl tenu répaier el remellre la lerre en i'élal

« qu'elle éloil , a ses dépens. »> V. l'arlide 2;JH de la coutume
d'Amiens , avec les counnenlaires de De lieu el de Du Fresne.

l ouchanl la conslrucUon des élangs el des moulins à eau cl à

venl, V. la coutume du Derry, lil. \vi. avec les commentaires.

Joignez l'art. 130 de la coutume de Troyes , avec le commen-
taire de Le Grand.

Sont exploits ob haute-jostice. Jean Des Mares, Décision 295.

« Cas de liaule-juslice, el desquels la cognoissance appartien|

« tant seulement as haut-justiciers , sont : rapt» traîner, pendre,

« ardoir, enfouir, escorcher, testes tailler, et tous autres par

« lesquels mort naturelle s'ensuit.

« Tîem, couper oreilles ou autre membre, bannir, prendre

« espaves, lever morts trouvés , à aubenage succéder.

« Uem, cognoislre de fausses mesures el denrées, de petit

« pain, despecier mesures ou ardoir, ou autres fausses denrées;

« dès voiries, des ormes et autres arbres qui sont ès chemuis

« et abonnement des chemins, des carrefours el places com-

« munes, de port d'armes, et osier les débals, tlaguel appensé

« el faire hallre pour «lenier, mellre ;> (piolion el lormenl,

« fustiguierou battre de verges pour délits publiquement, oster

Digitized by Google



LIY. II, TIT. II.—DE SBieimmiB ET JUSTICE. 283

« le péril hors, avoir baillif. avoir sre! aulhnnlicjue pour sceller

« lettres et inslniinens, avoir loi < lies \\ un, ou deux, ou Irois,

« ou (|ualre pilliers, escliello on pillori, faire desdire devant

«. le i)euple, mettre en espciial ^arde et prole«lion, donner
« asseurenienl, d'avoir la coj^noi^saiH c de avoir appelle fennne

« mariée j)Ulain, ou homme laron ou nuirtrier, et semblables

« ou plus grans injures; faire vendre héritage par crisolemnel,

• et uiellre décret par espéeial quand «diouseset biens immeu-
« bles lie meneurs se vendent, avoir ressort. » Y. * le Grand
fouiumier, liv, iv, tit.de Haute-Justice l'art. 2 de la coutume
du Bourbonnais, *au Ut. de Jurisdietiùn,

L.

277. Biens vâcans, terres hermes et épaves appartien-

nent au haut-justicier.

BiRNs VACANS."Davot.— l es biens vacants sont proprement les

successions et l'universalité ; les héritagesparticuliers s'appellent

eh oses nhavdnnnécs .

"

Tv.wwvs HF.UMES. Ou roitips ou rafiups, sont des terres incultes:

Urrf'Wd.W leg. \, C, de Ccnsilms, et il»i, (iolhotVed. Salvaing,

dos Droiis seifitKniriaux
, p. .33 i, 335, et la coulume du Bour-

bonnais, art. 331, 332; Sens, art. 10, etc.

Ki'wi s. (.e sont proprement les choses éi;arées. V. mon Glnx-

sairi' et l'art. I de la eoutume du Nivernais, ehap. 1. Saint

Antoine de Padoue
,

(|u'on nomme aujourd'hui saint Antoine

de l^ade, était ancieiinemenl nommé saint Antoine «le Pave;

et c'est la raison pour hniuelle on l'invoquait pour l eeouvrer

les choses éi;arées. V. Coquille sur le chap. 1 de la « oulume
du Nivernais, art. 1 , etc. * Paris, l(i<;; Orléans, ;J43; Loyseau,

des Scignevrirs, chap. 12 , n" 122 ; Bacquel, des Droits de jus-

tice, chap. 2.*

Les seigneurs hauts Justiciers ont confondu le gibier avec les

épam, et se sont attribué, par là, la chasse. Mais, par l'art. 21

de rordonnancf des eaux et forêts de Louis XIV, au Ut. des

Chasses, « Si la haute-Justice étoit démembrée et divisée entre

« plusieurs enfiins et particuliers , celui seul à qui appar-
« Uendra la prindpale portion, aura droit de chasser dans

« rétendue de la justice, à l'exclusion des autres seigneurs

« cojusUciers , qui n'auront part au fief. El si les portions étoient

« égales, celle qui procéderoit de partage de l'ainé, auroil cette

« prérogative à cet égard seulement» et sans tirer à conséquenee

Digitized by Google



m iNsrmiTBs <xnmniifeREs.

« pour leurs aulres droits. >i V. le nouveau ( omnienlaire sur

cet article; De Heu, dans son oomnienlaire sur l'art. li)0 de la

coutume d'Amiens, où il traite des Kpnrcs ; et Salvaing de

Itoissieu, dans son TraUr de Visage des fiefs, chap. (>i, p. :i:j;î.

278. Qui a (ief a droit de chasse. •

Qui a fief. ^Davol.—- Celte maxime s'entend en deux manières,

savoir : que le propriétaire du lief a droit d'y chasser et <|ue

le seigneur dominant a les mêmes droits sur.les liefsqui relè-

vent de luy. I.oyseau, des Sci^innirirs ,
rhap. 12, n" Lehrel,

In Som crainrU', liv. u, cliap. (l; (Ordonnance de l(>fi9, lit. des

( hassps, art. 2(!, 'iR.^Le seij,'nenr haut justicier peut aussi

chasser sur tous les liefs (jui sont dans son territoire, (juanci

même ces liefs seraient tonus à foi el liouHnaj,'e d'autres sei-

gneurs. Mais, par arrêt du 13 mars 1702, rendu entre deuioiselie

de Riants et le sieur Guerin, il fui délendu au sieur Guerin,

haut justicier, de mener et d'envoyer cliasser ses (lomesti<njes

sur les terres de la demoiselle de Riants, qui ne relèvent pas

de lui. Le 21 février l(»82, il y avait eu arrêt entre Louis-Jacob

de Chaunes , sieur de Gheneval, el le sieur Daquin, seigneur de

Château-Renard, qui avait défendu au sieur Daquin, seigneur

dominant, de faire chasser sur les fiefs du sieur de Chaunes,

mouvants de lui, si ce n'était en sa présence ou celle des sieurs

Daquin , ses enfiints.

Quoique celui qui a un temple fief ail droit de chasse, il ne

peut pas néanmoins faire chasser ses domestiques, si ce n'eit

en sa présence; ainsi qu'il fut jugé, le 2 août 1684, jentre te

nommé Dubois , valet de chambre du sieur de Chevigny , dé-

fendeur ; le sieur Louis du Beliay, baron de Chevigny, partie

intervenante, et M. l'Archer, président en la cliambre des

comptes, demandeur. Y. la Jurisprudence de Guy Pape, avec

les notes de Ghorier, p. 130, art. 18; Ragueau, sur la coutume
du Uerry, p. 184; Coquille, dans son InstiMion, p. 13.

279. Le roi applique à soi la fortune et treuve d*or.

<k)tte règle est tirée du chap. 88 du liv. i de« Éîablisiemenis

de saint Louis, et de Bouteiller, liv. n, tit. i, et liv. i, tll. xxxvi.

V. Knyton, de Evenifbut AngUœ, lib. ii, cap. 4, col. 3858, lin. 13.

*l/allemand à\i: Aller Schaîs unter der Erden bfgraben, tiefer

L!.
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denn ein Pflug gehet, gehœret ;:u der katniylic.hen Gnralt. (Toul

trésor enfoui en terre plus avant que ne peut atteindre la

cliarrue
,
appartient au souverain.) Eisenh., p. 220.

Le chap. 88 du liv. i dvs ÉtabUsscmetits, est conçu en ces

fermes : « Nul n'a fortune d'or, se il n'est roys, et les fortunes

« d'argent sont aux barons et à ceux (|ui oui grand justice eu

« sa terre.... fortune, si est quand elle est trouvée dediuis

« ten e , et terre en est effondrée. »

Ce rhapilre nous apprend trois clioses.

l^ première est ((ue la fortune d'or appartient au roi seul.

l^ seconde
,
que les fortunes d'ai'f;eul .^ont aux barons.

Kt la troisième, que forUnie est, loistpie l'or ou l'argent est

trouvé dans la terre, el <pie la terre eu est effondrée. C'esl-à-

dlre que , par fortune , on entend l'or ou l'argent qui est trouvé,

par iiasard, dans la terre lorsqu'on y fouille.

Un lingot d'or ayant été trouvé à AnbervUllers, les religieux

de Sl-Denis, ({ul y ont haute , moyenne et basse justice , s'étant

approprié ce lingot, le préTÔt de Paris le revendiqua pour le

roi; et rafbire ayant été portée au Parlement en à la

Toussaint, il y eut arrêt qui adjugea le lingot aux religieux.

« Gum apud AlbertTvillare in quodam loco inciuo religiosiviri

« abbas et conventus sancti Dionisii in Francia babebantomnimo-
« dam Juatitiam altam et bassam , qu»dam pecia auri ftiisset In*

« venta; dkctique abbas et conventus essent in possesslone dicti

«aurl; prepositus nosler Parislensis dicens pro nobis, dictum

« aurum, quasi ttiesauruin , ad nos pertinere, dictos abbatem et

« conventum desaisiverat dicto auro. Quare petebat procurator

« dictoruin abbatis etconventus pro ipsis eteorum nomine, Ipsos

« religiosos dicto auro resaislri
;
maxime, cum diclum aurum non

« debeat dici tliesaurus, sed (juedam res inventa. Taiulem mnilis

•«lune inde luoposilis
,
pronuntiatuni fuit dictuui aurum di<lis

" religiosis debere restitui , non tanquam Ibesaurum , sed tan-

«quam quamdam rem inventam. «Olini, t. II, p. il2, n" 25.

Suivant cet arrêt, celle pièce d'or ne fut adjugée aux religieux

que comme une cbose simplement trouvée, el non comme un
trésor; car si elle avail «lé trésor, il est indubital>Ie (pi'elle

aurait été adjugée au roi. Et de la il résulle tpie le Irésru-, la

fortune d'or et d'argent, et l'or et l'argent en liiigol, trouvés en

terre, ne sont qu'ime même chose, suivant ce vers de Virgile,

dans le premier livre de son Enéide, vers ;i(i2 :

•

Veieres tellure reeludlt

TlieMvro».

t
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Ce que l'on peut contirmer par l'extrait qui suil des nneient
jr.sY/f/rv d'Anjou, nipporlé par Chopin, sur l'art, (il de la coutume
dp (Plie proviiu o, p. f,f3, n" 2. « Le comte et le baron ont

« re'pavc, cil leur soiîi^neurie, d'argent trouvé soul)s la terre, du
«« faucon (M (in dcxlrier. ». C'est à savoir que ce (|ui est trouvi- /

sous Icne est appelé fortune; et celle d'autre métal que
d'argent est à celui (|ui la trouve, elc. V. Josppliuui Nerium.
Ml). I iiirnlfttnniin

y cap. 1» et 10, et ('assiodor uni , lil). VI l'dv-

inuhtr., vi\\). S
;
iW'ilon., chap. J7, de Droit h lioi ; et Uittei*slui-

,sium , lil». IV l.orfioniim sucrdnnn
,
cap. i, j).

Bouleiller, liv. i, lil. wxvi
,
met, par cette raison, tn fortune

au nombre des trésors. «Si aucun, » dit-il, « trouve en sa lenr

« aucun trésor, ce doit lui appartenir; et si c'étoit à autrui

« terre, avoir'/ doit la moitié, et le seid^eurde la terre l'autre

« moitié; mais, selon aucuns, si c'éloit fortune d'or, au roi

« appartiendroit , etc. » V. l'art. 46 de la nouvelle coutume de

Bretagne, le 53 de l'ancienne, et l'art. 16 des andiennes coutumes
de Bourges, publiées par de La Thaumassière., qui est très*

précis à ce sujet.

Ceux qui rédigèrent la coutume d'Anjou, du temps de René
de Sicile, ignorant ce que c'était que forluAe, ont donc mal mis,

dans l'art. 10, fortune d'or m mine; ce qu'on a mal suivi dans

l'art, (il de la coutume réformée en 1508. Bacquet, dans son

Traili' des Orftifs de justice, cbap. 32, rapporte quelques juge-

ments (jui oui partagé la fortune d'or, par tiers, entre celui qui

l'avait trouvée, le propriétaire du fonds, elle seigneur haut .

justicier; ce qui est contre l'ancien usage de la France, et l'or-

donnancc précise de saint Louis.

L'.Vulcnr des Lois civiles , t. II, liv. i, chap. ou lil. vi, sect. 3,

p. 't7, de i'édilion de ihkî, col. 1, a cru (juc celte ordonnance de

saini Louis, rapportée ci-dessus, n'avait jamais été rendue, et

(|u'elle ne se trouvait i)as.

V. l'cbservalion snr la règle \m de ce titre; Le lirel, de lu

S<n(crrntnrte', liv. ni, cliap. H; lit. Cod. Th. de Thesnuris, et ibi,

.1. (.oliiolredus ; Coquille, sur la coutume du Nivernais, lit. n,

art. I , p. *.); De Heu, dans son commentaire sur l'art. ifH) de la

coutume d'Amiens, n*" 28, 30 , , et omnino Marquardum Fre-

herum, lib. i, Parerg., cap. 4; Gothofredum, ad Nnveilam

Leonîg, 51; Fornerium, lib. vu, Seleetim., cap. 2C; l^ron*

chorstium, Enantiophan,, lib. ui , cap. 80; Molinmum, ad eimt.

Pari., § 1, gloss.i, n** <îO; D. Bynkershœk^ lib. ii, observ,, cap. 4; .

llertium, in Parœmiù, Ub. i» cap. 87, p. &58; CoquHIe, dans

son Institution, p. 15, et t: I CapituL, col. 245, 240.
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Lm.

280. Quant aux autres trésors luucés 4'aiicienuelé » k
tiers en doit appartenir au haut-jasticier, le tiers au sei-

gneur très-foncier, et le tiers à celui qui les a trouvés.

('elle ri'^'le esl lirce de V;\v[. S ilt' la couluiuc de Seob, el Ue

l'arlicle ^J-J.'xle cvWv du lloiirhoimais.

Ql'AM Al \ Al TIIKS IlUXtHS Ml ( KS u'\N( IHVNK l K. C'e>l-à-d ilT,

(luanl aii\ trésors qui ne cou>.isleiil poiiil en or; car ou a lait

voir, sur la rè^^le iirécédenle, que la forfune d'or vsl au roi srul.

Cepeudanl les couluiiies d'Anjou el du Maine donnent la for-

lune et trmre d'argent au» comte», rieomien et barons, Aiyou»

art. (>1 ; le Maine, art. 70.

Le tiers , etc. V. Bacquel , des Droits de jmtice, cha[». 32 ;

("oMtitutiones Sleetifr, Saxon. , part 2 , constit* 53 , p. 426 ;

Spéculum Saxon., lib. i, art. 36; Galvanum, de Vsufmctu,

p. 370, n*'G, in fine; Burgund.,. ad cons. Flandriœ, tract, ah, .

n** GJ ; Ludovicum MoHnam , Jesuitam , de htstitia et jure, t. 1,

dlsputatione 56 ; Lessium , deJnstitia et jure, lib. i, cap. 5, dubt*

tationib. 15, 16 et 17; Cardlnalem de Luca, de Jttstitia H Jnre,

1. 1, disputai. C,sect. n, ]>. l.'»7
;
r.ovarruviam, pari. 3, Reledio

<'a|)il. Peccatum , dr Itpgutis juris, in ^ 2 ; Doininicum Solo,

de Justitia et jure, lib. v, qnesl. :\, ;irt. 3; Cbopinum, de Duma^
nio, lib. u , lit. v , n** 11 , 12, 13; el Marquard Frehemm, lib. i,

VnrPTfjor. , cap. \.

Kn Normandie , selon les art. \ ,
-. «« Trésor Irousé au\

« terres du domaine du roi
, a|q>arli(;iil au roi; el s'il est trouvé

« ailleurs, ii appartient au seigneur du lief, soil lay ou ecelé-

« siasli<iue.

« S'ilesl Irouvé dansia nef on lr< imelicie de rf^lise, ii apuar-
i« lient l\ la rni)ri<iue ; el s'il est trous <• dans le dio iir de réL;li>f,

« il ajtpai lient ;< « elni ((ui doit enlK'leni!' le cImi nr ou eliancel. »

(!e droit, quaiil au roi , est anc ien en Normandie , d'où il a

passé en An^^leterre , ( (nume il parait p;u' ces parole> «les

inslilulcs «I Kilouaid, ijui ont pour lilre : Briton, eliap. 17, p. 2G,

de la seconde édilion.

• Trésor muscé en terre et trové..... volons que soit

« nostre.... et volons que homme que le trovera en terre , en
« face hastivement h sçaver al coroner del pays ou à balllife, et

« le coroner sauns délaie voetenquerre si riens en soit alloyne»

« etc. > Joignez Bracton , dans son traité de Legibus Anglitf, et
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liriiiain Mdjrstalcni , ou les Lois tl'Hrossr , liv. i, chap. 1 , ai l.

liv. IN
, chap. 4, (Judiiiam aHiuhiumctilo , seii Lcijcs harnuum, •

cap. iS, arl. 6; ^ilanvillain , de Legibm Anyliœ; el Cowelluiu,

LiHfUlutioHum Juris A nylican i,

LIV.

' 281. Mais si le propriétaire du lieu les trouve en soo

fonds» il doit partir par moitié avèc le haut-justicier.

AvKc m; MAM-Ji:sTi<;iKH. V. l'arl. (M île la couliitnc dWiijou,

la Coiiléi eiice îles coutumes, paii. i, lil. vi, ir 51
; Kacquel, des

Droits (le justice
, cliap. '-VZ, n" 2U, et la note sur la règle préccr

(lente, a la lin.

LV.

282. [Tout ce qui vient à la haie est proie. ]

Le ^ejis (le celle rè^le est, ce semble, que les Iruils sauviigo

<iui vienneiU aux haies sont la proie du [iremier qui les prend.

Il > a encore quelques autres choses qui sont proie à ceux qui

les prennent.

l'els sont , par exemple , les épis de blé qui restent sur tes

champs après la récolte, qui appartiennent aux pauvres qui tes

cherchent el qui les trouvent $ ce qui a été introduit par laM
de Dieu, par ces paroles du verset 9 du chap. 19 du Lértiùtui:

« Gum messueris, segeles terr» lu» non londebis usque ad

« solum super faciem terne , née rémanentes spicas colliges.

« Neque in vinea tua racemos .et grana deddenlia congregabis,

M sed pauperibus el peregrinis carpenda dimlttes. » Ce qui est

devenu un droit commun et des gens, que l'on nomme gianoffe

et grapeiage.

Outre ce pelit secours, comme il ne devait y avoir aucun

mendiant dans Israël, chaque propriétaire était obligé de réser*

ver une partie de sa terre
,

qu'il était obligé d'ensemencer et

donner aux pauvres les fruits qu'il en percevait. Cette pièce

de leiTe était nommée angulus, duquel il y o un traité dans

Mima, qui est le livre de la Iradilion ou de la loi orale des

juifs. V. }fisnam, L I, p. 64, art. 2, et ibi» de liarienora elMoses

Maiemonides.
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TITRE TROISIÈME.

DK SERVIÏLUES.

I. .

283. £11 viilets, lout Dior est meloieii , s'ii ii'apperl du
Gootraire.

" Cour «les IJoiir^eois, cliap. cl ss.*

Paris, arl. '21 1 ;
Melmi, ail. rj:J. V. la Conférence el les ( om-

ineutaleurb; leg. i, <^ uUiino, Di^^, l'inium rt'fjnndor.^le^, Va^
rietem, Dig., deSen U.i Câepol., de Sen il.; cap. 40.

II.

286. La marque du mur metoien est, quand il est

chaperonné , ou y a fenêtre des deux cotés.

• l»aris, i
; Aiixerre, lOU; Seub, loi ; Orléaui», 241 ; Niver-

nais, lit. \, arl. 1 1.'

Or V A I KNKTKK DKS Kl l \ » ÔTKS. Il V H là faillc , SClOM «|Uel-

«|ues-uns; car il n'esl pas pos-ibic, ili.scril-ils
,
que la lenèlre

des tleux côlés puisse être la maï qiie dn iniir niiloy«'n , puis-

qiie, selon la couliime de Paris, dans Tari, ll'j, \)ii> (h- railleur

du (iraml ('oiidiin icr, liv. 11, lili'c '/r.v r//(\; « En mur nuloyen,

« ne penl l'un des voisins, sans l'accord el conscnleiuenl de

« l'autre, faire faire fenùlres ou Irons, pour \ue ou luii»ici e, eii-

* quelque haulesse ou manière que ce soil, à verre dormanf on

• autrement. » 11 doit y avoir fllels » selon Tart. 214. V. le Gl2

et le 613 de la coutunne de Normandie , et la note sur la règle

suivante. V. Anton. Guibertum, lili. xvui QutesHonum ; Gae-

polam, Davezanum et Peschiuin, de ServUutihus, etc." Desgodels,

Lois, de hàtimenU; Fournel, dti Voisinage; Pardessus, des Ser-

vitudes,
*

111.

285. £a mur nioiloien , il est loisibie d'avoir feaétre

sur son voisin , à verre et fer dormans à neuf pieds de

hauteur du rez-de chaussée , cl à sept pieds des autres

étages; mais aussi cst-il loisibie au voisin les élouper, eu

I. 25
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se servant du mur, et remboumut son yoisin de la moitié

d'icclui, selon son héberge. [AL selon son li^rilagc]

SVR SON* VOISIN A VERRE ET FER RORMANS, lîsez : A VERRE DOR-

MANT ET FER MAILLÉ. Celtc règle est, ce me semble, contraire

à la disposition de l'art. 199 de la coutume de Paris , qui porte :

u qu'en mur mitoyen ne peut l'un des voisins, sans l'accord et
*

« consentement de l'autre , foire foire fenêtres ou trous poor

« vue, en quelque uianière que ce soit, à verre donnant ou au*

« Ireiiient. » iMais il faut remarquer que les fenêtres, dont il est

parlé dans celte règle, ne sont pas pour vue,

A NEUF piRDS DE HAUTEDR. S'il cxliausso Ic muF mïtoyen à ses

dépens. V. le commentaire de M. Le Camus, siir l'art, 190 de la

coutume de Paris, n« 5$ et sur l'art. 214, n* 3 et ss,

A NEUF riEDS DE HAUTEUR DU RE£ • DE - CHAUSSÉE , KT A SEFT

PIEDS DES AUTRES ÉTAGES. Toulo cotte rèî^le est prise de l'au-

teur du Grand Coutumier de Frànoe, au titre d$t V%tes,ÉgoAtt

et Maisons, liv. u.

« L'usaige, coutume et commune observance de la ville de

« Paris sont tels, <|u'aucune personne ayant mur joi^nniii sans

« moyeu h aucun héritage, ou maison, ne peut, en icelui mur,

« avoir fenêtres , lumières ou vues sur icelui héritage ou mai- .

« son, au préjudice d'icelui a (|ui esl ladite maison ou liérilage.

• el s'ils ne sont au rez de len e, a neuf pieds de liaul
,
quant

« au premier élaj;e ; el «pianl aux autres claires, au rc/ de

« cliascun |)lanchier de sept pîeds de tiaul, et tout à fer el à

« voirie dormant.

M El si, de fail, aucun l'avoil mis plus bas en autre manière, il

« sei'oil tenu el conlrainl , s'il en cloit sufHsanunent vcmiuIs ou

«< p(»ursuivi \>ar devant juge compclcnt, de les éloupcr à ses

«• ilépens de plâhe ou mur, on de les niellre en ladite liaulcsse

«< el manière , el non()l)>lanl <|uel<iue laps de temp> par lequel

« il eiil anlremenl lemi, .sinon «ju'il eul litre .spécial. »

Manies art. î).'»
; Laon, arl. '.'(is, («te. V. Pari. lîM) de la coutume

de Paris, donl la disposition esl (onhaiie -, leg. h'^ts
, Dif;., de

San itulibua piœd» urbanor., el llar;nenopuium, lib. i, til. i\.

IV.

2S6« £a mur jiropre encore pins t et aaips que le Yoirio
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le puisse élouper ni s*aider d'icelui, mais peut bâtir contre,

suj' son fonds.

Paris, art« 200. * Coquille , sur. Nivernais, Ut. x, art. 9, et
quest. 297.* '

^

V.

287. I n voisin peut contraindre l'autre de se clore :

en ville, de niuraiiirs ot autres cloisons, jusqu'à neuf

pieds; et ès villages, de baies vives.

Paris, arl.201), 210, cl la Conférence. V. la roiilwine de Uaon,
art. celle <le Keims , arl. Cion dnolnisJYvr,^

Prosmin; Le (Irand, sur l'arl. v\ de la eouliniie deTroyes,
glose 1» W2(iy Lhommeau, m, ina\. i l » ;

' el ce (lue Corlslan-

tin a écrU,à ce sujet, dans le chap. 21 du liv. i de ses obscn n-
lions de droit , Imprimées li Coutances en insi , chap. 2i ,

feuillet 79, verso.

.VI.
288. Si le voisin n*y peut contribuer» il sera quitte,

en baillant autant de sa place que sa part pourroit coûter,

ou on renonçant à la communauté du mur.

• Davol. - (-( la c si vrai , non-seulemenl si le voisin ne peut,
iiiai> aussi s'il iic voul < <)nlrilMr<M'.

*

i'aris, arl. 210, à la lin. .loif;iie/ l'auteur du (^rand (Umlu-
nnn, liv. il, tlt. wxvui, et nup,, u"28ô.

VII,

289. Le fossé appartient à celui sur lequel est le rejet;

car qnl douve a , si a fossé.

Perche
,
arl. en -, Orléans, 2.52 ;

Tremblevy , locale de Hlois
,

arl. 10; l'.erry, lit. xi, arl. l i
; Montfort, 80} Mantes, 105; Uou-

lofinais, lil. \\\, arl. lOS, i(i'>, de.
Doi'VK. (7esl le rejet ou levée, ' el parce (|u'on ne peul Taire

des fossés i)our clore son liéî ilaj^e, sans jeler les terres sur sou

propre fonds: de là vient la rè^le </»(/ n donre si ti /"D.vvr, ( c.si-

h-dlre «lue le fossé est à celui du côté duquel esl la douve, ou du

cdté duquel sont les terres jectices. Y. la cout. d'Auvergne ,

chap. 12, art. 51. La Tbaumassière , sur l'article cité de la
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rouliiinc de Derry; Coquille, dans son Institution, p. 68, de

rédilion de 1(>75, et quest. 298; 'Lhoinmeau, m, max. 435;*

Herlium, in Par<Bmii9juris Germanici, lib* i, cap. 33, et la règle

ci-après.

• *
VIII.

290. La haie vive, buisson, terme ou borne, estans

entre pré et terre, vigne, ou bois, sont réputés estrc du

pré, et non de la terre, vigne, ou boi&

I/i raison de cet article est que le pré a bien plus besoin de-

cldhire que la vigne ou que le bois. Coquille, dans son Tutti-

lution, au titre tIeitServitudqfs, blâme cependant cette règle, en

ce qu'elle répute Ja haie être plutôt pour le pré que pour la

vigne-, k quoi de La Thaumassière répond que , quoiqu'on ait

• soin de boucher les vignes, ainsi que les prés, la vérité est néan-

moins que les prés sont plus sujets aux dommages des bestiaux

que les vignes. ' Davot. — D'ailleurs, on peut dire que les prés

spnt en fruit toute Tannée.* V. Coquille, dans son commentaire
sur In coutume du Nivernais, cliap. xxv, art-, i.

Si uno hnie sépare une vigne d'une terre lal>ourable, elle est

( oi)S('o être ail propriétaire de la vigne. Ragueau cependant est

d'un avis contraire. •

Si la liaie est entre deux vignes ou doux prés, elle est ré-

putée commune. V. In rcgle vn de ce litre.

'Davol. — l*our tous !< s autres licriinges entre les<jucls il >e

trouverait de;> haies, il faudrait se régler sur les litres ou en-

4|U«'tes des parties.'

• lîerry, lil. \ , art. 22; la Man lie , art. :î30 ; la coutume de

Deyren, locale d'Auvergne. V. Haguean cl La Thaumassière, sur

Tarlicle cité de la coutume de herry.

291. Si aucun a' jardin ou terre labourable, étable,

ehemînée, on aisances contre mur metoien, il y doit faire

contre-mur ; et s'il y a four ou forge , doit laisser demi-

pied (l'intervalle vuide.

Paris, art. 188, I8i), 10(», 191, 102, et l'auteur du (irand fou-
(utnin-, liv. M, titre des Viifn cl Fstfvuz ;

" Nivernais, lit. x; Uour»

honuais, arl. i>n>.* V. la Conférence sur ces articles.
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X.

292. Si one maison est divisée en telle sçrte» que Tua
ait le bas et Tantre le haat, chacun est tenu d'entretenir

ce qui «st à soi.

Berry, Ul. xi, art. !;'>, liî, et les commentateurs. 'Bourbon-
nais, 617 et 518. Coquille, sur Nivernais, lit. \, arl. Pocquel,
liv. II, til. IV, sect. 2, arl. 22. « Si une maison est divisée de
« telle sorte «jue le bas appartienne à un particulier, pI le liant

« à un autre, celui «jui a le bas doit enlrelenii' les murs, les

« poutres et le plancher; et celui à «pii esl le haut doit carreler

le plancher sur lequel il man he , et réjjarcr ce «jui esl au-

• tiessus, avec la couverture, s'il n'y a tilre au conliaire. » Bre-
tagne, 714 ; Auxerre, i Hî

;
Orléans, 257. Code civ., art. (i(i4.*

Mais s'il arrive que la muraille princi[iale manque par le ron-

dement, sans la fiiiute du propriétaire, le propriétaire du liaut

doit contribuer à la réfection pour moitié, ou déguerpir.

XI.
.

293. i\ul lie peut avoir entrée, issue, glaçoir, évier,

égoût ou goutière sur son voisin, s'il n'a litre.

Selon l'auteur du Grand Couhmier, liv. u , titre des Tues *.

« Un propriétaire de plusieurs maisons enlrelenans, qui lésa
« acquestées et assemblées en la ville tle Paris de divers et plu-

« sieurs propriétaires , chargées envers divers censiers de plu-

« sieurs et diverses charges, vend, donne, ou par aucun tilre mel
« hors de ses mains Tune desdites maisons arec toutes ses tues,
« rsfftmz cl npparfenaticcs qu'eUe pourrait nu ftprroit avoir rai"

* snnnnltJeuicnt , si'Jnn /cv iisntics de la rifhdr l^aris. ïcellcs pa-
«« rôles {générales ne penveni , ni ne doiveni , ni ne seionl l é-

<« pnices, à juste titre , ne valables pour avoir servitude sur

« les aulres maisons (jui demeurent au bailleur, de vues, des

« égoùls et des glaçoirs , ne de semblables choses, et contre

les coutumes; mais doivent toujours ôtrc ramènes aux usaj^à's

« et coutumes de la ville de Paris , s'il n'est sjx'cialement , ex-
« pressément et nommément dtn lare , en faisant le bail de la-

« dite maison, ou depuis, ([ue lesdlles servitudes doiveni de-

« meurer en l'état qu'elles sont au temps du bail ; et les con-
« vient expressément nommer et déclarer, et mettre au contrat

« de bail qu'elles doivent ainsi demeurer perpétuellement ; ou
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« aulrement , elles ne peuvent ne doibvent ainsi demeurer au
« préjudice de celui qui a baillé la maison généralement
m comme il Tavoit prise, avec vues, esgotiz el semblables mots
« généraux qui n'obligent point» oe ne donnent juste titre ne
« valnl)lc, >»

Les coutumes notnirrs, art. H, 78, ir>G, 173; M 'a ri s, 18(1;

Étampps, 72 ; Moiiltoi l , 85 ; Heims , anc. coul. Giraud , p. 418).

Tenure de noc sor mur commun ne lauU riens,'

XIL
. Destinaliou de pcre de faioille vaut litre.

•

" Touraine» 213; Normandie > 609. Coquille» sur Nivernais,

litre des Maisons et Serv,, art. 2. Lhommeau, uij, max, 438.*

Quand elle est ou a été par écrit ; Paris, art. 216 r Orléans»

329; * Reims, 350, elles notes de Buridan.*

Xlil.

295. S'il est besoin de couvrir un toit dont Teau doit

tomber sur son voisin , il est aussi tenu de bailler place

pour le tour de réchelie.

Meaux, art. 75; " Melun, 203
;
Bretagne, 050 ;

* un des actes de

notoriété de M. Le Camus, du 23 août 1701, et la règle xvi de ce

titre. M'ocpiille, en son Institution, chap. dfs Servitudes réelles

f

iilossaire du Hroit français , V" Eschellage.* •

XIV.

. 296. Nul ne peut faire goutière sur rue plus bas que

de vingt-deux pieds et demi.

* Davot.— C'est une règle de police ({ui doit varier, suivant la

hauteur des maisons et la largeur des rues, à l'arbitrage des ofli-

ciers de police.*

\V.

297. Ceux qui bAtissenl aux villes, ppineiit tenir leurs

matériaux devant leurs maisons, pourvu qu^ils laissent

esjiace d*un coté de la rue pour y passer les chariots.

Berry, tiL \i, art. 21 et 29. V. La TliaumassiiM e en cet endroit,

où celte règle est expliquée ;
* Coquille , sur ISivernals , Ut. \

,

m. M.*
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XVI.

296« Si quelques terres sont tellenient enclavées dans

celles d'aotrui
, (ju'on n*y puisse entrer sans passer dedans,

on le peut faire sans aucun dommage.

Celle règle est prise de la couluine de Brelagne, arl. n6»;

de celle do Moliin, art. 2o:î, et cello d'Auxerre, art. 117; el ces

dispositions ont clé lirées dp la loi Si quis sepuhnim , DIg.

,

(Jr nrli(ii(,sis' et suiiiptUnis funcrum, QiAeïaL\oïJulianus,^GlaM,
in line , Ail r.rJnlx-fuluw

.

V. Anloinc Faiire, el les doi leurs sur la loi Si ifuis S( pulcniin ;

Co([uille, dans son Instiivtiov, aii liiro ilrs Smitudcs rMIrs

,

el (|iiesl. 74; la règle de ce lilre, liréede l'arl. 75 de la coii-

lunie de Meaiix; ' Lhoninieaii, m, niax. 430; Arrêtes de Lamoi-
gnoii, lilre des Servitudes, arl. 22.*

XYII.

290. [Drpit de servitude ne s'acquiert par longue jouis-

sance, quelle qu'elle soit, sans titre, encore que Ton en

ait joui par cent années.]

* C.vaiid ( outumii r, liv. ii, lilro rfr.v Vues et Esqnxci dcx mai-
sons : <i Kn cas de vues, esf;oii/ el glassouers, prescriplion n'a

« point do lieu, lelleuienl (|ue i)nr long usaige que aucun en
tt ail sur la maison ou liéntaige d'aulrui îi Paris, el au préju-

« (lice d'iceluv, en <(uei(|we manière (pie ce soi!, (.ar. par l'or-

« donnance el par la couslume de I*aris, aucun droil de servi-

« lude ne peull cslre ac(|uis sans lilre especial faisant menlioti

« comme il a ladicle servilule. » Coutumes twtnires, cliap. 8.
'

V. l'art* 186 de la coutume de Paris , avec la noie que j'y ai

faite; la conférence des coutumes; Datesan, det Servitudes,

part. 3» p. 535 ; Zouchem, dans sc!k Questions de droit, classe 4,

chap. 10; Broncliorts, centurie 1 , asserUons 91, 92; Vinnius,

dans ses Questions, liv. i » chap. 31 ; Hunnius, liv. n, traité 2,

quest. 14.
'

*Mais on peut prescrire contre la servitude. Paris, ISG;

Lhommeau, ui, 412; Arrêtés de Lamoignon , « Serriludes,

art. 10; Pocquet de Livonnières, liv. n, secl. 2, arl. 7 et S.*
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TITIU: Ql'ATHILMfc:.

DE TESTAMENSy ET EXÉCUTION D*IC8CX.

. I.

300. Entre testament et codicile n'y a point de diffé-

rence.

Sens, art. 81 ; (îhauinont, arl. 36; Bar, arl. 94; Bourbonnais,

arl. 290.

" Pocquel de Livon., liv. m, cliap. 3 , règle xxxviii : • Par le

• droit romain, H y avoit beaucoup de différence entre le lesta-

« ment et le codicille (Inst., liv. ii» lit. x et xxv). Il y en a peu

« dans notre droit françois» selon lequel l'institution d'héritier

« n'est pas nécessaire pour la validité d'un testament, et qui

« désire les mêmes solennités pour le codicille que pour le les-

« lament; cependant, dans l'usage commun, nous appelons

« codicille une déclaration de dernière volonté postérieure au

« testament, par laquelle en y ehangeant, ajoutant ou dimi*

« nuant quelque chose , on le confinne pour le surplus. •
*

II.

301.. Un curé, ou son vicaire général, ])eiu recevoir

. testament, en présence de deux témoins; mais il faut qu'il

soit signé du testateur et desdiis témoins où qu'il soit fait

mention qu'ils ne sçavent ou ne peuvent signer.

l)N <:iRr: , Ole. I.p p.'ïjK' AI«'\aii<li (• III ayant autorisé, »mi

1 170, par une ilécrélMlr (jvii est la dixième, \. de TvstomcntiSy \e>

U'slainenls faits par (IcNaiil le i iné et deux ou trois témoins,

( olle di>|>osition fut adoptée en lieaueoup de proviuees de

Franee, el a passé dans le lexle de la coutume de l>aris, ar-

Ii< le289. V. Lainière, dans son commentaire sur Paris, Tilreci/"*

Testaments, (/est une des formes qui ont le plus contribué à

enrichir l'Église. Y. Manuel du Droit pub. eeclés,de Dupin, sur

Part. 24 des libertés, p. 41.* ...
On SON VICAIRE géniSral. Les vicaires généraux sont ceux à

({ui les curés ont donné des lettres de vicariat. Avant que ces

\icaires puissent recevoir des testaments, il faut que ces lettres

aient été registrées aux greffes royaux, dans les villes où il y a

justice royale, et dans les autres lieux en la justice ordinaire.

V. l'art. 200 de la coutume de Paris. Par l'art. 25 du lit. i de Tor-
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donnance de 17â6, les vicaires ne peuvent plus recevoir de tes-

tamenls.

Tkmoins. MAles. V. ('.onslanlineum , lib. i Fnodnfinnum
,

cap.2(î, i>. 94, 95, el lil.iusl. Teslam. orilinn}Kiis,^(î; MarliK -

eium, lil). i ExpUiimi., cap. :iT. L'arl. do la eoiilume de Paris

veut, non-seulcinenl ((ii'ils soient in;Mos, mais encore qu'ils

soient âgés de vingt aus accomplis, et qu'ils ne soient point lé-

gala iip s.

.loii^ne/. ' Heaunianoir, cliap. n" '.); ' l'art. 2 12 de l'anrii'nne

ronlnnie de Sens; (iullierrcz, lil). ii Qudst,, cap. Uti; Tiraquell.,

</(' lA'glhiis roiniuliinl ihus, ©l^*^- 9, n" GO.

11 faut en( ore ajouter à celle règle que les leslanienls peu-

vent Olre passés par devant deux notaires, ou un notaire et

deux témoins. Mais, par l'arl. 989 dé la coutume du Bourbon-

nais, et le 253 de celle de la Marche , les testaments sont bons

quand ils sont faits en présence de quatre témoins, sans curé

,

vicaire ou notaire.

m. .

302. Il faut tester selon les formes du lieu où on teste
;

maïs les dispositions prennent leur force par les coutumes

des Jieux où les choses sont [assises.
]

Laon,art.&7.

Tel a touiours été l'usage de la France.^oannes Faber, ad leg.

Cuurtos pnpulnSf C, <Ip Summa Tritiitat^, U" 19. « Quid ergo de
« illo qui testatur, in loeo ubi est unn eonsuetudo, de rébus

« alibi positis ul)i est alia ? Dieas si sint diversae consuetudines

«in modo teslandi , ut circa solemnilates
,

((uod attendilur

« ronsuehido loei ubi lestalur per pr.cdiela. Arguni. inira.

« QHcinndiiUHluin (cslamctila rt/;r/ài/</ur, ieg. 2. Si vero rirea

• divisiones el modos succedendi , lune eonsueUido loei ubi res

« sunt posilcX*, speelalur
; <|uia ilbe coneerniinl rem, el sir

« servatur de laclo , elc. » V. Guillelnuini, de f.uneo, ad \e^.

(unclos populos, (1., de Suinuia Trini(n(r; Speeulalor. lib. 2,

part.- 2, de Instiunwntor. ediiioni\ Cmn pt'ndiosr 12, n*"" 15,

10; Petruni a Hella Pertica , ad le^. Ciinrfos populos, (!., dr

Sïfiiimn Iriniiatr; Cinum, ad diclain W^. n" S; barlliol., u" ;;<;,

37 ;
Salicet., 12; Alberie., ir 12, in line; Fulgosiuni, w 2i

;

Jasoueui, n' 71
;
Siguorolum de Homodeis, n" 22; Gilkenium,

n* 56, h'i ; Cujac. ad tit. C. de Tesfamentis, et 7. Observât» 12;

Burgund. ad comuetud. Flanârite, tract., a, p. .38; Ricard, des
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Donations, p. l.chap. 5, séct. l,el au nomb. 1295; et ExpiUy,
dans ses ArnHs, chap. 78.

Mais, quand il s'agildr la raparih» de leslcr, c'est par la cou-
tume du domicile qu'il se faut régler. V. d'Argenlré, sur l'an-

cienne ( oulume de Bretagne, arl. 218, glose fi, n" n, 48^;

Ricard, dn Don mnlucf, chap. 7, n* 311
;
Louet, lettre G, som-

maire 42; et La Thaumaissière, sur la coutume de Berry,

m. wiii , îu'i. 1.

KlJ.KS l'KENNKNT I.EUU I ORCF PAR î.FS ( ODTLLMES KES I.IKi \ (»Ù

LES r.nosEs SONT ASSISES. La ralsoii en esl rendue dans la rèi^le

suivanle ; c'est parce (|iie /rs conhonrs satii rcc//c.v, rt ont (lufn-

ritf' sur 1rs hiriis ijui smil siliivs dniis Ipïii's ti'rn'toirrs. V. le

.Iniinnil (Ivs «niilicncrs, [. i, liv. i, eliap. 81 ; Hicard , *^'.s Dmin-

lions
, pari, i, chap. 3, secl. 3, glose fi; el princi[)aleinenl

Vinnius, dans ses {hwstinns, V\h. 2, chap. 19; Mynsingeniin

,

lii). h Ohscnntion., cap. 2 el lt>; (iailluni, lih. 'i Ohsrrrnlinn.,

cap. I2:î; Joann. à Lande, lih. i, Hcniin judic, liL i, deQni-

tione 10; Masuerum, de Successionibus ; lUirgundum, adeons.
' Flandriœ; OIdradum, Ccnsiî. 24; etKopen, lib. l, quœttii.

TV.

303. Car les coutumes sont réelles.

*Davot.— r/est-à-dire qu'elles gouvernent les biens situés

dans leur ressort; ainsi l'on peut disposer ou de l'universalité

ou d'une partie seulement des biens » suivant la coutume oû ils

sont assis;* Clialons, art. GO; Laon, art. 57. V. Ricard, dn
Donaiionê, part, i , chap. 3 , sect. 15» n* 671.

V.

30/i. Institution d^héritier n*a point de lieu.

' Paris, 2'.)0; Anjou, 271; iMaine, 237; Touraine , 2.^8.' Selon

qtielques aulcms, celle i-cgle, tirée de l'art. 2î)î> de la coutume
de Palis, ne si^ninc autre cliose , sinon <pie rinslilution d'Iié-

riticr n'est pas recpiise pour la validilé d'un testament. Mais

elle signilie encore ([ue, dans nos provinces conluniirres , on

ne peut institue!' par testament un héritier, ainsi »[u'il esl <h'-

cidé par Tari. 272 de lacoulmne du l'oilou : parce (pie, siiivanl

nos coutumes, pour u.ser des termes de Glainille , il n'y a que

Dieu qui puisse faire un héritier : sohts JJeus Uffredem fncei'e

poiest, non homo. Ce qui est si véritable» que le plus proche
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pareiil d'im iléluiil, en iiualilé (riiuiiliei léf;ilime, iniehiue

leslameiU qu'il y ail, esl toujours saisi de la succes-iioa par la

rèjjle : mnrl saisit le rij\ V. Glanville, de Leyibus Amjliœ,

lib.. vu, cap. 1 ; Hc(jiam Majettatem, lili. ii, cap. 20, w" \, cl la

rè^Ie qui suit; *Pocquel de Livonnières, liv. m, chap. i, arU 1/
Mais quoique , suivant cette règle , institution d'héritier n*ait

poini de lieu « il faut cependaut observer que cette disposition

vaut comme legs» jusqu'à la concurrence des biens dont le tes-

tateur peut disposer. C'est la décision précise de l'art 200 de la

coutume de Paris, qui n'est pas suivie néanmoins dans celles de

Meaux et de Vilry. Y. Dumoulin sur l'art, loi de cette dernière

couUuue, et le commentaire deSalIgny; Hobé, sur l'art. 28 de

celle (le Meaux; La Thaumasslère, sur l'arl. l de la coutume de

Lorris, cliap. i-); (ihoitin, sur la coutume de Paris, liv. u,

lit. IV, 'Pocquel, ibid. ait. 2.*

Dans la coutume de Herry, insiiiitiinu (Vhrriticr a lieu ; mai*

uéanuioins elle n'est pas re(|uise p(»ur la validité Uei> teslaineulj).

V. la coulumc de Herry, lil. \mii. arl. \.

Kl dans la roiilume de lîourf^ogue, rm>liliiliou d'Iiériller est

leqiioc |M)iii- la \alidilé »l«'s leslamenls en lif;ne «lire< le el non
• en «ollalérale. V. l'arl. :{ de < elle coutume, au litre des Succès-

,n/<*/(.s
; elTaisand, sui" l'arl. noie 7.

Il faut encore eveepler de ( ( lie règle les inslilulions con-

Iracluelles, desquelles un traite sur leb lèj^lca i\ el .\ de ce

litre.

VI.

;i05. L*oii ne fait pas héritier, par lestanient, (|ui

(|u'on de ses propres, mais bien de ses meubles el

acquêts.

"Uavot.— La coutume de Paris, art.. 392, conforme en ce

pointa nos plus anciennes coutumes, ne permet de disposer que

de la cinquième partie (ou du quint) de ses héritages propres et

non plus avant, encore que ce fùl pour cause pitoyable
;
plu-

sieui-s autres coutumes ont des dispositions semblables. V . la

Conférence el les commentaleurs* Mais il esl libre de laisser à

qui Von veut ses biens meubles
,
acquêts et coiupiêts immeu*

lïles. C'est de ces coutumes (jue l.oysel a tiré sa règle.

(ie qui esl dit de riiérilier s'enlend aussi du légataire uni-

versel, qui esl considéré comme liérilier dans les pays eoutu-

miers , inf,, aia. V. la note sur la règle précédenle, la

uiyiiized by Google



300 • lNSTiTUT£S GOCJTUMIËRES.

règle el la iiole sur la règle xv du lilre de Succea^iun. Beau-

mauoir, cliap. 12, n' 5'.

VII.

306. Quand il est permis de disposer d'une portion de

2>eii biens, on la peut toute assigner bur uuc seule pièce,
•

Otle règle est prise de Heaumanoir, chap. xii, n» 7, elde
Tari. 85 de la coutume de Valois, qui porte que: « si un testateur

« laisse le quint de son propre li quelciue personne» el ledil

« propre s'étend en plusieurs pièces , tel testateur peut assi-

« j;iier le (|iiinl sur une pièce seulenienl iludit propre jusipies

« ;> la valeur iliulil «|uinl; el peut faire l'héritier le semblable. »

Sur les<|ueb (lei iiiers mois T)umoulin a Tait celle note : «« H;ee

« uUinia clausula inullum operatur; quia per eaui lueres habel

« eleelionem i|)So jure. Sed Parisiis, vel alibi, bières non babel

ele( lioneui jure pra'rogalo, ul bic. Tamen lioc fieri |)otesl

"< arbili io jucru is, \el boni viri, ut in lege Ad officium, ('.., Tom-
iinini (iividiottlo. » \ . de Renusson, dans son Traite des Propm,
chap. '6, secl. a, n 20 el ss.

VIII.

307. Père et mère , ou l'un d'eux , peuvent , de leur

vivant
, i)artir leurs biens entre leurs enfans , leur légitime

- iiauve; et est cette disposition réputée testamentaire et ré-

vocable, sinon que la donation eût été effectuée et parfaite.

Cette règle est tirée de l'art. 206 de la coutume du Bour-

bonnais, de celle du Nivernais, au tit. des Successions, art. 17; de

celle d'Amiens, art. 94, et de celle de Bourgogne, qui ne donne

ce droit qu'aux pères et mères nobles; tit. des Successions, art. 7,

8 et 9, elc. V. les commentateurs sur ces articles, la Novelle 18

de Justinien, chap. 7 , la Novelle 107 ; la loi Si filia 20, $ Si

pafer, Dig.,FaiRt7t<r erciscundœ; Le IJnni, drs Successions, liv. 4,

cliap. 1 , n*'8, 9, et ss.et AppendicemMarculfi,cti\u 47, 49, 52 et &4.

Et est cette DIS'pOSITION KKrUTliE TKSTAMKMAIRE ET RÉVOCABLE,

SINON QCE LA DONATION EÛT Étit KFKKCïi LE. Daus ce cas, elle peul

encore èlre révoquée; niais on tient (|u'il faut des lettres. C'est

ravis de Le ISrun, des Successions^ liv. i, chap. 2, >e(i. .'».

V. néanmoins Brodeau sur Louel, leltre V, somni. 24, n" S; Le

Vest, Arrvt 2'é2, et Taisand, sur la coutume de Bourgogne,

tit. Ml, art. 8.
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• IX.

308. Toutefois insfitutioii pat* pactîon , ou rcconuois-

.sance d'héritier simple ou mutuelle , et donation particu-

lière par coiilrai de mariage , >aut par la loi salique des •

Fraoçois, et De se peut révoquer;

Bourbonnais, arU 219, et ibi Molînieus; Nivernais, art. 12,-

* du til. deâ Donation*;ei Le Brun, des Sueemions^ lîv. 3, cliap. 3.

Suivant les lois romaines» les successions ne se déféraient

point par des contrats, mais seulement par des testaments.

L. Lieet 10, G., de Pactis; leg. UœreditfUfC», de Pactiseonreniig,

lib. V, tit. 14. Mais, comme les contrats de mariage sont très-

favorables parmi nous , nous y avons admis, contre la décision

de la loi Hœreditas, ces sortes de traités ou convenUons, que
l'on peut'réduire è quatre, savoir, les instittUwns contrac''

fucllet; les reconnaissances dliériUer; les renonciations des

filles nnr successions de pères et de mères, etc. ; et les promesses

que (es pères et w ères font , de ne point avantager un de leurs

enfants au préjudice de celui qu'ifs marient, au de garder entre

eux l'égalité, Y. la règle xxv du titre des Successions, liv. 11,

lil. V.

Institi iH»N PAR l'ACTioN. f.olle insliliilion est une «loiuilion à

cause (le moi'l T, <|u'uiie personne fait, de sn suct essuni lulure

ou de partie sa sikm ession, à une autre pei s(mne(|ui se marie.

Vn le! donalaire e!>l un \urilal>lc liérilier; el
,
parce «in'il est

inslilné par un eonlral «le ninriaf;e, il est appelé In'n'fin- rmi-

troriurl. Ainsi, voila un eas (|ui doit servir d'exception à la

coutume de l'aris , et aiix semblables, «pu dccidenl qu insHiK-

tion (llirritier n'a point dp lieu. V. Le hrun, des Sncrcssimis^

liv. ni, cliap. 2; l'art. 291) de la coutume de I*aris; el liiiriuin,

décis. 155, n"* 7 el 8.

Ot; REC0NN0IS5ANCE n'Hl^BlTlER , SmFLE OU SitTIIELLE* CCS moil-
naissances sont.de véritables institutions contractwlles ; car

il n'y a point de différence entre donner sa succession^ par con-

trat de mariage, à une personne qui se marie , ou reconnaître

cette.même personne pour sondeur et unique héritier.

Mais la question est de savoir si la reconnaissance de fils ahié
•

(1) Bans la première édition , Lauriére a considéré l'iostiluliou cou-

Iractuelle comme ooe donation entre-vifs , opinion qui semble plus

conforme à l'esprit général de noire droit coalomier

I. 36
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et d'héritier principal feit un liérilier contractuel. V. sur ia«

règle suivante.

Vaut par la loi saliqus. 11 y a ici foute. L'auteur, comme
Gujas, Béranger, Fernand et l)eaucoup d'autres, a confondu
ces institutions avec le morgineap ou la dot que le mari constl-

* luait II sa femibe , le jour du mariage, à la porte de l'église,

suivant la loi salique, dont il est parlé dans le liv. iv des Fiefs,

chap. 32 (1). V. la note sur la rh^le \\v du titre suivant.

Et nk sk peut révoquer, (''estrà-dire qu'on ne peut révo-

quer l'inblilulion conlracluelle en faisant un autre liérilier.

V. les art. 221, 222 iJe la coutume du Bourbonnais; P. l'abrum,

ad leg. 1, C, .S' maucipium ; el Le Hrun, au lieu marqué ci-

dessus. Elle no poul mémo ôtre réduite aux quatre (juints des

propres, oommo il a élo ju^é par arrêt du -U) août 17(K), rendu
eu la «lualriéuic chambre des omiuêlos, outre M. de (.hevreuse

el M. de Maillis, sur les conclusions de M. de i^leui'y, avocat

général. V. la noie sur la rè^le qui suit.

X.

309. ReconnoMsance générale du principal héritier

n'empêche qu'on ne puisse s*âfder desm bien ; ains seu-

leinenl (lu'oii avantage un autre, au préjudice du marié,

des bieus qu'o^ avuit alors.

La reconnaissance du fils atné et principal héritier est une
institution d'héritier, faite en faveur d'un fils atné dans son coit>

trat de mariage , par laquelle son père ou sa mère disposent, à

son profit, des parts avantageuses qu'il aurait eues dans leurs

suceessions, s'ils étaient décédés dans le temps de son mariage.

Mais, quoique rinslilution contractuelle soit une donation à

cause dç mort, ainsi qu'on l'a remarqué sur la règle précé-

dente (2), il y a des coutumes où on lui a donné les avantages de

(1) *Par la loi saliqiie,Loy!ie\ n'entend communément rien autre chose

qur les ancii-ns usages suivis de temps imuienioria! par Ifs Français; cl

rn cf sens, il rsl vrai (k- dire que rinsiilulioii d lierilier vaul {)ar ki loi

bdlique; mais ou peul aller plus loin el relrouver dans le lexlc niCme

de la loi salique rinslilutioa d>ériUer. V. le Ut. xltiu de affaiomiœ

,

el la note 536 de M. Pardessus , loi salique, p. 391.*

(2) * Première édition. «Mais comme l'instiiution conlraoluelle tsi

X aussi une donation entre-vifs j A'm&i q^i^au l'« remarqué sur la règle

u précédenie, il y a des couiumei, etc.
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la donation enli e-vifs. De lîi vient qu'en Anjou, Maine, Tou-
raine et dans le i.oudunois, In reconnnissniu e d'Ii. rilior prin-

cipal lie tellement les pères ou les mères qui l'ont faite, «ju ils

ne peuvent plus disposer des biens qu'ils avaient au jour du

mariage de leurs flis, ni les engager, au préjudice de la portion

qu'il aurait eue comme ainé, sMls étaient décédés alors. Et de
Ôi vient encore que les contrats de mariage , où ces reconnais-

sances sont faites, doivent être publiér.

La coutume d'Anjou, art. 245 : • liommc ou Tcmme noble

,

,
« qui marie son héritier principal cl picsomptir, ou héritière

« principale et présomptive, dédarement, comme son héritier

« principal ou héritière principale, ne peut ,
après tel contrat fait

« en faveur dudit mariage, rien vendre, donner, transporter, ne
« aliénerdeson héritage, ?i quelquepersonne que ce soit, de ielle

« portioncomme ilseroitéchu audit héritier principal,ou héritière

« principale, au temps dudit mariage, si ledit homme ou femme
« noble, qui ont ainsi marié leur héritier ou bcrilière, étaient

« trépassés; sauf en aucun cas, c*est à savoir, pour leur ex Iri'jne

• nécessité de vivre, et pour la rédemption de leurs corps. ïou-
« tefois, avant que tel contrat de mariage puisse lier ne
« astreindre les acquéreurs et tierces personnes, seroit requis

« c|ue tel contrat fût dueinenl public. » V. la coutume du .Maine,

nrl. 202 ; celle de Touraine , 2.V2 ; du Loudunois, ciiap. 20,

arl. 'i; et celle de Normandie, art. 244.

î>ans ces coutumes , si le père acquiert, après le mariage de
son (ils, des biens considcral)Ies, le lils, au profit de (|ui la re-

connaissance a ctc faite, est liéritier «le son |>ère, par la loi et

par la nature. Mais si le père a contracte des délies et s'est

ruiné, alors le lils a clé reconnu, est donataire et licrilier

contracliiel, et prend, en celle qualité, tous les avnnla^cs que

les couUnnes lui donnent, connue aîné, sur les biens ([ue son

père cl sa mère, (jui ont fait la reconnaissance à son prolit,

avaient ;ni jour de son contrat de niariaf^e.

Mais, dan> la «oulumc de Paris cl les scnii)lables, où l'on n'a

point donné aux reconnaissances d'bérilier principal lout

l'elTet des donations enlrc-virs, ces reconnaissances y <miI [)i-cs-

que été regardées comme de simples institutions conlrachK^lcs
;

et c'est pour cette coutume, et les semblables, que l'auteur a

faitt^ette règle, qu'il faut à présent expliquer.
^

Reconnoissancf. c.f!ni!ralk or principai ukuitu n. 1^ reconnais-

sance générale du principal héritier est celle qui se fait xanx
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promesse estpresse de lui garder son héritage, V. l'art. 24i de la

coutume de Normandie.

N*EHPÉCHE OU*ON NE SE PUISSE AIDER DE SON BIEN. S'aidOr de

son bien , o^est en user en l>on père de famille; c'est le vendre»

échanger ou hypothéquer, s'il est à propos. Car, par exemple,

c'est s'aider de son bien que de vendre une maison pour acqué-

rir une terre, ou une terre pour avoir une cliarge.

La reconnaissance du principal tiéritier n'empêchant point à

Paris, et dans les coutumes semblables, qu'on ne se puisse aider

de son bien , elle y a , à peu près , comme on l'a dit , le môme
effet que Tinslitution contractuelle, donl il y a des disposilions

ilansquelques-unesdenoscoulumes. Car relui qui fail uneinsli-

luUon conlracluelle,neselie poinl les malus, et jxMil, coinuio au-

paravant
,
disposer de ses biens par conlrat (Milro-vifs, pourvu

qu'il le fasse sans IVaude. ('/est la disposition de l'arl. 220 tle la

coutume du Hourbonuais: « Institution d'iu'rilier et pacl de sur-

« céder, fails on coiilrats de mariage, s^élendent seulement es

« biens (|ui so Irouveronl délaissés par le d 'cès du disposanl;

« el n empêclie ladite instilulion ou convenlion de succéder,

« que ledit iii^liliiaiil ne puisse aliéner ses biens par contrais

« entre-vils. V. Dumoulin en cet endroit , el sur l'art. I2

litre lies Donniinns de la coulume du Nivernais; leg. 54, Dig.,

ad Treht'Uiamunjei ibi Cujac. lib. qu.TSl. Papiniani, et No-

vellam 108.

Mais sei levent ui 'on avantage un autre au préjudice w
MARIÉ, DES BIENS Qu'oN AvoiT ALORS. L'effet do la recounalssance

d'héritier principal, dans la coutume de Paris et les semblables,

est donc d'empêcher que les pères ou lés mères, qui l'ont faite,

ne puissent donner, perdre et dissiper les biens qu'ils possé-

daient au jour du mariage de leur fils aîné, au préjudice de la

part qu'il y aurait eue, s'ils étaient alors décédés : car il n'y a

nul doute qu'ils ne puissent perdre et donner ceux qu'ils ont

acquis depuis. De sorte que , soit (jue les pères ou mères aient

donné les l>iens (pi'ils possédaient au jour du contrat de ma-

riage de leur llls aîné, ou a un étranger, ou à unenraiit puîné

qui s'est lenu à son don, le fils marié , comme aîné et prin-

cipal héritier, peut, en exécution de son conlrat de mariaj,'e,

comme donataire el hérilier conlracluel
,
revendiquer la pari

qu'il y devait avoir suivant les coulumes. El en cela. In rc-

i-nminisintirr tlu jn'iiiripdl iK'riticr tient plus de la <lonalif)H

vulre-vifs^ <Hie les inslifutinns cnul ntcdtflh's onlindirrs. \. r.lia-

rondas, sur l'arL UHd de la coulume île l»aris, p. i.si , de l'édi-
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lion de IC37; le t. I t\u Jourual dex Audiences, Viy. m, cliap. 82;
Conslaiil, sur l'art. 2lfi de la coutume du Poitou; Dumoulin,
sur l'arlicle 12 du litre des Donations de la coutume du Niver-
nais, el Tari. 222 de la coutume du Bourbonnais

Dans les pays de droit écrit, où l'on ne disjiose point des suc-
cessions, el où l'on n'institue point des liériliers par des con-
trats suivant la loi Hereditn>!, Cod., de Pnctis ronrcntis, \\h. y,
lit. 14, les inslilulions contractuelles y sont regardées comme
des donations; et, par cette raison, elles doivcnl cire insinuées:

« Sexta el ullima < ircumsianlia ndliiberi debel, » dil lieranj^er

Fernand, <« quod ea pa(;ta insinuaiilur corani regio judice ordi-
« nario loel... Quod si «|uis, hisaclis, non donalioncm lieri, sed
« successionem universalem deferri pulel, respondebo dona-
« lionis nomioe non ineple eam universalem successionem
« contineri.... Quod ex liberalitate imvocablli paciscenlis

« sumal efrectum. » V. Feraandum, ad tit. Feudorum, de FiliU
natisex maîrifnonio ad morganaticam eofUracto, cap. G, n" 13.
el cap. 7 ; Cambolas, dans ses Dédiions, liv. iv, chap. 26; Mai-
nard , liv. v , chap. 90 et 100 , n« 6; Basset, 1. 1, IW. v, lll. ii,

chap. 4; du Perrier, liv. ii, cbap. 1G; et Filleau, cliap. 182.

Et, comme les reconnaissances du principal héritier, prati-

quées dans les coutumes d'Anjou, du Maine, de Touraine el du
Loudunois

, ont à ))eu près le m^me effet que les inslilulions

contraclnelles dans les pays de droit écrit, il s'ensuit, encore
une fois, que les reconnaissances d'héritier principal sont de
véritables inslilulions contraclnelles; el (jue ces inslilulions et

ces reconnaissances n'ont, comme on l'a dit, des elï'els dilTérents

dans les difréreiites coutumes, cpie parce (|ue, dans les unes, on
les a plus rcgai'dées comme donations (pie comme institutions

;

el dans les autres, plus comme j"».v//'/////o/<,vi[uc comme donations.

Que l'on su|q>ose à pi ést iil
,
(ju'un oncle dont les biens c(m-

sislenl en accpicls, ail un neveu pour bérilier pi csomplif : cet

oncle marie un étranger, el, parle contrai de mariaj^^e, il recon-
naît cel étranger son bérilier pour moitié dans sa succession.

Une telle reconnaissance étant cerlainemenl une inslilnlion

conlracluelle, comme on l'a remarqué sur la règle précédente

,

il n'y a nul doule, le décès de l'oncle arrivant, que sa succession

ne soll partagée, par moilié, entre l'étranger, héritier contrac-

tuel, el le neveu, héritier naturel.

Et si l'on demande si cet étranger pourra être héritier con-

tractuel et légataire, il faudra distinguer, (^r, si l'onde, par

son leslamenl , lui lègue une somme ou un fonds , le legs ne
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sera.boil que pour la moitié qui lui sera due par le neveu, son

cohéritier, el non pour sa nioilio, qu'il rolicndra à litre d'héritier,

parce qu'il ne |)eul point se devoir un legs k lui-même, a Si uni

« ex iwrredibus, » dit (.njas, « fundum, exempli gratia, leslator

.« legnverll, euin fundmn, pro sua parle, ex qua liferes scriplus

est, rapil a semeli|)so jure hœreditario , non jure legati; «juia

t Cl iweredi a semelipso legalum dari non polest ;
aliocjuin debe-

« rel ipse sil)i lo^Mtuui
,

cjuod lieri nequit; pro parle autem
« cohfcredis fuiuluni capil jure legati. A colurredibus potesl

• ei legari, sed non a semelipso. » Cujacius, ad leg. IH, Dig.,

de Legntis, i. V. Ulpiani fragm., til. de Legatis, § 21 ; 1. 101), Dig.,

de Legatis, i ; I. Titia, 36, § Luette, Dig., de Legatis, ii, etc.

Et si le testateur lègue ^ cet étranger la moitié que eon neveu

devait avoir dans sa succession , le legs sera bon pour cette

moitié , et l'étranger sera , en même temps , héritier contractuel

et lé^taire. Y. les textes que Ton vient de citer.

Mais la question est de savoir si , dans la coutume de Paris et .

les semblables, le fils marié comme atné et principal héritier

peut être héritier et légataire.

On répondra d'abord que non ; et la raison en paraît évidente.

C'est que le fils marié, comme atné el principal héritier,

quoiqu'il se tienne à son contrat de mariage , ne succède que

comme fils à ses père et mère, en vertu de cette reconnaissance.

Or , loul fils qui succède à son père ou sa mère, non comme
étranger, mais comme fils, ne peut avoir , dans leurs succes-

sions
,
que les avantages que la coutume lui donne ; c'csl-;i

dire les droits d'nîîiesse et les précijiuls dans les (iefs; et il ne

peut ^Ire héritier el légataire, parce (|ue, suivant l'art. .300 de

la cou In me de Paris, (|ui veut que la condition des héritiers soit

égale , ininm ne peut iUre, en même temps, héritier et légataire

d'un (Irjiifit.

Cependant la vérité est que le liis marié, comme aîné et prin-

cipal héritier, peut être légataire universel de ses père el mère,

et leur succéder en vertu de son contrat de mariage , en ne

prenant seulemenl ses parts avantageuses que sur les biens

nobles qu'ils possédaient au jour de son contrat de mariage,

comme s'ils étaient alors décédés. Car, s'il les prenait sur les

biens nobles acquis depuis par son père et sa mère , Il ne serait

plus héritier contractuel, mais héritier par la loi ;
et, dansce der-

nier cas, il ne pourrait point fiiire concourir ces deux qualités.

il n'y a personne, au palais, qui doute qu'un même entent ne
puisse être donataire entre-vife de ses père et mère, et leur
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légataire universel. Or le flis marié , comme atné et principal

héritier, qui se tient h son contrat de mariage , doit être const^

déré comme un donataire, et par conséquent il peut être, en
même temps, héritier contractuel et légataire universel.

11 y a encore plus : c*est que , quoiqu'en ligne directe , le

même enfant ne puisse être donataire entre-vifli et liéritier,

parce (|ireii ligne directe , tout don étant fait en avancement
(l'hoirie, il doit être rapporté pour être mis en partage *, cepen-
dant le (Ils marié, comme atné et principal héritier, peut, en

vertu (le son contrat de mariai^e, succéder, de la manière qu'on
l'n (lit, à SCS i)cres et mcrc*;, et so tenir à son don, s'ils lui en

ont fait, sans le rapporter. (>r, puisque le Dis marié, comme
aîné et principal héritier, jicutélre ilonalnire enlr(»-vifs et liéri-

tier contractuel , il s'ensuit qu'il peut aussi être légataire uni-

versel et héritier contractuel.

Quand on dit (pie nul tir pruf ètrf ln'riticr cl ItUjninirc, cela

sij^uilie donc ([ue les héritiers du sang, (pii sont appelés, par la

loi et la coutume , a la succession d'un défunt, ne peuvent , en

nu'înie temps, <^trc légataires, parce (jue le défunt, <|ui a laissé

le partage de la succ ession à la disposition des lois , n'en peut

changer l'ordre, ni faire la condition d'un héritier meilleure «pic

celle de l'autre, par des dispositions particulières. M^is quand,

en exécution des lots mêmes, il dispose de ses biens et de sa

succession, soit par des legs universels ou particuliers, par des

institutions contractuelles ou des donations entre-vife, il peut

alorsaccumuler ces différents titres comme il lui platt, et faire un
enfont donataire entre-vifs et légataire universel. Ou donataire

entre-vifs et héritier contractuel, ou enfin, héritier contractuel

et légataire universel; et les autres enfants au préjudice de

qui ces avantages sont Oiits n'ont que leur légitime à demander.

XL
310. L*oa ne peut faire rappel à succession , au profit

de celui qui en est exclu, que jusqu'à la concurrence

do ce dont on peut disposer par testament.

Oi [ I N KST K\(.Li .
* Davot. — Ainsi celui (pu est exclu , lors-

qu'on le rappelle est considéré comme étranger, et non comme
héritier. I^es excinsions dont parle la rî'gle sont le défaut de re-

présenlation , dans les coutumes (pii \\v l'adnu^ltenl pas, et la re-

nonciation des lilles ,
* connue lorsipi une tille nohle, en quelques

coutumes, est dotée et apparagée, ou dans les autres, quand elle



308 IxSSTlTlTES COUTCMIÈRES.

a renoncé aux successions lulures de ses père et mère. Le rap-

pel fail (les }u^rHirrs dans les (oulunies qui le permellent : dans

lesaulres, il ne fail (|uc des h-'f/nt dires. V. la noie sur la rè^Me v tle

ce litre. Cependant on lient, au palais, que le raiq)el en lij^ne

directe fait des héritiers, dans le cas d'exclusion par défaut de
représen talion , et que, dans le même cas, il en fail aus>i eu
ligne collalérale, iiitra trrminns juris; c'esl-a-dire quand le

rappel fail succéder les neveux avec leurs oncles. V. le itecueil

d'Arrêté d'Auzannel, liv. ii, chap. l. Les coutumes qui n'ad-

mettent point de représentation en ligne directe sont celles

de Ponthleu, art. H; du Boulonnais, art. 17; d'Artois, art. .93,

de Hainaut, art. 77 ; de Lille, art. lO. Celles qui ne l'admetlent

point en collatérale, sont celles de Senlis, art. 140; de Clermonl,

art. 166, etc. Joignez Le Brun, des S^tecessions, liv. m, diap. 10»

secl. m et iv ; et Pithou, sur l'art. 92 de la coutume de Troyes.

XIL
311. Eu succession directe, on ne pentêtre héritier et

légataire, aumônier et parçonnier, mais bien donataire et

héritier en ligne collatérale.

K\ scccKssiuN DiHKCTK. Kl Collatérale. V. l'art. .300 de la

coutume de Paris, avec la lionférence; Ragueau et La Th;iu-

massière, sur l'art, i du lit. wm de la conlunie du Berry, p. j-2.i,

à la lin, où ils reinaniueal que, dans celle coutume, on peut

être héritier et légataire.

Hkritier kt LKJiATAutK. Par le droit romain, les <|ualités de

légataire el d'héritier de la même personne n'élaienl pasincom-

patihles. Le droit coutumier, au contraire, rejetait ce cumul des

deux qualités, dans l'intention de conserver régalilé entre les

enfants héritiers. Ancien acte du parloiraux bourgeois, rapporté

par Laurière en son glossaire, ^^'^ Donataire et héritier : « Nul
« par la coutume de Paris el de France, iiui est toute générale,

« notoire, manifeste et approuvée de touiyours.nepuet aucun de
« ses hoirs en un degré faire l'un meilleur de l'autre, ne don-
« ner pins à l'un que à l'autre, soit entre les vifs, soit par cause
« de morl. » Grand Coutumier, liv. ii, lit de Succetsion. « En
« France, nul ne peut être héritier et l^taire, mais si on lui fait

« aulcuns legs, il peut choisir lequel il lui plail, ou prendre le

« legs, ou accepter du tout l'héritage. » Le Brun, des Svceessions,

liv. m
, chap. 4, n** ^tt-ÎS."

AuMÔMER ET PABÇOX.N1ER. L'auteur a pris ceci de la coutume
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de Toumay , an liire des Teniamentst, et de Bouleiller, llv. i.

Ut. r.iii, dont voici les paroles :

« Il n'est pas défendu , par la loi écrite, que aucun ne puisse
« bien estre anmosnier et parchnnier d*aueune chose, combien
• que inainles coutumes sont contraires. »

On a remarqué, ailleurs, qu'en Occident les legs pieux furent
d'une si i^rando obligation, 'qu'on alla ;nis(iu'a refuser le via-
tique el la sépuilurc à ceux <|ui dccédaienl sans vouloir laisser

une parlic de leurs l)iens à l'K-lise cl aux pauvres; el, eoininc
dans < os Icmps-là

. l'usage n'élail que de taire îles lei^s pieu\,
les ex(M nleurs le>lainciilaircs furent nommés, par celle raison,

el('cin(ts>i)i(it(>rrs,i>lct'in(,siii(i
I li

,
l'iiKjdtorrs

,
l'Viuintoi ii . Les lé{;a-

taires, parla mOuie raison, furent appelés f(j/»nô//<>/-.s, el les

bourses que les femmes avaient à Icius ( ôtés , des
En sorte que Cbarondas, dans ses noies sur la .So//jmr niralr

de Bouteiller, -a très-bien rendu les termes iVaumônier el de
parehonier, par ceux de légataire el dli&itior.

Pour bien entendre celle règle, il faut it i)résent remonter au
principe.

L'auteur, ci-après, dans la règle xu du lit. v dece livre, a Irès-

l>len remarqué que les Français, eomtne gens de guerre, ont reçu
divers pairimoinesetplusieurs héritiersd'une m^me personne'

()es divers patrimoines et ces différentes sortes de biens sont
les propres paternels, les maternels, les acquêts el les meubles.
Lorsque ces différents biens sont déférés h une même per-

sonne, ce qui arrive souvent, ils ne composent qu'une masse el

qu'une même hérédité ; el dans ce cas, celui a qui ils sont
déférés ne peut |»as accepter les propres, el répudier les acqutMs
el les meubles, ni répudier les propres, et accepter les meubles
et acquêts, a Quia 4|ui lolam bîBredilalem ac(|uirere polesl, is.

« |)ro pai te eam scindendo, adiré non potesl. » Leg, i, Dig.,

acquiifmld hcrrditafc.

Mais, lors(iu'ils sont déférés à des personnes différentes , ils

sont comme les biens pdiinniiincs et militniri's des soldais

romains, dont ils avaient disposé séparément par leur testa-

nienl, el au profil de difTérentes personnes; lescjuels compo-
saient des patrimoines distincts et séparés. De sorte (|ue. pour
u.ser des termes de la loi 17 ,

Dig., de Tcstninmio unliiis , ces

biens, parmi nous, (pii sont déférés à des jïersoimes difTérentes,

duorum hominum dna- hrri'dilalrs niiclHtiuniur. VA de In vient

que, dans le cas proposé, il n'y a point d'accroissement de i'e>

différents biens les uns aux autres.
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Que l'on suppose, par exemple, qu'un homme décède taissant

des propres paterneh et des propns maîttiîels, el plus de dettes

personnelles que de biens. Le plus proche parent paternel se
porte héritier pur et simple; le maternel, qui est seul, répudie.

Suivant l'art. 330 de la coutume de Paris, les propres maternels

sont, en ce cas, déférés au plus*proche parent paternel. Ce
parent paternel, h qui ces propres maternels sont déférés,

sera-i-îl obligé, malgré lui, de les prendre, et raccroissemenl

se fcra-t-il de plein droil, comme dans le cas de Tart. 310 de la

rontnme de Paris? II esl évident que non; parce que, comme
on l'a (lit, ce sont deux successions difTérenles, el (pie celui qui

a Inil la faulo d'accepter une mauvaise succession, ne doil poinl

(^U'p forer» d'en acceplci' une nuire aussi mauvaise. Kl par la

ini'^ine raison, il n'y aura |>oinl (l'accroissement , ainsi (|ue chez

les Romains, lorsque les ^ol(lals avaient fait ili>liii('tion de lcur>

l»iens par leurs teslamenls, suivant la d«''cision de la loi premitM c,

au Code, (le Tenta mento militis, dont il esl bon de rapporter

les lei ines.

« Si (rater tous miles le spécial iler in bonis, t\\uv in pai^anico

« babebat, lupredeuî fecil, bona qux in caslris icii^iuil pelere

« non potes, etiamsi is qui eorum li.Tres inslitulus est adiré ea

« noiueril, sed ab inteslato succedenles veninnt, etc. » V. Ilel-

lonum, (le Jure accresrendi, cap. 10, qufcsl. 2 i, u'" .M» et (»7.

Or, puisque ces patrimoines el ces biens sonl tellement

distingués qu'il n*y a point d'accroissement des uns aux autres,

puisque les différents héritiers qui les possèdent ne sont point

cohéritiers; puisque celui qui prend la succession des uns peut

répudier la succession des autres; et enfin, puisque ce sont des,

successions distinctes et séparées, où serait la raison de dire*

que celui qui est héritier dans une de ces successions , ne peut

être légataire dans l'autre, où II n'est point héritier ?

Le sens de cette règle est donc que celui qui est héritier dans

une de ces successions, ne peut être légataire dans la mênie
succession. Mais, (luotcpie dans une même coutume, il peut,
comme on l'a dit , ôtre béritier dans une de ces successions, et

légataire dans l'autre. V. Dumoulin , sur l'art. 1)3 de la coutume
de Montfort; el Coquille, quapst. 'l'-W.

' D.vvoT. — ("elle vh^}o s'entend de la intime succession et de la

mt^me couluuïc . cwv l'on peut bien être béritier el léj^ataire de

deux sortes de biens el eu dilTcreiilcs conlmnes. L'on peut

toutefois Mre donataire entre-vifs el béritier en ligne colla-

térale, l'aris, aoo, el les commenlaleurs.
*
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XUL
312. Les légataires doivent éire saisis par l'héritier ou

par lo8 exécuteurs testamentaires, quand le» legs sont nio-

J)iliaires (1), et s*eu peuvent aussi les exécuteurs pajer

par itmri» uidius,

Lorsque les qualités de légataire el d'héritier sont déférées

il une même personne, si cette même personne a plus, comme
kérilière, qu'elle n'aurait comme }é(jataire, \\ n'y a point de déli-

vrance à demander. Mais si le le^s vaut mieux que la succession

ou la part de la succession, le lé.qataire doit renoncera la

succession , et doinander la délivrance de son legs ; el s'il

s'immisce el prend seulement ciiKj sols comme liérilier,)!

penl son legs, suivanl la règle m du lilre suivant
, iiarce (ni'il

ne |>eul cire, en même temps» kérilier et légataire, selon la

règle ju'écédenle.-

La raison de «'elle règle est (fue l'héritier légal, nu ai» iiileslal,

élanl saisi de lous les biens du défunl, par la règle Ir imn i saisit

le vif, et les exéculeins, quand il y en a, élanl saisis des

incul)les, le légataire ne peul élie saisi <|u«' pai- eux
; el, en cela,

noire droil esl conforme aux lois romaines, selon lesquelles le

legs esl déliui, donaiio a defuncto relicta, ab herede prmtnnda.
Ut. Inst. de Legatis, $ 1. V. les art. 389 et 318 de la coutume de

Paris.

Par l'héritier. Siée sont des fonds qui ont été légués. V. Du-

moulin, sur l'art. 95 de la coutume de Paris, n* 4. Dumouliir, sur

cet article, n" 13, remarque très-bien que la fonction de l'exé-

cuteur ne concerne que les legs, el non le paiement des .délies.

Les exécuteurs. * Davot.—*0n parle des exécuteurs leslamen-

laires comme des héritiers, parce que, suivant la coutume de

* Paris, art. 397, ils sont saisis, durant l'an et jour du trépas du

défunt, des biens meubles pour raccomplissement desoutesla-

ment. V. DeLaurière sur cet article de la coutume.
*

XIV,

SI 3. Légataires universels sont tenus pour héritiers.

Lk(;.\iaiui.s iMVKKSELS. // i qui in iniirersuiu jmi siwa'duiif

heredia loco halfi'ntui\ l. 128, ^ 1, el 1. tU , Dig., de Hey.jurin.

i I ) t'edUiou Ufi Uiâ7 porte immobiliaire*. Y. i»f. la régie a» 814.
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V. la coulunie de Lille, art. 27 ; celle de Paris, arl. 334
;
l'oiluu,

24K ; du IMessis, sur la coulnme de Paris, au titre des Tegiaments,

chap. i,sect. 3.

('cependant te légataire universel, comme la femme commune,
eu faisant inventaire, n'est tenu des dettes que jusqu'à concur-

rence de son legs, sans qu'il ait besoin de lettres; au lieu que
l'héritier est obligé d'en prendre. V. Le Prêtre, centurie 2,

chap. 39; et La Thaumassière, sur la coutume de Berry, Ut. xix,

art. 9.

Sont tenus pour héritiers. Dans le droit romain, il y avait

de la difTérence eiilre le legs de weceuion et le legs de btent.

Si le legs était fait en ces termes : J'instilue Priiiuis. mon
héritier, et je veux qu'il partai^e itia surcession avec Secumius.

Ou si le leslaleui' disait : J'insliUic Prinuis monliérilier, cl je

lègue la moitié de ma succession a Secundus: c'était un legs

d ilérédité, nommé parliiio ; et Secundus n'élait ((u'un succes-

seur particulier. Mais si le testateur avait dit : Je lè^ue à Secun-

dus la moitié des biens que j'aurai au jour démon décès, c'élait

un h'ys (!<• bleus et non iVUvrediic ; et Secundus, dans ce cas, était

encore un successeur a litre singulier, qui ne représeulail pas

le défunl.

Dans ces deux dilférenls legs, rhéritier, comme successeur

luiiversel, représentait seul le défunt, et il était, par celte raison,

chargé seul de ton les les dettes de la succession.

Uaùs le cas du premier de ces deux legs, l'héritier, qui faisait

la délivrance de la partie de sa succession, ou de l'Iiérédité

léguée, slipulail que le légataire contribuerait au paiement des

dettes, à proportion de l'émolument, pour lequel il exigeait

caution , et cette stipulation, qui élait appelée pareil pro parte,

était conçue en ces termes, de la part de l'héritier demandeur;
. Pro qua parte Itereditatie legatum cœperis, et et quid trris

alieni loeo est, sohes?}k quoi le légataire répondait etiam; •

et s'obligeail ainsi aux dettes.

i\e droit futaboli, et l'usage s'établit que le légataire d'héré-

dité, ou de succession, serait tenu des dettes, de plein droit, sans

stipulation. « Hodie, » dit Cujas, « quia jus novum supprimi

• nonoportet, juste définies eum cul i»ars bereditatis, legali

« vel fideicommissi nomine, relinquilur, ipso jure subjici oneri-

m ])us heredilariis , et vice heredis liaberi ; nec ncctfssarias

« esse stipulationes partis ])ro parte. El hoc ita procedit, si uni-

« versarum rerum pars le^^elur hercditatts vcibo, hoc modo:
« hereditatis pariem do , leyo : hereditatem meam partUor cum
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« ///". Kl ile là vinil i\i\v, (laiiï> la loi 1 17 cl J?S, Dij;., flr Kf-
fpil is juris , il esl dil que lii <iiii in unli rrsiitn jus sm icdunt,

Iten'ih's locO' ftfiJifiihir. V. (^njac. ad 1. !), ]).,(!>' lojdtis 3.

Dans le second cas, I(»rs((uc le legs élail fait d'une pai lie de>

biens, on .conunen« ail par prélever les délies, (lain non inicHi^

gunlur hona, hi.v/ ilcflurto a re nfienn ; et le légataire en i»ayail

ainsi sa pari, parce que son legs en élail dinninué. « Quid liel, «

dil Gigas au même endroit, « si sub bonoruni appellaiione

« testalor omniiim renim suanim partes legaverit hoc mado :

« bonorum meorum <|u:e partem lego ? Hoc casu deducunlur
« onera, priusquam fiât partiiio, priusquaoi praestelur lega-

« Uim. » •

Nous suivons ce droit en France; et de là vient que, suivant

l'art. 334 de la coutume de Paris, les donataires universels sont

dits contribuer au paiement des dettes, quoiqu'ils n'en soient

pas tenus personnellement. Ce qui est ainsi
, parce qu'ils n'ont

la dcH vrance des choses données qu'après les délies prélevées

et^payées. r.e qui a été remarqué par Ricard seul , dans son

Trnitr fies Dnnalions, liv. m, cliap. 1 1 , p. TCîS , n'^ 1514, îM;
el l'art. 205 de la coutume de Paris; Hrodeau, lettre A, sonim. 2,

ir *
1 i el 1 5, et ce que j'ai remarqué sur l'art. 240 de 4a coutume

de Paris.

\V.

516. I^xécuteurs de testamens, inventaire préalable-

ment fait» sont saisis par an et jour des biens-meubles

[ai des biens et meubles] du testateur, pour l'accom-

plîssement de son tcstanionl
,
paycMuent des lej^s mol)i-

liaires, acquit do ses délies et forfaits :el si les meubles

ne suffisent, leur sera permis, par la justice, vendre

quelque immeuble.-

K\i:<:uTKURs. V. le Glossaire du droit français sur ce mol.
" Rastall, V** Devise.

Invkntaire. PRËALAiiLEiiKNT FAIT. L'héritier présouiiitif présent

ou dilment appelé. V. l'art. 297 de la coutume de Paris. Et,

si l'exécuteur ne faisait point faire inventaire , ou s'il le faisait

frauduleux, \\ serait privé de l'exécution. Des Mares, déci-

sion 50 : « Par arresl, se exécuteur d'aucun testament ne a mis

« en l'Inventoire tous les biens qui y doivent eslre mis, il doit

« estre privé du fait de l'exécution, et avec ce il doit

« amende. » V. la^lécision 121.
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SuM sAl^,Is. Selon railleur du (irand CouUnnier , liv. ii,

thap. iO, p. 263, on suivain'Aiillieiili<jiie lU, Cod., de Fidficom'

missis; et, « par l'usage el commune observance. du royaume
« de France, et du droit commun, il étoil loisible aux liéritieis

« du trépassé de requéi ir, contre les exécuteurs» avoir le lesla»

« ment du défunt Rotir raceomplir; et ils Tayoîent en donnant

« caution. »

Mais , comme cet usage était pernicieux, parce qlie lea testa-

ments n'étaient point accomplia, ainsi que nous,rapprenons du

procès-verbal de la coutume de Vitry, sur l*art. tOâ, il a* été

aboli partout. V. la note de La Tbaumassière sur l'art. 65 des

aucieones coutumes de Bourges, p. 271.

Par an. Vide cap. Quia nonnulli, De clerieis uonresidentibui;

cap. de Multn, de Prœbendis, cap. 3, 6, 17, 19, Extra., de Tcfla-

mentiSf et ibi, Boetium Ëponem; Gonxalea et alios; Panormi*

tanum, consilio....

AcgiiiT DK sKs DETTES. * Davol. — L'exécuteur payait aulre-

fois les dettes du défunl, mais cela n'est plus d'usaj^e, si ce

n'esl lo!>(jiie les créanciers saisissent entre ses maius. iiicard,

des nontilutns, pari. 2, cliap. '2, i;loss. 5.*

Lhl II SI UA l'KUMIS PAU I.V K i>K \ IMHIK (Jl KI-QI 1. IM-VlKl ULt.

Après sommation laile à l'iiérilier, el a son refus. (UiAlons, arl. "à.

V. liobc, sur l'art. :}H de la coiiliime de Meaux; el d'Arj^onlré,

sur Tari, hl 'i de l'ancienne coutume de Bretagne, * V. aussi

Ucaumanoir, cUap. xu, n' 38; Olim, l. 11, p. i3a.'

XVL
315. L'an et jour de leur exécution expirés, doivent

rendre compte ; auquel ils peuvent employer leur salaire,

•qui leur sera taxé raisonnablement.

' V. Beauinanoir, chap. xii, n"* 21), 30, 33*. Hoetius Epo, de Jure

e.retiucndi (esiamenta, p. 307 ; et ies commeotateurâ de la cou-

tume de Paris, sur l'art, 2B7.

«

XYU.
516. La connoissance des exécutions testamentaires

appartient aux juges iaiz , et par prévention aux royaux*

11 a été décidé, par un grand nombre de canons, que la con-

naissance des exécutions testamentaires appartiendrait aux
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évdiiuei, ou li leun offlciatix, à cduie des legs pieux ; et le con-
cile de Trente, s^ss. 32, chap« 7, de Jte/bniutttone, a ordonné
que ce droit app)sirtlendrail aux évêques» comme» délégués du
S94vi''Siége, V. les commentaires de Barbosa en cet endroit

,

p. 118, et ce que j'ai remarqué dans mon Glossaire, sur les mots
Eir^cnieHTs testafMniaire:^ ' !(oniim.,cliap. xii,passiin.'

On voit encore un reste de ( et ancien usage dans l'art. 39 de
la coutiimo de Meanx, qui porle « (in'au roi elh l'év^^que, par
• prévoiilioii, el à ciiacun d'eux, apparlicnl l'audiliou des
« «(Mnples «les leslauiculs, el non à autres.» Mais Dumoulin,
dans ses ('oinnirnid irts sur Vl'.iliî ih's })étites dafcK el sui- la

eouluuie île loi ris, s'esl laul ««levé ( (inlre « el alms (ju'il esl

lolaleuiPMl altoli. V. Des Mares, (lé< is. f.S el su
; |p i.inssairr

(lu (Ifoil frniivnis ; les Lettres dp Pliilipp»' de \al<»is, du uiois

de juin l'Ul, l.II, f/rv Onlotnuinres, p. iili ; el les Lettres du roi

Jean , du 2 janvier l^iôi, l. II, ibid, ' Febvrel, de i'Abu*, liv. iv,

tiiap. 7.

TITRE aNQUlÈME.

t)E SUCCESSIONS KT ilOIhlES.

Hereditas vicem defuncti sustlnet V. Joannem Kabnim, ad

m. Institut, de Heredihus instH,

1.

317. Le mort saisit le vif son plus prochain héritier

habile à lui succéder.

Paris, art. 318; 'Anjou, 272; Maine, n: cl 289; Lliomineau, m

,

max. 20; Arrêtés <le Lamoignon, d«« Svrressions; art. I el2.*

Anciennement, lorsque les saisines et les difsaisiiips, le rrst

el le derest étaient pratiqués à la rigueur dans plusieurs de nos

coutumes, loute jiersonne (pii mourait était censée se dessaisir

de ses biens entre les mains de ^on seigneur. Ku sorle (pie les

héritiers étaient ohlii;és de repremlre ( es hiens du sei-neur, en

lui taisant foi et liommaj;e, et lui p.nanl !e reliel, ^1 « 'elaieni

des llefs; ou en lui payant les droits tle saisine, si e'etaienl des

héritages en roture. Mais, comme ce droit était odieux, on in-

Iroduisil cpie Unile personne décédée serail répuice avoir remis,

en mourant, la possession de ses hiens enire les mains de son

plus proche parent habile à lui succéder, et non enIre les mains

d'aucune autre personne; parce que, parmi nous, institulion
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(Thn-itirr n'apos de Heu, suivant la règle v du litre précédent
Kl de là est venue noire règle : le mon saisit le vif. On voit encore

des resles de cet ancien usage dans les passages qui suivent.

Des Mares, décis. 234 : « Mort saisit son iioirvif, combien que
« particulièreuient il y ail couluuie locale où il faut néres-

« sa irenical saisine du seigneur. » ' Ibid. décîs. 28G; UriUou,
diap. 70.'

L'auteur du (irnnd ('oiiluiniei', liv. n, chap. 2i : « Lacoulume
«« qui dil <|ue Ir mort saisit lo rif, esl ]\ enlendre en ligne direclc

« el PU lii^ne collatérale, .s7n'.v//K/ /j/r/v hnilmninodo, cl non fnrii,

« par la niaiiicrc «(ni s'ciisuil : c'est ;i savoir (jue , si noloircmciU

« il appert de la lii;nc cl du lii^iiaj^c, le successeur en esl du

« tout saisi de droit, cl ne lui esl nécessaire d'aller ni au sei-

« gncur, ni au juge, ni autre ; mais de son autorité, se peut de Tait

« ensaisiner, el à lui esl nécessaire celle appréhension de fait,

« avant qu'il se puisse direavoir enlière saisine, ni înlege . oiin

« heredes, Dig., tic ncquirenda passessiime» El si c'est un flef

« noble , saisine de droit n'est acquise sans foi; car le seigneur

« direct est avant saisi que l'iiéritier : maist par faire liommage
« et par relief, le seigneur direct doit saisir l'héritier, etc. »

' Laboulaye, Condition des Femmes, p. et ss.*

C'est donc l'utilité qui a introduit cette règle parmi nous et

non l'ignorance, comme l'ont cru Pithou, et Gujas dans son

commentaire sur la loi vum miles 30, Dig., c.r quibns cami&y etc.

« Ët liic, quia possessio defuncli, quasi juncla, descendit atl

« heredes, id est, usucapio, valde errant doctores, qui in liac

« lege àO, possessionem acoipiunt pro detenlione, sive usu rci,

« qui in facto consislit. Qui lamen liodie error plane abiil in

« mores, et al»S(|ue duhio ex eo facluni est ul rcccpluni sit

« possessionem reruui hci editariarufn.qu.T esl facli,al) ip>o de-

« funclo, prolinus et ^pso jure, ad heiedes Iransire , nec

« opus esse, ad eam ac(piirendani, facto cl appi ehensione Iiaprc-

« dis. Tnde vox illa de via collecta . Ir mort saisit Ip vif, (pia

« ducilur ex prava inler|)retalione liorum verborum, <iuin

« ]),)ssessi(), quasi jinirta , (Icsri'jiil il in licredt in, ubi lamen po>-

« sessio non esl saisin(\\\[ vocaut, sed usucapio, etc. » V. P. Pi-

Ihauim, ad lit. \vi Collatiotiis Leyis Mosaicœ,

Kn lirelagne, Icmorlsaisit lex if en iiyne directes et lajMtice,

en ligne collatérale, V. l'art. &40 de la nouvelle coutume, el

le 558 de l'ancienne. Gynum, ad leg. Ea lege, n** 3, Cu, de Condic-

Hofte oh causam; Stylum Parlamenti, part. 3. lit. xxvui, Clia»-

sanieum, ad Cotutuelndiiws Bnrgund,, rul>r.7,$ 1; Beaumanoir,
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cbap. xu; Aouleiller, dans sa Somme, p. 128, à la fin; Joannem
Fabrum, ad lit. Inst. de Interdieîis, ^Retinendœ, m 7 ; Rimi-

naldom, vol. i, Cansil, 56, n* 29; Radulphum Feraerlum, lib. ii

Quotidianaf.,eàp* 25; etHerlliim, in Parœmiis Germam'eh,
llb. r, cap. 79.

Son pus prochain hékitikr. Celle règle n'est pas générale par

loule la France; car, par la coutume de noiirgofgne-Conilé,

chap.iii,art.43, eldu Herry, chap.xix, art. 28, riiéritierinslilué,

ou teslainenlaire, est aussi saisi. V. les coninipnlaleurs. El
, par

In coiituiiie (in Nivernais, los héritiers conlraclnels, dont il est

parlé dans les règles i\ cl \ du lilre préccdenl, sont pareille-

inenl saisis. V. la coutume du Nivernais, til. ilrs nnnationa,

art. 12; celle du Bourbonnais, art. 2lî>; et Le Hrun, drs Sum-s'^

nions, liv. Ml, cliap. 1, n" 23. Kl, coinine riicrilier csl s.nsi,

racheleni' d'Iiérédilé, (|ui représente riiérilicr, « si aussi saisi
;

comme il est remarqué dans le Traité des Sutrcssiotis, en

Fi'anflu'-i'(nnl(', p. 47.

Seron.Jusllnien, le pelil-lils, conçu el né après le décès de

son aïeul, ne peut être son héritier, parce qu'il n'est pas pas-

sible que la succession du défunt ail été déférée à ce petll-tils,

qu! n'existait point encore, et qui, par conséquent, ne peut

point en avoir été saisi. « Si nepos conceptus et natus fuerit posl

« mortem avi,mortuopâtre suo.deserloque posteaavi lestamento,

« suus hères avo non existil, quia nulle jufe cognationispalrem

« patris sui tetigit. Sic necille est inter libères avo quem filius

• emancipatus adoptaverat. Hi autem , rum non sint quantum
« ad heredilatem liberi, neque bonorum possessionem petere

•t possunt, quasi proximl cognati. » Inst. ni, l, )^ 8.

Un père meurt, laissant un fils unique engagé dans un voyage

de long cours. Le défunt avait un frère (|ui s'est ensuite marié,

et qui est aussi décédé ayant laissé sa femme enceinte d'un en-

. fant conçu après la mort de son oncle. Ce fils unique, al>senl

,

arrive en France, deux années après le décès de son père, el

il renonce, en pleine majorité, à sa succession.

Le luleurdu neveu soutienl que c'esl à son pupille ipie celle

succession doit apparlenir, comme étant au défnni an lr (n>icHie

degré de parenté; el il se trouve un parent thi déluid <[ui la lui

conteste, sur le fondemenl «pie le neveu était conçu el né après

le décès de s(m oncle défunl. Il est vrai <ie dire (ju il n'y a point

eu entre eux de parenté, parce <(u'une personne, <|ui n'existe

pas, n'a pu être parente à un oncle décédé avanl «preile lui

née el conçue.
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On répond à cela, pour l« mineur, que, si le flls unique,

absent, était revenu en France et avait renoncé à la succession

de son père avant que le neveu eût été conçu et qu'il fût né, il

n*y aurait pas, dans ce cas, de difficulté que le parent collatéral,

au sixième degré, n'eiil été héritier
,
parce que le neveu ,

qui

n'exislail pas encore, et a qui celle succession n'avait pu élre

déférée, n'avait pujui (aire obstacle. Mais (|ue le fils unique

inajeur, ayant été absent peiHiaiil plus de deux années depuis

le décès de son père, el que, par sa reiu)nciali()n , la succession

du père lui ayant été détérée, puis(iu'alors il était né et conçu,

il étailjusle qu'étant pareni du défunt au troisième degré, il fùl

préféré au |)arenl < ollatéral, qui n'était qu'au sixième. Au

palai>, dans un cas semblable, ce qu'il y a de meilleur fui de cet

avis, qui est celui d'Âlciat, de Vinnius et de Tuldenus, qu'il faut

suivre comme le plus équitable.

II.

318. Il n'est héritier qui ne veut •

* Davot.—Nousne connaissons pas en France d'hériliennéoes»

saires el qui ne puissent se dispenser d'accepter une succession

(comme il en existait chez les Romains). Paris, 816, el la Con-

férence. En sorte que si Théritier ne s'est pas immiscé, il peut

en tout temps renoncer à la succession.

On peutcep( ndant forcer Thérilier présomplifou testamenlaire

à faire sa déclaration après le délai prescrit par VOrdonnance de

KKm, m. VII, qui ne donne (|ue Irois mois pour faire l'invenlaire

el quarante jours pour délibérer, el s'il refuse de s'en expliquer

on s'il répudie, on peut faire créer un curateur à la siiccessioji

vac anle sans appeler les bériliers plus éloignés (jui ne se pré-

senlent pas. Y. les Arrêts notables d'Augeard, t. li, cliap. 72,

p. 368.

*

ni.

'H 9. Mais qui prend des biens de succession, jusqn*!

la valeur de cinq sols , fait acte d'héritier.

Celle règle est tirée des art. 150 de la coutume de Senlis, el

101 de celle de Valois, auxquels on peut joindre le 317 de celle

de Paris.

Mais qui prbm». Et' supposé qu'il lui fût dû aiièuno chose par

le défunt, il la doit demander, el se pourvoir par Justice:

autrement, s'il prend de son autorité, il fait ado d'héritier.
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Paris, art 317. Ce qu'il fout entendre, s'il prend avant que
d'a?oir renoncé. « Cseterum, si se ante abstinuil, deinde tune
t amovit, magi» est ut pulem hic Sabini sententiam admilten-
« dam, scilicel ul fiirli potius actione credUoribns tenealiir. • •

Ulpianus, in leg. 70, in fine, Dig., de aequirenda hereditate, Ar-
réti's de l^amoi{:;non, des Sitcrrss'., art. 8.

I/on deinande si r'esl faire acte d'Iiérilier de demeurer dans

la maison du défunt La loi 1 , au Code, de Uopudiandn vrl absti-

nonda lirrcditatc , semble décider (|ue l'enfant
,

qui demeure
daiis la maison de son père, fait acte d'héritier, a moins (|u'il ne

*. prouve, après avoir renoneé, (lu'il ait été obligé d'y demeurer

à quebiue autre titre, comme de (janlim ou de locainirr. « Si

« paterna bereditate te al)stiiuiisse eonsliteril, et non ni bere-

« dem in domo, sed ut inquilinum, vel cuslodem, vel ex alia

« jusla ratione habitasse, liquide fuerit prol)aluni, ex persona

« patris oonveniri procurator meus prohibeblU »

Celte question est aussi décidée parmi nous; car VOrdonnanee

de 1667, au lit. vu, ne donnant au plus proche parent', s'il

• demeure dans la maison d'un défunt, et s'il a la libre disporition
*

des effets de sa succession, que trois mois pour foire inventaire,

et cpiaranle jours pour délibérer, i! s'ensuit que, si, dans ce

délai, il ne renonce pas, if a foit acte d'héritier. Ce qui devrait
'

être praliqué à la dernière rigueur, parce qu'il arrive tous les

Jours ({ue des héritiers présomptifs, qui demeurent dans la mai-
son d'un défunt , enlèvent furtivement tous ses effets pendant

ral)senee des créanciers, et renoncent ensuite, quand les créan-

ciers les assignent. Et c'est pour cela qu'anciennement la veuve,

qui renonçait a la communauté, devait jeler, sur la fosse de

son mari, sa ceinture, sa bourse et ses défis. Y. ci-dessus, liv. i,

lit. n, règles \m et x\\.

La ('our, sur des circonstances particulières, a néanmoins

admis ([uelquefois la renonciation de l 'héritier présomplii,

quoiqu'il eût demeuré idusieurs mois dans la maison du «léfinit

sans faire inventaire V. le JmiiiKil du Palais, L 1, de la dernière

édition, p. 6(iî)
i
l'ancienne coutume de Bretagne; (*.o((uille, sur

Kivern., chap. 3i, art. 2(i ; et question 2;V»; llertium, in Panemiis

Germanicis, col. 78
, p. 529. Y. aussi la règle u" -{99.
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IV.

320. L'héritiei' simple e)cclut riiéritiei' par bé»éûce
*

d'inventaire; ce qu'on restreint aux collatéraux.

I>'hkritikr siMri.K Kxci.iiT. Cer'\ a é!é jusleinenl iulroduil en

faveur des tréanciers. V. la coutume de Paris, art. 242, 2i;ij

et Pithou, sur l'art. 107 de celle' de Troyes, p. 297. * Arrêtés àe

Lainoignon, des Suce,, art. 22-24.'*

* DavOT.— Cette règle n'a lieu (|ue pour leshéritiersab intestat,

car rhéritier testamentaire ayant pdur lui la volonté du détint,

quoiqu'il n'accepte que sous bénéfice d'inventaire, il exclut

l'Iiéritier simple.
'

V.

321. Jadis représeuiation n'avoit point de lieu : main-

tenant elle est reçue quasi partout en ligne directe» et par

beaucoup de coutumes en la collatérale, jusqu'aux eufans

des frères.

Par l'ancien droit romain , la représentation avait lieu en

Vv^nc directe, quand les enfants des frères, et leurs petits-enfants,

issus (le niAles, succédaient à leur aïeul ou hisaieiil, avec leurs

oncles ou ieur> grands-ondes. Oalus, lil>. ui , Institut. , ^ "
^

« tium lilius liliave, et ex allero lilio nepoles neptesve extanl,

• pariter ad liereditalem votanlur, nec (pii gradu proximior

« est, ulteriorem exclndil. .Equum cnim videhatur nepoles nep-

• lesve in patris sui locuin
,
poi lioiiem((ue succedere. l^ari ra-

• llone, et si nepos neptisve sit ex lilio, et ex nepote prouepos

« proneptisve , simul omnes vocantur ad hereditaleui. El, quia

« placebat nepotes neptesve, item pronepoies proneptesve in

« parentis sui locum succèdere, conveniens esse visum' est

« non in capita, sed in stirpem hereditatem dividi. » V. VI-

pianum, tit. xxvi, art. i, et Instit., lib. lu, tit. i, ^ 16, ia
*

principio.

Quant aux petits-enfants , qui descendaient par des filles, ils

ne siic^rédaient point à leur aïeul maternel , neque inter siiot.

neqw inter agnatos; parce qu'ils étaient d'une autre fomille,

et qu'on ne les mettait qu'entre ceux qui étaient nommés

Valentiuien fut le premier des empereurs qui corrigea la

rigueur de ce droit* en faisant succéder les petits-enfants h leur
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1

aYenI malernel, avec diminution d*iin tiers, quand Ils concou-

raient avec ceuic qui étalent appelés sut; ou avec diminution

d*un quart, quand ils concouraient avec ceux qui étaient nom-
més agnati, Y. leg. 4 et Cod. Theodos., de Legiiimis heretU^

tatibns, lib. v.

Ghildebert dérogea a cette loi , en rendant la condition do

tous les petits-enfanis ô^ale. Il statua donc, par son édil do

595, art. 1 ,
que les petils-cnfanis, issus de lils ou do filles, sans

distinclion, viendraienlà la succession de Iciu* aïeul par rcpréscn-

laliou (le leur père ou uièiv, ronciu reuunenl ave<' leurs oiiclos.

i Ita, Deo propitianlc, AiUonaro, kalcinl;is inarlins, anno vi(

« simo regni nostri, con\onil ul ncpole^ e\ WWa vel <'\ lili.i ad

u avialirasros, cufii avunculos vcl auiilas sic NeuirciUad lieredi- •

« laleui lan<iuaiii si palei- aul uialcr vivi rui>?>(Mil. De illos

« lauicn uepotes islud placuil observaii , <|ui de lilio vcl lilia

« nascuultu', non qui de IValre. » T. I l'uinhiln rium , col. i7.

Mais celle ordonnance ue fui pas nu^nu' observée pai' les

peuples du royaume, qui se ^'ouvernaieiit par les lois romaines;

ce qui paraît par le cliap. 22 des Formules suivant la loi

romaine intlluléîe Formulât Sirmmdieœ, où il se voit que les

aïeuls maternels rappellaient li leurs successions les enfants de

leurs filles, concurremment avec leursoncles, afin que ces petits-

enfants ne perdissent point ce quart ou ce tiers , qui leur était

. Alé par les lois de Valentinien, d'Arcadius et d*Honorius.

« Quicquid fil lis vel nepotibus de facultate patris cognoscilur

« ordinasse, volunlatem ejus In omnibus lex romana constringit

« adimplere. Ideoque, ego, in Deinomine ille dulcissimisnepo-

• tibus meis illis. Dumpeccatis mois facientibus lilia mea genc-
« trix vestra, illa, lempiis naturae su» complevit; et c^o

« pensans eonsanguinitatis causa, dum et per legem cum liliis

« meis, avunculis vestris, in alode meo ad iiitoqrum miniuio

« sncrcdero poteralis, ideo, per banc epistolam lirmilatis, volo

« ut in omnl alode uieo, posl nieum discessuui , si niibi super-

« stites fuerilis, «luiccpiid uioriens dereli(iuero , si<'ul supra

« dicta genelri\ vestra, si mibi supersles fiiissel, lia et \ os,riMn

• avunculis veslrÏN. succedere facialis. \\.\ vero ralione , ul

« quic(|uid tetnpore nupliannn ei tradidi vel dcdi, hoc in parle

« vestra recipialis. Et, si amplius insuper de r<'luis noslris ol)\e-

« neril, lune, cuin tiliis meis, utalris veslra' portioiUMu ie<ipiri-

« lis; ita ut ([uicquid e.vinde facere voluerilis, liberam liabcalis

« facultatom. » V. ibi IMgnonium.

Vouant aux Français, ils ne suivirent point aussi celle ordon-
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nance ; oe qui parait par le chap. 10 du liv. ii des FormuUt de

Marculfe, où l'on voil que l'aïeul rappelaii à m sueceseion les

enfants de la tille, pour succéder avec leurs onr les; parce que,

suivant la loi Salique, comme par rancien droit romain, ces

pcUls-enfanls ne pouvaient point lui succéder.

" Diilcissimis nepolihus meis, lllis, oç^o , ille. Quicquid filiis

« vel nepotibus de faouUate paler cognoscilur ordinasse, voluii-

« lateni ojiis in omnibus Ie\ roman.» coiislringit adiinpiere.

« ldeo(|nc, ego, in Doi nomine, ille: iKnn el peccalis meis facien-

« tibus, genelrix vcsira, lilia mea illa, quod nt n oplaveranî,

•« lenipore nalnr.T su;r compItMilo , ab bac lure disressil, ego

« vern [)cnsans consanguinitatis causa, dum et per legem cum
« ca'leris tijiis meis, avunculis veslris, in alotic mco succedere

« minime polueralis, ideo, per liane epistolam
,
vos, dulcissimi

« nepotes mei, volo ul in omni alode nieo, posl meum discessum,

« Ri mibi superstites fueritis, etc.,qnic({uid supra dicta genelrix

« Testra, si mihisuperstesfùisset, dealode meo recipere pottttral,

« vos, contra avunculos vestros, fllios meos, prsefala porHone

.

« recipere ûiclatis. Et dum ipsius Ali» me», genetric» veelra,

« quando eam nuptam tradidi» in altquid derelius meis mobiii-

« lHis.k.'dedi, vobis lioc in parte vestra supputare contra filiis meis

« fàciatis. Et si amplius vobis insuper de pradidio nostro obve-
«. nerit/tunc cum filiis meis avunculis vestris, portionem vobis

« ex hoc debitam recipiatis, et quicquid exinde omnia superlus.

« conseripta facere volueritis, liberam babeatis in omnibus
« facullalem, etc. » V. tit. vxii Lftgix Salietr, iir 6. * Pardessus,

loi Salique, dissert. 14.*

Et comme la loi Salique, dans l'art. du cbap. 02, déférait

les successions aux plus |)rocbes parents, il > a quelque appa-

renrc ({ue !ios Fiançais rejelèrenî entièrement la repré>enta-

tioii. ( ,e (|iic l'on peut i onjccturer avec d'autant plus de raison,

qu'on voil dans l'iiisloirc
,
(jiie Bernard, roi d'Italie, eiilanl »lc

Pepiii
, (jui élait lils aîné de ( -hai lcmagne , lut exclu de la sue-

cession Il la couronne de France, par Louis le Déboiniaire, son

oiK le, lils puîné de ("Jiarlema^nie. V. Mezeray, dans la vie de

Fouis-le-l>cl)()nnaire ; l iraquclliim , (if Jure rriinifieulonm

,

qu<Tst. ''in, n" 17; et Foyscau, des Ordres, cbap. 7, n"7(i.

Knliu, dans les bas siècles, la (pieslion loucbanlla représen-

lalion en ligne directe, ayant été fortement agitée, l'empereur

Oilion 1, pour la terminer à Jamais, la remit au jugement de

Dieu, en la faisant décider par le duel; et le champion, ([ul

combattait pour les oncles» ayant été vaincu, la représentation.
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dam ce cas, fui aussitôt admise en Allemagne et dans plusieurs

autres États. Witichind, moine de Gorble, rapporte ce fait dans

son Histoire de Saxe, liv. ii, 1. 1, de la collection des Histoires

d'Allemagne de Héibomius, p. 644.*

• De legum quoque varietate facta est contentio, fuerant4{ue

« (}ui dicerenl quod fiUi filiorum non deberent coroputari inter

« (iiios, iiereditatemque légitime cum tiliis sorliri, si sorte

« patres eorum obiissenl avis supersUtibus. l nde exiil edictum
« a rege, ut universalis convocalio (îeret apud vilinm qii»

« diriliir Stella Slcil . FaclunKiiio est ut causa inler arbitres

« judicaretur deitere exaiiiiiiari. Itex aulem , ineiiori consilio

« usus, noluil viros nobilcs ar senes i)0|uili inbonesle Iraolari;

« sed ma^is rein inler gladialores diseeriii jiis>it. Vieil ii;iUjr

« pars (|U.'e lilios lilioruin coinpulabal inler lilios; et lirinaliiui

« est ul anjualiler cuiii palruis liereditalein (li\idereiil paelo

« sempileruo. » Sigebert, dans sa (Uironique, rapporte ee lait

sous Tan î)i3. V. Cangiiim in <,U>ssari(f, V" Judiclmn Dci
;

et Friderieiiin Spanheiiiiuiii, iib. 1, Mi}iceUanevr,sacror. cap. 16,

ir 18, eol. i:u;.

Mais anciennemeiil , dans la plus grande partie de nos cou*
tomes, on n'admeltail point la représenlalion. Maître Jean Des

Nares, qui était avocat au Parlement sous Charles Yl, écrit que, *

de son temps , elle n'avait point lieu à Paris, tant en ligne di-

recte que collatérale.

« Représentation, • dit-il, « n'apoint lieu en succession de ligne

« collatérale ne directe, si ce n'étolt au cas que, au traité de
« mariage, que aucun feroit de sa fille, ou de son fils h autre,

« fust expreisemenl dit et accordé que ès enfans d'iceu« lUs

« ou filles issans d'Icelui mariage, eust lieu représenlalion en
« la succession de leur ayeul ou ayeule, père ou mère de leurs

« père ou mère. » Décis, 338.

Dans Tant leiuic coutume de Paris, qui corrigea, eu parlie,

cet ancien droit, on arrêta i\\\'('fi Hiinc (lin i ic repiésentation

aurait lieu. El, dans l'arl. 31U de la nouvelle, on a ajouté,

infiniment et en (juehiue degré qne ce snit, pour décider la ques-

tion, agitée par les docteurs, de savoir si la représenlalion

devait être admise en ligne direi le , nliid prnnrpoies ; ce (jui

est traité |>ar un Irès-grand nombre d aiileurs cih s par del r.as-

tillo, de Jure represruhit iofiis. VA enlin, elle a élé reçue pres-

<|ue jiartoul, même eu ligne cullalerale. V. Beaum., cbap. xiv,

n" UZ.

r<(ous avons cependant des couluuies qui admcUenl la repré-*
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seulatiou à TiiiQui, taal eu ligae directe qu*ea ligue eollalérale ;

et tel est l'ancien usage du royaume à l'égard de la succession

à la couronne, selon la règle x de ce litre. V. l'art. 225 de la

coutume d'Anjou; 240 du Maine, avec la conférence et la règle

qui suit.

32^. Où représentation a lieu infiniment» C€ qui échet

au père , échet au fils.

* ^Ancienne coutume de iiourg., art. 20 (Giraud, t. Il, p. 213). (];é-

nérauiment Ion dit en Bourgoingne : Li descendans représente la

pfrs(tnne dp son prrr pu tmdps pchoictps dp son ndreu! ; cixr en la

manière que son père ou son adveul venisl à la succession, en

celle Ultime manière 11 liescenilanl y vientlra. Kl c'est ce que

l'on tlil vu^^aument en Hoiii i^oinf^ne (jue : ce (lui pscherrait nu

pèrr, .'srhnii au fils/ V. ( Uiassanicus, SUT Uourg., chap. 7, art. H>;

naïu'Iiiii, lil). 1, \ (iii<ini)n Icrlionum, lib. 2, cap. 3, p. 5*t>; elle

(,((i(l<in ili's I* rat irii'Hs, \), 8.S0.

Dans i elle coulunie. In re|)rc>eiilarK)n a lieu à l'inlini en li^'iie

directe. Klle a lieu parcillenicnl ii l'inlini en lii^iie collatérale
j

Niais asec celle «li:>liiiclion, que le lils représenle son père, mais

non son aïeul; et afin que le lils puisse succéder en représen-

tant son père , il faut que le père, s'il eiU vécu, eut succédé de

son chef, el eût été en parité de degré avec les autres parents

héritiers du défunt. Par exemple, un homme meurt et laisse un

frère et un neveu» fils d'un autre frère décédé : ce neveu suc-

cédera avec son oncle, parce que son père, qu'il représente,

était dans le même degré que l'onde survivant, el qu'il aurait

succédé avec lui de son chef, s'il eût vécu.

Mais si celui qui est mort avait laissé un frère el un arrière-

neveu d'un autre frère prédécédé, il n'y aurait point de repré-

sentation; parce que l'arrière-neveu ne pourrait point repré-

senter son aïeul, et qu'il représenterait inutilement son* père,

qui n'aurait pas pu succéder, de son chef, s'il eût vécu*

En un mol, dans c«lle coulume, le fils ne représente que le

père; el ainsi, ce qui aurait pu échoir au père, s'il eut vécu,

éelicl seulemenl à son lils, q^ii le représenle, et non à son

pelil-lils, qui ne peul le repré>enler. ne pouvant représenter

S(m père; pnr<'e (|u'oii ne peut .succéder [)ar représenlalion d'une

personne (pii n'aurait pu succéder elle-même que par repre-

beulatiou d'une autre.

VI.
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VII.

323. Ce qu'on a dit : tant que la tujc a souclœ , elle

ne se fourche; est-ce pas, tanl que Jaligae directe dure,

la collatérale a*a point de lieu?

V. le Glossaire du droit Irnnrais, surie mol Tige

*Davol.—La tige est la première personne, que nous appelons

autrement le Irone commun, elle fait souche quand il y a des

descendanU. L'explication de Loisel est bonne , car tant qu'il y
a des descendants en ligne directe, les collatéraux n'ont point

de droit. Beaum., diap. 14, n** 10/

VIII.

324. En succession, tant directe que collatérale, dans

les termes de représentation, on succède par lignes; et

hors les termes de représentation , par têtes.

Kn succession tant <.tk. En succession directe , descen-

dante régulièremcnl , on est toujours dans les termes de repré-

sentation : ainsi
,
quand U ya plusieurs héritiers, ils succèdent

toujours i)ar lignes.

En succession directe ascendante, ou est toujours lior.s des

termes île représentation : ainsi, quand il y a plusieurs ascen-

dants (lui co!U*ourent, ils succèdent par tcMes. I.orsqu'im petit-

fils décède et ne laisse que des meubles et des acquêts, »es aïeuls

et aïeules, par cette raison, lui succèdent par létes, quand

même il n'y aurait qu'un aïeul du côté paternel ou maternel,

et de l'autre côté un aïeul et une ateule. Magdelaine Le Dan

,

aïeule maternelle, ayant prétendu qu'elle devait avoir seule la

moitié des meubles et acquêts de Magdelaine Jaquemelle^ sa

petite*fille, et que Le Comte etËlisabeth Danneville sa femme,
aïeul et aïeule paternels, ne devaient avoir , h eux deux , que
l'autre moitié; LeGo.mte et Élisabeth Danneville ayant soutenu,

au contraire, que les meubles et acquêts de leur petite-fille

devaient être partagés par tètes, et par conséquent par tiers

entre les trois parties qui plaidaient; la Cour, par arrêt contra-

dictoire, ordonna, suivant cette règle, que la succession de Mag-

delaine Jaquemelle serait partagée par tiers. Cet arrêt fut rendu

le 30 mai n02, siu* les conclusions de M. l'avocat général Le

Nain, et la Cour ordonna qu'il serait lu et publié.

1. 28
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Par le cliap. 2de la Novelle 118 de Jusiinieu, en succession

directe ascendante, le plus prochain parent, de quelque sexe

el de quelque côté qu»il soit, exclut les plus éloignés; et quand

ils sont de différents côtés , el en parité de degré, par une espèce

de droit de représentation, ils succèdent par.souches, comme

les descendante en parilé de degré. «Si igilur defundus descen-

« dentés quidem nonrflinqual heredes, si plurimi asreinien-

« tium vivunl, hos prieponi jubemus <iui proxiiiii i;radu rei»e-

«riunlur, masculos aul feminas, sive palerni, sivo inalenii

« sint. Si aulem eunulein liabeanl -radiim
,
ex a^iiio iiiler eo.s

«. herêdilas dividalur, ul medielalein (luidem accipianl omnes

m a paire ascendenles, (luanlicuinque luerinl; medielalein vero

« reliquam a maire asceudeales ,
quantoscumque inveuirc coii-

tirent, etc. »
. • ,•

Nous avons des coulumes (im ont admis cette disposition,

comme Sedan, art. 119. Mais elle a élé rejelée dans toutes les

( OuUimes qui n'en oui i>oiiU de disposition expresse.

On (OU A i l HALK. ¥a\ ligne collatérale, les termes oe repré-

seiiiaiion sont ,
(luand les neveux représentent leur père, suc-

cèdent à leur oncle, eonjolnlemenl avec leurs autres oncles,

f rères du défunt i
auqueHas, ils succèdent par souches, el non

par lèles. WX^Glotiaire du droit français en la lettre K; les

art. 320 et 321 de la coutume de Paris, et ce qu'on y a remarqué.

Hors les termes de représentation, par iétes. Par Tari. 3 de

Bourgogoe-Comlé,«u titre de Succession, quand il y avait des

enfanU de plusieurs lits, ils suecédaient par liu el non par trten

ce qui fui aboli par.un éditde um, dont les termes sont rap-

portés dans le nouveau Commentaire sur le titre des Succès-

sioHB de cette coutume, imprimé en 1726, p. U6.

TX.

325. Maître Alai> Ciiautieu dit ([ue, par usage el

Goutaine gardée, de tout temps en ce loyaiune, toutes

fois et qoantes que femme est débouté^ d'aucune succes-

sion, comme de fief noble, les fils qui eu viennent et

descendent en sont aussi forclos.

Pau usage et oh-ti me gardkk uv. loi i ikmps un ok iuivm me.

ret usage était chez les Juil's, comme l'on peut voir ilcui> les

Somhn's, ehai». 27, n' S; el l'on penl dire (pie ra été le droit

de loules les ualions.Ce qui a été nelteuient explique par Pa-
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gaolnus Gaudentius , dans sa Diiterlation mr Vexclusion des

fiUes; el par Frédéric Spanbeim, dans ses Mélanges, liv. i,

châp. 15, n» 18. pe sorte que les Ganlabres, en Espagne, ont été

peut-élre les seuls peuples du monde chez lesquels les filles

succèllaienl li l'exclusion des mâles, au rapport de Strabon,

liv. m, p. 1B5 de l'édition de 1620 : Tà rotauTx îTtToy fih ivmi

^«v9t( reè{ 7vy9ct|i itfiotxu/O rài Ovy«rc/Me( x3l>i/Mv^ju«Uf knoitUwAsit»
' « Alla sunt forlasse civilia , non lamen belluina , ut quod apud
« Cantabros vir mulieri dolem affert; quod fili» heredes in-

« slliuunlur, el ah his fratres in malrimonium elocantur. • V. la

règfe XXV de ce litre.

Alain CJiarlier, dans sa Cihkéatotjif des Hnis de France, depuis

saint Louis jusqu'à ('liarles VII, p. 254, allègue cet usage de

la France, pour |)rouver qu'Édouard de Windsor, roi d'Angle-

terre, n'avait pas raison de se dire roi de l'raii('«\ M|»rès le décès

de Charles le Hel , du chef d'lsal)elle sa mère, lille de Philippe

Ye lîel. <'.e(iui a été eontredil par le sieur Hapin de Thovras, <(ui

a donné une Histoire exaele d'Angleterre, et a fait une Disscr-

latiou, pour juslilier Kdouard de Windsor, a laquelle on se ré-

serve de réponthe alHeurs. V. Conriiigiuu), c. 7, de Oriijinp Jiiris

Germattici f p. l* ; et lloloniannuui , in Franco - Gallin
,
cap. 8.

Femme ,i»iiiK)i Tt'K i>'aucine sl'ccession. Il est vrai <pie, quand

une femme est exclue d'une succession , ses enfants
,
après son

décès, ne peuvent point, de son chef, être héritiers dans cette

succession , parce qu'ils ne peuvent point y avoir plus de droit

que leur mère.

En l'année 1506, cette question fut agitée au Parlement entre

des gens de Lyon. MM. Canaye et Mangot plaidaient pour

les parties, et le sieur de Fibrac, avocat général, porta la pa-

role. L'aflàire fiit cependant appointée, el, par arrêt du 5 avril

1568 , la petite^fille fui exclue de la succession de son aïeule, ^

cause de la renonciation de sa mère , dont elle était héritière.

V. Coquille, quesl. 127, et Chopin, de PHrilegiis ruatdcorum,

lib. ui, cap. 7, n** 6.

SI la pelile-tille n'eût point été héritière de sa mère. Coquille

remarque hien qu'il n'y aurait point eu de difficulté
,
parce

qu'en ce cas, la petite-liMe n'ayant rir-n de sa mèi'e, on n'.unait

pu lui opposer la renonciation (pie sa mère aurait faite. V. Des-

peisses, t. 11, part. V, d^s Sufcr'<sioiis, n" T'i, el part, i, secl. i,

n"2; cKiOlhol"., ad tegein Quod dutali a, (iod.^de CoUnlionihus,

lih. VI, lit. XX.
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Mais, dans plusieurs de nos contumes» il n'y a poinl » li cet

égard, de difficulté, parce que les filles nobles, dotées et appa-

ragces , y sont de plein droit exclues des successions directes,

et leurs descendants, tant qu*U y a hoir mâle, ou hoir deseen"

dant d^hoirmdle. V. la coutume d'Anjou, art. 241 ; et cefle du
Maine, art. 258, etc.

Et en quelques autres coutumes , elles et leurs descendants

. sont aussi exclus des successions collatérales. V. les art. 25 et

2(i de la coutume d'Auvei^ne
,
chap. 12. L'on peut voir, à ce

*

sujet, ce qu'ont écrit les anciens feudisles; entre autres, Mar-

tinus, de Curatis Laudensis, liv. i, Ut. i , n** 37, p. 38, de l'édi-

tion de 1564, à Basie.

Co>iMF i>K iiKis NouLKs. C'esl uu ancicn usage, eu braiicc
,

qu'en ligne collatérale et en parité de degré , les feinrlies ne

succèdent point avec les niAIes. V. l'arl. 25 <le la coutume de

Paris, el l'aiileur du (iiunnl Coudnnier,]}. 1S4, I. 31.

Si donc une fenuue
, pour user des ternies dWlain (lliarli<M-,

esl déboulée, dans ce cas, de la succession d'un lief, ses enfanls

en sont pareillement déboutés ; mais si celui qui a seul succédé

au lief décède ensuite sans enfants, les enfanls mâles de la

femme déboutée y succéderont de leur cbef , avec tous les

autres mftles héritiers qui seront en pareil degré. C'est Tavis

de Dumoulin., sur le % 16 de l'ancienne coutume de .Paris, el

c'avait été avant lui celui de Beaumanoir, cliap. 14 , n" 28 :

« Nous vismes, • dit-il, « un débat, que un héritage échut à

« plusieurs cousins-germains, qui étoient venus de frères et de

« sereurs , et li cousins-germains ,' qui étoient descendus des

« frères mâles , ne vouloient pas que leurs cousins-germains

,

• descendus de sereurs, emportassent rien de cette escholte *,

« car iLdIsoient que se leur père vesquit, et la mère de leurs

« cousins-germains, qui étoient frères et sereurs, el l'échoile

« fût venue à leurs temps, li frère, qui leur père avoit été, en

« eût le tout porté, parce que l'héritage étoit de lief, el sereurs

« ne partissent pas en échoile de lief, quand il vient de côté

,

« el (juand leur mère n'en portasl riens, si leur père et leur

«« mère vequissent, et il ne puent demander part en l'hérilage,

« fors par la raison de la mère, ils disoienl «pie a lorl y de-

« mandoienl part à avoir. Et encontre che disoienl li cojisins-

« germain nés de la sereur, que celle raison que leurs rousin.s-

« germains mettoienl en avant, étoit de nulle valeur; car ils

« disoienl que l'en doit jugier les choses (|ui adviennenl , scion

« le temps que l'en trouve présent; et lout présentement, ils
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« éloient prouvés cousins-germains , el en ua même degré de

• lignage el hoir mâle; toul fuNI ainsi que leur mère n'en eiil

• rien porté, se elle vesquit avec son frère, ne pourquanl, se li

«frères fut mors, et l'iiéritage fut eseluis le vivant de leur

« mère, il li fust venus, el quand elle en pouvoil être droit hoirs

« en aucune manière, el il éloil si enfiins hoirs niAles aussint

« rounne les autres qui aroieiU élé nés du frère leur mère; il

'< (iisoicul que, par nul tiroil , il n'en devoienl èlre déhoulé
<< ((ue il ne partissent comme cousins-germains, et sur che se

« mirent en droit.

« Il fui jugé que il partiroienl à chele éi hoile de costé , lous

« ronnnunémenl comme cousins-germains. »
*

r.'élail par ces raisons qu'Edouard voulail éire roi de Fran<'e;

mais les pairs du royaume n'y eurent aucun égard, el suivirent

la loi Salique
,
qui exclut de la succession à la couronne, non-

seulement les filles, mais encore tous leurs descendants, el

qui , admettant à eet égard la représentation à Tinfini , tant en
ligne directe que collatérale , préfèrent toujours le prince atné

de la branche aînée, à tous les puînés, quoique plus proches en
degré.

X.

326. Au royaume et baronies tenansd'iceloi, repré-

sentation a lieu en successions, tant directes que collaté-

rales.

On vient de remarquer, sur la règle précédente , que, par les

lois de ce royaume, la représentation esi n(Jmise à l'infini dans la

succession à la couronne, tant en ligne directe que collatérale :

en sorte que le prince aîné de la branche aînée exclut tousses

puînés el lous les autres princes des hianclii^s puînées, <|uaiid

même entre ces i)rinces il y en aurait qui seraient plus prodies

parents du roi défunt que lui. Cette règle-ci coutirme cette

vérité.

11 y a un second principe par rapport à la succession à la

couronne, c'esl (jue le prince aîné de la brandie aînée qui

succède ne prend pas le royaume comme héritier du roi (Icrwiil,

mais comme un tidéicommis légal; en sorte qu'il ne pijilaj^e

poinl le royaume avec les princesses cadels, à qui il ne doit

que des apanages, suivant la règle lxxxvu du titre dc^ i /r/v,

liv. IV, Ut. ui ; el encore moins aux princesses ses sœurs, à quj

il doit seulement des idols et des mariages avenants. V. la règle
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précédente et la lxxxvi* du litre des Fiêfs; Loyseau , des Offices,

Ht. II, cbap. ft, ir* 82, S3.

Bkifln il y a un troisième principe , que les princesses étant

forcloses de la succession li la couronne, les princes leurs fils,

comme on le répèle encore, ne peuvent jamais représenter les

princesses leurs mères, ni même succéder, de leur propre chef,

comme mâles , quand même Us seraient les plus proêltes pa-

rents du dernier roi décédé
,
parce que, comme on l'a tani dil

,

la représentation dans la succession a )a couronne ayant lieu à

IMnlini, le prince aîiu'* do la liranrhe aînée est toujours le seul et

unique successeur, et exclut tous les autres princes.

Jl en est de môme des pairies et baronnies, comme notre au-

teur le remarque très-hiçn. V. Du Tillet
, p. T,: de l'édition

in-i"; et Charondas, dans ses randectes, liv. u, chap. ih.

XI.

327. Les hé-ritiert» soûl teuui» des faits et obligations du

défunt, personnelleinent chacun pour sa part, et hypothé-

cairement pour le tout.

V. I.ebrun,d€A' Sucrassions, liv. iv, cliap. '2, secl. et ci-après,

li>. ui , tit. vu, règle wm. (.elle rè^'le, qui est sue de tout le

monde, n'a pas besoin d'iulerprctaliou.

XiL
828. Les François, comme gens de guerre, ont reçu

dÎTers patrimoines et plusieurs sortes d'héritiers d*nne

seule personne.

Chez les Romains, les soldats avaient deux sortes de biens

,

savoir : des pagnuiquei et des mUUaitet; et quand un soldat

mourait, ces difTérentes sortes de biens constituaient tellement

deux patrimoines différenls que, s'il avait institué Pn'mus son

héritier dans ses biens pagniii(iues , et Secumius son héritier

dans ses l)iens niilitaires, si Svnmdus répudiait, ce «pii compo-
sait la succession militaire répudiée n'accroissait pas i» l^rimus,

institué dans les biens pnf;ani(|ues , mais aux héritiers ab in-

testat : « Si frater tuns , miles , le specialiter in bonis i\u;v in

" paj:;anico babebal , beredem feeit, l^onn i\wv in castris reli-

« quit pelere non potes ; etiam si is <nii eorum beres inslilutus

« est, adiré ea noiuerll; sed al) inlestato succedenles veniunl. •
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V. BellonuiD , de Jure aeereeeendi, cap. 10, quspst. 24^ n** &9 et.

67, p. 246.

Que l'onsupposeque l'héritier, instituédans lesbiensmllltairesy

nie demande cent pistoles , du chef du défùnt , qui me devait

aussi cent pistoles t pourral-je opposer la compensation ? Oui,

pourvu que le dérunt ait été mon débiteur exemtia eaeirensi?

Mais s'il a été mon débiteur comme bourgeois, et mon créancier

comme soldat
, je ne pourrai pas op|)osor la compensation à

l'héritier militaire, selon la décision de Papinien, au commence-
ment de la loi Uif Dig.; de Compensation,, où Cujas a mis
cette note:

« Dua* sunt licredilales : caslrensis el pn^nna; atquc ideo duo
« quo4lainniodo liomles, |>aganns et miles. Duo |);ilrinîonia,

« duas licreditales lecerunl consliliilioiies. L. 2r), i , l'umiliœ

« orciscuii(l(v. Alcpie il;» ex uiio lioiniiic duos (luodaininodo lieri

« liomines; nain unlu^ honiiiiis non possunl esse duo patrinionia.

« L. 30, ^ 1
,
Dig., do E.reiisal ion Unis. VA duo lieredes, paganus

« el mihs. Dobiloi' (•a>lrensis, si velil compensare (piod sibi

« debetur ex causa paganica , non andielnr. » V. ci-dessus

Ilv. II , tu. IV, règle xu , el la note qu'on y a faite. ' Laboulaye,

HisU du Droit de propriété, liv. ix, cbap. 0/

XIII.

329. Et l(u s les dettes se paient au fur de ce que cha-

cun en amende, si ce n'est ès lieux où celui qui prend

les meubles et acquêts paie les dettes : les propres, [ou

du moins les deux tiers, ou quatre qoints d'iceuxj de-

meurant francs et quittes aux parens lignagers ; qui étoit

Tancienne coutume de. la plupart du royaume.

Et lors les dettes se paient au fùr. (Vesl-à-dire h pro-
portion du prix de la succession , ou de ce tpi'elle peut valoir.

Fiir vient de forus, qni siiinilie !e»|U'ix d'une chose. A', la note

sur l'arl. :î:J4 de la coulunie de Paris, où l'on fait voir qne Hicard

est le senl des comnienlaleuis qui l'ail entendu, el le commen-
taire nonvoau sin* l'édil de Sainl-Manr, p. 134, 135, \'M\.

Si <:k n'esi i:s meux on cf.u i yri mv.su les mfi hlks i:t

ACQi ÈTS PAIE I.ES DETTES. Lorrls
,

cliap. \v, arl. 11
;
Touraine,

art. 310; Anjou, 237 ; le Maine, 252; Bourbonnais, 31^; Niver-

nais, lit. XXXIV, arl. 4 ; Manie, art. 71; Melun, arl. 2c>7 ; Sens,
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,94$ Sentis, 41
; Valois» 70; Amiens, 59, 90» 91. *Àfritét de La-

moignon. Du paiement de$ dettes.*

PROPRES, OU DU MOINS LES DEUX TIERS OU <^ATRE QLINTS.

L'iuage était anciennement, en France, en Italie, en Angleterre»

en l^cosse, et dans les Pays-Bas, que personne ne pouvait aliéner

ses propres , sans le consentement de ses héritiers i>rpsomptifs.

Gerardus Niger . « Alienatio feudi paterni non valet , etiain

« domini voluntate, nisi agnatis consenlientibus, ad quos bene-
• « ficium sit reversurum. » V. les autorités rapportées dans le

(tlnssaire sur Pauvreté jurc'e, et sur la coutume de Paris, au lit.

de Retrait. Kt c'est de la qu'est venu que personne ne peut

disposer, par testament, de tous ses propres, au préjudice de ses

héritiers présomptifs.

Lks DKix TIERS. Mcaux , arl. 27; ChAlons, art. 70; Noyon,

art. 17, 18 ; Saint-Quentin, art. 22; Ribemont, art. 6ô; (^hauuy,

art. 61 ; Péronne, art. 165.

Ou ooATRE QUINTS. Pftris» art. 292» 29&.

Les deux tuers» ou quatre quints» dehedraiit frakgs et
QurrrEs aux parents ugnagers. On demande si eeliii qui fàit

testament peut, en faveur des descendants de son héritier

présomptif» sulistituer ces deux Uers ou ces quatre quints ?

Nos auteurs prétendent que non , mais mal ; car^ de ce qu'il

n*est point permis au testateur de les mettre hors de sa fiimille»

il s'ensuit que la disposition, qu'il fait pour les y conserver, doit

être bonne, et quMI n'est point censé dépouiller son héritier

présomptif» en l'obligeant de restituer à ses descendants, suivant

l'ordre des successions» ces biens auxquels ils doivent un jour

succéder.

Celle question s'est jjrésentée pour Claude Du Plessis, com-
missnire au ChAlelet, directeur des créanciers d'Anne Courtois,

héritière pour moitié de Claude Courtois sa sœur, veuve de

(iuillaume Hermand , huissier de la cour, contre ladite Anne
Courtois et Nicolas Colin, tuteur créé à la succession des descen-

dants de la mOme Anne Courtois. 11 fut jugé
,
par sentence du

ChAtelel, du 30 août 1703, qwe C-laude Courtois , testatrice, avait

pu charger de substitution la moitié qu'Anne Courtois, sa sanir,

devait avoir dans les (jualre quints de ses propres. Kt, par arrOt

du I" juillet 1700, rendu en la quatrième des enquêtes, au
rapport de M. Lemoine, la sentence fut conlirmée.

Qii ÉTon l'ancienne coutume. Beaumanoir, chap. 12, n" G.
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XIV.

330. Les legs et frais fiinéraux ne soul point réputés

dettes du défunt , aiiis de rhéritien

Cette réglé semble Urée de l'art. 9 du chap. iv de ta cau*

lume de Bourgogne-Duché, qui décide que « la Temme, qui

m est participante, pour la moitié» des biens-meubles et acquélè

« communs entre son mari et elle, est tenue, après le trépas du
« mari , de payer la moitié de toutes les dettes dues par sondit

« mari ou par elle, et ne sont point legs et frais funéraux

« réputés dettes. » Y. ibi Molineum , et les Coutumet notoires,

art. 70.

Cel ni qui est mort n'ayant point été obligé au paiement de ses

frais funéraires, ni au paiement de ses legs, puisque leslegssonl

des dons qu'il a faits, et dont il a chargé son iiéritier, il s'ensuit

que ces frais et ces legs ne peuvent point ^tre misati nombre de

SCS délies ; el, comme celui (|ui se |»orle hérilicr s'oblij^e tai ile-

menl de paVer les dellos cl les » harpes de l'iicrcdilc (pi'il acccj»lc,

il s'ensuil que les Ici^s el les frais funcraires, «pii en soul des

charges , deviennent les propres délies de cel hérilier. «< He^ es

« quo(pie Icgaloruni nouiinc non propi ie cxconlraclu ohlij^alus

« iiilellii;ilur nequcenini <miui lici ede, ne(piecuin defuiielo ulluui

« nCf^olinni le^alarius gessissc piopric diei polcsl ; el lanicn, .

• (|uia e\ inalelicio non e.sl (d»li^alus, cpiasi e\ contrac lu dehcre

« inlelligilur , etc. »> V. 1. ')
, 2 ; 1. 3 , <J ulliuio; el 1. sequenl.,

l)ig., Qnibus e.r causis in posscssinnem ; 1. 8, in line, Dig., d«

Leuatis; P. Fabrum , ad I. 138, Dig., de regulis ju ris ; lAhli"

tum. In indicig usu, p. 217, édit. Lugdun. liatavorum; et Le
Grand, sur l'art. 8& de la coutume de Troyes,glos. 9 , n" 5.

Les frais funéraires et les legs étant les dettes de riiériller,

il faut donc dire que la veuve
,
quoique commune , n'est point

tenue des legs faits par son défunt marî, ni des frais qui out été

faits pour l'enterrer, et que c'est à l'héritier à les payer, ainsi

que le deuil, (jui fait partie des frais funéraires. V. I>e Grand

sur l'arl. H.'i de la coulunie de Ti(>yes, glos. l), n" 5, el les

auteurs cités sur la rc^le du lil. n du liv. i; Des Mares,

décision ISI ; Le Prêtre, cenluric >, ehap. 8?.

11 faul cependant remarquer que les ici;> el les frais funé-

raires ne sont délies de l'iiérilicr cpie (piaïul il est solvahie; car

s'il esl insolvable , ou s'il «loil beaucoup, les Icj^alaircs el eeux

qui onl payé les frais funéraires, pouvant, comme les créan-
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cien dii défunt, demander laséparalion de biens, ils sont alors

plus-réputés créanciers du défunt que de l'iiéritier, suivant ces

paroles de la loi l, au Big., de religiosù et tumptîbtu, etc.

«Qui propterfunusaliquid impendit, cum defunctoconlrahere

« creditur, non cum herede. » V. ibi Antonîum Fabrum et

doctores.

CHd finira cette observation eu remarquant qu'anciennement,
• dans les maisons chrétiennes bien réglées, on n'exigeait rien

des sépultures, comme nous l'apprenons de liernard de Cluny,

de Disciplina monastien , \)ar[. l
,
cap. 74 , n" 39 , où il atteste

que l'iisaj^e de sa maison élail de ne rien cxif;er des sépultures.

« De seiuilliira rujusH])el deluneli innuiuam pecunia exigilur;

« sed onines <|ui alTeruiiliir, sine ronveiilione peeuniae scpe-

« liunlur. » Veteris discipUnœ eccksiastiar , p. 274.

XV.

331. [L'on peut faire, de son propre, acquêt, au pré*

judice de son héritier.
]

" Davot. — En aliénant ; car le prix du propre aliéné n'est pas

réputé propre dans la succession, quoiqu'il lesoil dans les com-
munautés suivant les coutumes qui admettent le remploi

légal.
•

Anciennement, à Paris, et dans tout le royaume, on ne

pouvait vendre ses propres sans le consentement de ses héri-

tiers présomptifs, ou par pauvreté Jurée. On voit des restes de

cet ancien droit dans l'auteur du Grand fouiumier, liv. n,

cliap. 37 de saisine en fief, où il est dit que « par la coutume
« des fiefs, si une dame noble est demeurée veuve et a aucuns
« enfants nés et procréés en loyal mariage ; et elle vend aucun
« héritage qui lui soit propre, à elle venu et descendu de père

« et de mère ; si les enfants n'y sont appelés et consenlans, la

« vendition est nulle, supposé que ce |ne^ fut pour la nécessité

• de son vivre. » Et de là vient que noire auteur a dit

,

dans la règle w du lit. ii de Mnrinf/r, liv. i, que l'on ne jmurnii

plus Jionm'tcninit reiidrr son Jn'n'tofir qu'en constituant une

grande dot à sa femme. Ce qui n'est plus en usage <|ue dans la

Navarre
,
où, selon la rubriciue 20 du l'or, art. '2 el 3, il esl

que « l'aliénalion imiversala de Heis aviiins de tout le fonds cl

• propriétat, ne sera valable en deguna sorln, si no et por grand

« nécessilalz , et ab conneixinea el permission de jusiiee , lo

« quoalle conneixinea le para lar sonunauenienl pardevanl les
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• gen» de la chancellaria, par le regard des nobles, el per les

« autres, pardevant les baillis et autres magistrats el Juges
« ordinaires deux loos ou lesdits Beis seront assis. » V. ce que
j'ai observé, h ce sujet, dans mon GUmaire sur Pamretéjw^s
Regiam majestatem , lib. ii. cap. 20 ; Boerium , In CoMueludÉ
Biturirmseg, de Fendit, art. 1, fol. 2(;

; Slokmans, de Jure devo»

lutioniê, cap. I , lib. I , n** 9, p. 3 ; el Ferrandum Adduensemi
lii). Il

, cap. 10.

Il y a une résolulion conlre celle règle dans l'arl. 13U de la

coutume de Paris, où les rélormaleurs décideiil <|ue • l'héri-

« laf^c, relire par relrail Ii}^nager, esl lellemenl alferlé a la fa-

« mille que, si le relinyanl meurl, déiaissaiil un héritier des

« a('(|u»Ms el un héritier des propres, tel héi ilage doil appartenir

u à l'hérilier des propres de la ligne (hinl esl issu et venu ledit

(• héritage, el non à l'hérilier des actpaMs, eu rendant toutefois,

« dans l'an el jour du décès, à l'héritier des acquêts, le prix

« dudil henlaj^e. «»

Mais celte décision ne doil point faire de peine. 11 est permis

à tout homme de mettre par venle sou propre hors de sa fa-

mille, et d'en employer le prix à acheter un autre fonds, qui

lui sera acquêt. Mois il ne peut faire qu'un j>ropre, qu'il achètede ^

son parent li^nager, ou qu'il retire par retrait (ce qui est la même
chose), devienne un pur acquêt ; ce que nos praticiens ne veulent

pas comprendre, quoique ce soit un droit établi par toutes nos

coutumes. A hi réformation de celle de Paris, on ijouta qu'un

tel héritage twail propre, en rendant le prix à l'héritier des

acquêts; ce qui passa contre l'avis des états el des personnes

habiles qui s'y opposèrent avec raison, en remontrant qu'en ad»

mettant cette addition absurde , il fallait aussi donner une ré-

compense à l'héritier des acquêt», quand un défunt aurait con-

struit des bAtiments sur son propre fonds , ou qu'il aurait

acquilié des dettes auxquelles le propre était hypothéqué} ce

qui était inouï dans notre droit.

XVL
332. Les propres ne remontent point , mais retouriieul

aux plus prochains parens du côté dont ils sont venus au

défuul : qui est ce qu'on dit, patema patemis-, materna

matemis,

Paris, art.M -. *« bn succession de ligne directe, propres hé'
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« ritages ne remontent el n'y succèdent père et mère , aïeul el

« aïeule. »
"

AnciennemenI , danB presque toute l'Europe , à l'imitation

des flefii, les alleux ou les propres ne remontaient jamais: en

sorte i|ue le fisc excluait les ascendants de la succession des

descendants, suivant la remarque de Masuer, de Successionibuif

n** 8. * Beau manoir, xiv, 33." Y. ma note sur l'art. 312 de la cou-

tume de Paris.

Fortts R, Aragon,, Vih, vi, foi. 128. « Cum secundum Forom
« anliquum ,

quando paler vel mater dant aliqiia I)ona alicui

« ex filiis, el ilie filius sine lil)eris legilimis inleslaliis deoedil,

« bona dehenl devolvi ad propinquiores unde hona il la de-

«scendiint, ni iniiiiil Forus aiUiqiiiis tie rébus vin< iilalis : el

« ad illaiii successionein ipsoriuii bonoriim admiUcbaïUur fra-

« 1res vel alii propinqui illius defuncli, parenlibus, <|ui diclam

« donalionein feceranl, peniliis excliisis; et hoc non erat roii-

• gruum ralioni. De voliinlalc el assensii loliiis t uriae , ad

« declaralionem el supplelionein dirti Fori anli(|ui , in perpe-

« luuin duximus slaluendiim, ul de csetero, si lilius vel lilin, cni

« facla fueril donalio
,
per suos |)arenles, tempore malriuionii,

. « vci eliain inler vivos, mori eonligerll sine 'lil)eris, inlestali,

• non ad germanos, vel ad alios propinquos, lalis deruncti

« liona sed ad patrem et matrem , qui ipsa bona els contule-

« runt, devolvanlur. Si vero filius vel filia, cui facta fuerit do-

« natiOy decesserit, relictis filiis, intestatus,.et illi simillter filii

« decesserint intestaU, vel infra «tatem, bona praedicta donata,

« si extiterint, ad avum yel àviam qui dicta bona dederunt, si

« vixerint, aliis exclusis, penitus revertanlur. »

Tel était et tel est encore l'usage en Angleterre , comme nous

rapprenons des i)arotes suivantes de Cowel, dans ses fnsiitutei

duDroU anglaia, liv. m, lit. i, $ 10: « Ëtiam hoc semper apud

« nos receptum fuit, ul feudiim numquam ascendere, vel» si

« veli&, de!»cendere a filio ad patrem vel matrem , nec aliquem

« alium in recta iinea antecessorem possil. » V. Uttieton, liv. i,

cliap. 1.

" C'esl une maxime de la loi anglaise que tekiu (liscrutirtf

(ici l'i-rc fil fUs , mes nemy del Fits al J'ere, car ceo est une .if-

ct'iision, (lit Haslall.'

Et tel étail l'usage de la Fraïu e, que j'ai prouvé par plusieurs

autorités sur l'art. de la routume do Paris, auxquelles je

joindrai ici l'art. 54 de l'ancienne couhnne de ('liampagne : « Il

« est de coutume , en Champagne, que toute échoile de héri-
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« lagê Tiennenl à plus prochien de oehii qui meurl seax hoirs

« de soa corps, et descendent sans retourner. • * Ane. cout. de
Dijon (Pérard, p. 357) : « 11 est de coustunie h Dijon que réchoile

« ne monte pas, c'est à sçavoir que le père ne puet estre hoir de
« son fils, ni II oncle ou lanle ne peuvent e^lre hoir dou nepveu
« ou de la nièce. » "V. la coutume de Bayonne, titre detSueeeS'

sions, arl. 2 1 .
• •

*

Au Maine, le propre remonte si peu <|ue le père ou la nicre

survivanl a leurs cnfanls nOnl ((ue l'usufruit des immeubles
qu'ils leiu' oui doijnés pendant <|iie les parents collatéraux y
surct'denl eu propriété. V. l'art. 2.S8 de celle coutume» et le
2'" de I ranche-C-omlé, au titre df Succrssions.

En Anjou, ils ne veulent pas môme (|ue les accjuéls immeu-
bles, tails par les enfants |)rédécédés, apparliennenl au père ou
à la mère survivanl; et, les divisant en deux lii^nes , ils les

donnent, à litre île snct ession , aux parents collatéraux pater-

nels ou maternels. Mais, pour dédouiinager le père ou la mère
de celle proju'iélé «ju'on leur fait perdre si irr|ustemenl , on lui

donne, pour le tout, rusufrnil de ces a(<|uèls, pendant (jne les

difTérenls collatéraux en partagent la communauté entre eux
,

comme héritiers. Y. Du Pineau , sur l'art. 270 de la coutume
d'Anjou, col. 810, de la dernière édition de 1725; et en expli-

quant auisi cette coutume , les art. 248 et 210, au commence-
ment^ se concilient parfaitement.

Mais , quand on dit aujourd'hui que propres ne remontent

point, c'estrè-dire que l'Iiéritage, qui m'est échu de la sueces-

sion de ma mère ou d'un parent maternel , après mon décès

,

n'appartient point h mon père, comme mon héritier, ne {aba-

fur in 'diversam îineam, à la différence de l'acquêt, lequel

monte, et qui appartient , par droit de succession, aux pères

ou mères, lorsque leurs enfants sont décédés sans hoirs de

leur corps. V. l'art. ai2 de la coutume <le Paris-, l'oliservation

sur les règles xmi, xvni el wvi de ce titre
;
Beaumanoir, cha-

pitre li, n" ; Lncain de Penna, ad I. unie, (".od., f/c Impo-
ucndd hu rat ira dt scriptione, 2i), lib. x ; et Dumoulin, sur la

coutume d'Artois, arl. 107.

Qui EST CK 0' ON i>ii
,
pa(crna palcrnis, mnlcnui umh'nns. Do-

niinicy, dans son traité de Prccrofiatim oUodloruin, cliap. 10,

n" 3 , a prétendu (|ue , sous nos rois de la première race , les

inopres étaient en France affectés aux familles , « ut apud
« Francos Iwcc hona diversa, ila et succedendi jura; nam in

. « palernis succedunl lanlum
,
qui ex paterno génère , in ma-

•
I. 29
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« ternis qui ex materno.... Ex hoc autem jure fluxit , ut in

m consuetud* paris, palema paêemit, materna matemit assi-

H gnenlur. » .

Dumoulin a élé de oel avis et semlile même en avoir été l'au-

teur, dans son conseil 7, n" 48, où il parle ainsi : « Et pra;dicla

« ( onsueludo, quod liercdia anlitiua sint atVectata iine<e seu gen-

« lililati, et noUssiimim capili, qu;e luil originalis Francorum
« el lUirgundoruin

, i)er conslilulioneni Caroli Magni
, primi

« Francité iniperaloiis, [)rorogala lull olira ad Saxones. •

Mais ce senlimeiilse délrnil par la seule. lecture du lilre c/r

Àlode, de la loi Salique, laquelle, selon quelques-uns, a élé ré-

digée, el, selon d'autres, corrigée par Cliarlemagne.

• Si quis homo mortuus fuerit, et fltios non dimiserit, si peter

« aut mater superfuerint, ipsi in liereàitatem succedunt»

« Si pàteraut mater non superftiertnt, et fratres vel sorores

« reliqueritt ipsi hereditatem obtinent.

« Quod si nec isti fuerint , sorores patris in hereditatem ejus

« succedunt.

« Si vero sorores palris non extiterint, sorores matris ijus

« liereditaiem sibi vindicanl.

• Si auteni nulli lionim fuerint, quicumque proximiores fue-

« rint de palerna generatiiuie ipsi in hereditatem succédant. •

V. lit. wvi I.euis hipuarior. ; et Girooium h, observât. 7. * Par-

dessus, Loi Salitjin', dissei'l. 1 i.*

La règle paterna paternis n'ayant donc point étç connue en

France sous la première et la seconde race de nos rois, il faut

ué< essairemeul dire qu'elle ne s'esl établie j)arrni nous que

sous nos rois de la troisième race , et il v a lieu d'avancer

qu'elle fui d'abord pratiquée à l'égard des fiefs ; car, comme ils

ne furent rendus héréditaires et patrimoniaux qu'en ISiTeur des

descendants des vassaux (ce qui est si véritable, que les vassaux

ne pouvaient les aliéner sans le consentement de* leurs enfants,

comme on l'a remarqué sur la règle xui de ce titre), il est vi-

sible que la première investiture d'un fief emportait une espèce

de substitution, et que , si , dans la suite , celui qui possédait le

fief décédait sans enfants, le lief devait retourner au plus pro-

ciie parent du défunt , du cété et ligne du premier vassal , et

par conséquent au plus proche parent paternel , si le tief étail

paler?ie1 , ou au plus proche i>arent maternel , si le fief était

maternel, ou aux seigneurs, au défaut de tous ces parenis.

« l*er successioneni , » dit Obertus de Drio, « sicut per iuves-

« liluram, beneUcium ad nos perUuel. Morluo euim eo qui l)e-
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« neficium lenebal, prima oauia llberorum est. FIliis enlm ex-
« lnniil>us masculig, vcl ex fliio nepoUbus, vel deinceps per
« niasruliniim sexum descendenlibuf . cttteri removentur
« aj^nati. His vero deficienlibus, vocanlur primo 'fratres cum
« fralruiii pnemorluoriim filiis, deindeagnati utteriores ; quod
« lia uilelligeiidum, si feiulum sil palernum; hoc est, si fiieril
« illms |)arenlis, (|ni rjus ruil agnalionis rommiinis. Si Piiitn
• Tilius avus d»! MON O luMielicio fueril iiivesliliis, Tilio sine legi-
« limo herede jnasculo defundo, ejusdein feiidl surcessio non
% pertinelad ejusdem Titii patnnnn ma^îiiuin, née ad prolemex
• eo descendentem : itno revei tilur ad domimim, etc. •

De« fiefs ce droil fui ensuite élendii aux alleux, quand los
Migneurg am*anchirent leurs sujets du dmii de mainniorie.

*^ "» ®* * 'X» 'V i>«do, ; Co-
well, lib. Il fcislli., lii. „. s ,3, et lib. III, tït. I, ^ 10; Boulelller,
dans sa HtmtM, liv. i, tll. lxx?i. p. 447, au eommeocemenl

;Spéculum Sattonum, lib. i, art. g; Guttierrez, Praeiicar. ean-
eluston.t lib. ii, quivst. 98,

XVII.

333. Toutefois ce qui est donné aux enfans par leurs
père ou mère, leur retourne, quand il n'y a point d'en-
fans des donataires.

Ck yui EST !»()nm: par lfi hs n hk ov mPnr. f.Lin RF.TOruNE.
A litre de succession et connue iiériliers. V. l'arl. 313 de la

coutume de Paris, et I.e Hrun. des Sucn'ssions, liv. i, cliap. 5,
secl. 9;*Brodeau, surLouel, lellre P, chap. 47; Arri'K^s de I.a-

moignon, dea Successions, art. 40 ; M. Jure succunum, D., île Jure
dotium ; et 1. 2, C, De bonis quœ liheris.

Biais si le père ou la mère ont donné par contrat de mariage,
avec stipulation de retour, c'est ce qu'on appelle une donation
faite sub modo, comme l'explique très-bien Cujas sur ce titre
du Code, où il remarque que, de droit commun, on peut très-
bien donner ad tempus certum vel incêrtum,

f^Ad tempus inrerfum, si \ex fiai, ul posl morlem donatarii
« pioprielas redeal ad donatorem. L. 2, hoc tit.; 1. 16. D.,
« dp Mnrtis rnuna donationihus.

Ad rertum Innims, si hoc acluiu sit ul, postquinquennium,
« pioprielas redeat ad doualorem, de. »

l.orsque des pères et mères, en mariant leurs enfants, font
de tels dons avec de telles stipulations : comme, selon nos
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moeurs, les conlrats de mariage sont susceptibles de toutes

sortes de clauses, pourvu qu'elles ne soient pas contre les

bonnes mœurs, les pères -et mères ne reprennent point les

choses ainsi données comme hériliers, mais comme étrangers,

en exéciilion de leur slipulalion, et sans dislinclion de ineu-

hles ou d'immeul)les, quoi «ju'en dise* Le liruu, au lieu marqué
ci-dessus, liv. i, clia|). h, secl. 2, n" -W), où il s'est Irouipé.

Hetoihnk QiAND u. n'y A POINT d'fnfans. Ou a observé, sur

la rèi^le préoédenle, que les liels, par une espèce de subslilu-

lion, sonl allacliés et arfeclés aux familles el aux lignes, et que

celle alïeclalion a été ensuite étendue aux alleux.

Or, comme on a autrefois proposé la queslion de savoir si le

fief donné par le père au fils devail ,
après le décès du fite sans

enfants, retourner'au père, ç'a aussi été autrefois une difficulté

de savoir si l'héritage ou le fonds en roture donné par le père

au fils, devait retourner au père après le décès du fils sans

enfants; et, quoique quelques anciens praticiens aient cru que,

même en ce cas, le propre ne devait pas remonter, on volt,

par les dispositions de nos coutumes, que Toplnion des anciens

jurisconsultes romains et des empereurs , et ensuite des leu-

distes, qui donnaient, en ce cas, au père le droit de succédera
son enfant, a i)révalu. Beaumanoir, clinp. l'i, n" 22: «Aucuns
« ont douté <iue, i)uis(|ue II liérilago osl parti du jXM'p ou de la

« mère, el venu à leurs enfans p;ir don ou i)ar leur octroy ou

« par aucune manière, que il ne piiisl revenir au père ne à la

« mère , mais si fait. Quant l'enlant nuierl sans hoir de son

« corps, ses héritages, ses acquêts el ses meubles. reviennent à

« son père ou à sa mère, comme au plus prochain, tout ful-il

« ainsi que il eût frères etsereurs, etc. » V.l. Suecursum, Dig., de

JMredoHum, et 1. 2, C, De bonis quœ liberis; Mynsinger., cent. 3,

observ. 93; Zazium, de Feudis, tit. de Successione feudi, n*

Rittbershusium, de Feudis, lib. 4, cap. 12, n<^ 9, 14) ; Borcliolten,

(k Feudis, cap. T, Quomodo feuda ae^^.n* 9; Hotomannum,
lih. Ohservaiionum , tit. de Feudis, n"' 17 et 18.

il faut cependant observer 4|u'il y a, en France, quelques
coutumes où cet ancien el mauvais droit est encore en usage

,

et 011 les pères et mères ne succèdent point aux héritages qu'ds

ont donnés à leurs enfants. Melun, ni-t. 2(;s et 2r.9 : « I.e propre

« liérilai^e ne monte par succession au iière on mère, aïeul ou

« aïeule, ou autres ascendants en li^ne (liieclo, laiil (pi'il y a

« hériliers desceudans ou coIhUeraux de IVnIo» el li^'ne dont

« procèUenl les propres; el où il u'n iuira héritiers de lajiile
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• qualité, lesdils ascendans y succèdent avant le lise : toule-

« fois, si père el mère, ou autres ascendans, avaieni donné do-

«< niors a leurs enfans, pour employer en liéritaf^es (|ui leur

« seroienl propres, si lesdils enfans décèdent ^aus hoirs pro-

« créés de leur cliair, lesdils iiérilages, accpiis desdils deniers,

« reloiiinei oui au père, mère el aïeul, ou autres ascendans.

« qui les auronl donnés, couiine élant propres convenllonnels

« et non naturels. » V. les art. 170 de la coutume de iManle,

et la coulume de Montforl, art. lOO el 101. .

Mais si les pères et les mères ont fait démission de leurs biens

à leurs enfants, on tient, au palais, où l'on défère plus è un
arrêt qu'aux textes précis des coutumes , que de telles libéra-

lités, comme'donations è cause de mort, sont révocables à vo-

lonté : ce*qui est discuté par Le Brun dans son Traité des

Succestiont, et par le nouveau commentateur de la coutume
d'Anjou , sur l'art. 200, observât. 5, col. 701, 7(»3 : ee qui est

directement contraire à la règle générale du royaume : Vonuer

et reienir ne vaut , et contre l'avis de d'Argenlré , de Du IMneau

et de plusieurs Parlements. V. Ricard, des Donations, part. 1,

chap. 4, sect. 2, distinct. 2, u" 094.

WIII.

â3/i. Les ascendans succèdent aussi aux meubles el

acquêts de leurs enfans ; autrement ils vont aux pins pro-

» chains parens du défont.

L^ ASCENDANS SUCCÈDENT AOX ACQUÊTS. OU domaudo Sl l'aC-

quêt (ait par le fils, et qui i)asse ii son père è titre de succession,

est propre au père béritier, ou s'il lui est acquêt? .

Le Brun, dans son Traité de$ Sueeestions, liv. u, chap. l,

sect. 1, n" 6, dit que c'est un acquêt : ce qui n*est pas vrai*

Celui qui achète un héritage , et qui le fait ainsi, le premier,

entrer dans sa famille , l'acquiert indétiniment, tant pour lui

que pour ses hoirs, descendants, ascendants ou collatéraux : ce

qui opère une espèce de fidéicommis laeile légal ; et comme
il y aurait de l'absurdilé dédire qu'un tel fonds serait un acquêt

dans la personne d'un oncle héritier de son neveu, il est éga-

lement absurde de dire qu'il sera un acquêt dans la personne

du i)ère héritier de son fils.

Succèdent aux meublks et acquêts. Y. *Beaum., chap. 14,

n* ts*; Des Mares , décision 293; les Comtwmes notoires, art. 30,

90, m', 195.
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Paris, arl. 3il.

Par la loi Salique, til. lxii, de AJodp, n° 1 : Quand nn homme
était décédé sans enfants, son père el sa mère lui sucrédauMJl,

à l'exclusion de Ions ses autres parents. « Si quis liomo nior-

« tuns fuerit et liiios non diinisorit, si |)âler aut mater super-
« lucrinl, ipsi in hereditalem succédant.

Kl par le second Capitulairp de Dagoberl, de l'an (i.30, ou la

loi des Alemans , til. \cn : Si la femme mariée décédait en

couche , el si son enfant lui survivait une heure seulement,

toute Ja succesaioii de la mère, échue It renftnt, appartenait

au père. « Si qu» mulier quo hereditatem iNiterDam habet,

« po8t nuptum prttgnans pepereril puenini , et in ipsa bon
« mortua Aierit, et fnfons tIvus remanserit, aliquanlo spatio

« vel unius hors . ut possit aperire oculos et vidére culmen
• doinus et quatuor parietes, et postea defunctus fuerit, here-
« dllas materna ad pairem ejus perlineal, etc. » V. Appendicem
Marculti

,
cap. 14, IG ; et ibi liignonium,* Pardf^ssns, Loi Salique,

dissert, i el la coutume de Hayonne, lit. dea Dots, arl. 12.

Sous nos rois delà Iroisiènio race, ce droit fut changé, et les

pères n'ourenl |)lus <|ue l'usufruit des biens que leurs enfants

décédés avaient eus par le décès de leur mère. Les lîtaidisse-

ments,\\\. i, cliap. Il : « Genlilhomme lient sa vie, ce que l'en

« li donne a porte de monstier en mariage après la morl sa

« femme , tout n'ait-il hoir, pour qu'il en ait eu hoir, qui ait crié

« et bret , se ainsi est que sa femme II ait été donnée pucelle. »

Ce qui fut , en partie , observé en Écosse , où nos loi&ont été

reçues en beaucoup de choses. Regiam majestaiem, lib. 3,

cap. 58 : « Cum terram aliquam cum uxore sua quîs acceperit

• in maritagio, et ex eodem heredem habuerit audituro vel

« brayanlem inter quatuor parietes , si idem vir uxorem suam
• supervixerit, sive vixerit hères, sive non; illi viropaciflce,

« in vita sua, remanebil illa terra. Post mortem vero ejus , ad

«heredem, si vixerit, vel ad donalorem, vel ejus heredem
H lerrn revertelur. >• V. Le(ies Jiurgnr. cap. 44; Normandie,
art. HH;>, cl l'arl. cilé de la coutume «le Hayonne.

Enlin , le droit des ascendants , dans la succession de leurs

enfants, a été restreint aux ac(|uèls et aux niciihles; si ce n'est

néanmoins dans quelques coutumes, lesquelles, outre les meu-
bles et les ac((uèts , donnent encore au père, el même à la

mère, l'usufruit de l'héritage propre, délaissé par leur enfant,

et è lui avenu par le décès de l'un d'eux , lorsque le père él la

mère ont acquis cet héritage pendant leur manage. V. l'art. ZU
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delà coutume de Paris; celle d'Orléans, art. 310, et Beaumanolr,

chap. 14, a<^22ets8.

XIX.

335 Parla plupart des coatames, les parents conjoints

d*nn seul côié succèdent avec ceux qui sont conjoints de

double Ligne, suivant les avis de maîtres Jean Le Coq,

Pierre Le Sec, et autres ancieus sages sur ce ouis par

toorbes.

Par les lois du Digeste et du Code les successions apparte-

naient aux plus proches parents des déftints, soit qu'ils fussent

parents du côté paternel seulement, ou seulement du eM ma-
ternel, ou qu'ils le fussent ensemble de Tun et de l'autre. « In

« successione qu» titulo consanguinilatis, vel in bonorum pos-

« sessîone, quse proximilatis nomine competit, lam fratres,

• quam sorores, pari jure esse, liret non ex eadem maire sus-

« cepti sunl , cerlum est. » L. i, C, dp Iptjitimis hcrrdibus;

I. 2, ^ If(rc hereditns
^ I^'o- »

'''' Ifuitiinis lieredibus;

I. 1, Vroximum , et %J C.rndatiin, Dij;., l'ndo ((Kjtintî.

Juslinien fut le premier <|ui, dans la siucession des frères et

soMirs défunis, préféra les frères ou sœurs survivants, conjolnls

(les deux e(Més, et leurs enfants , dans le eas de représentation,

aux frères et sœurs, qui n'étaient conjoints que d'un cAté seule-

ment, y. Novellam 87, tap. i ; Novellam lis, cap. 3; Auth. Cet-

santê,Coé.t Delegitimis heredibui ; Auih, haquc, Cod., CommoF'

nia de tucemionibusi et Jullanum Anlecessorem, cap. 39&.

Au parlement de la Toussaint de l'an 1278, la question ftit

agitée de savoir si l'on suivrait l'anden droit ou les Novelles

de Justinien; mais, par l'arrêt suivant, on confirma l'usage de

Paris, qui n'admettait point lo distinction du double lien.

« Emeio, ftlio defuncti Krneii hostiarii, mortuo sine herede

« proprli eorporis, super eseliîeta mobilium suorum, orta

« ((uaBStione inler Guillelmum, fratreni ipsius ex parle patris, et

« Adam de l\anei, fratrem ipsius ex parte niatris , et uxorem
• Joannis Hij,'ue , sororein dieti Krneii, ex parte patris et ex
« parte matris, diela sorore toluni habere volente, et aliis duo-

« bus fratribus eontradicenlibus et dicentibus in eisdeni partem

« suam babere debere. Per curiaj nostrie judicium, pronunlia-

m tuin fuit dicta mobilia «qualiter debere dividi inler très

« dictas personas , per consuetudinem vill» PaHsiensis. »

Olim, t. 11, p. 123. C'est de cet ancien arrêt et de la tourbe
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citée par Tauleiir, qu'on a Tail l'arl. :V'i() de la eoutiinio ilo Pans,

qui décide iiue « IVèfes elsœur.s, sui)i)Osé <iu'ils ne soient que

« (le père ou de mère, succèdent éj^alement avec les autres

• frères et soeui^s de père el de mère, à leur Irère ou sœur,

• aux meubles, ac([uéls et conquèls 4inmeul>les. »

Il y a cependant «pielqnes coutumes dans le royaume qui

donnent la préférence au double lien. V. la Conférence des

Coutumes; Lalande, sur Tari. 330 de la coutume ^'Orléans;

Lhoste et La Tliaumassîère, sur l'art. 13 du chap. i& de la cou-

tume de Lorris, liv. i, diap. C,-sect. 2; Beaumanoir, chap* I4,

p. 83.
* Jean Lf Cûq. Y. le Pasquicr édil. Dupin» p, 43). Pasquier en

ses Recherches, liv. ii, chap. 4.*

XX.

536. L'oncie succède au ueveu avant le çousin-gcr-

maip.

ta raison est que, selon le droit civil, que l'on suit dans les

successions, l'oncle est parent du neveu au troisième degré» et

le cousin germain au quatrième , et que le cousin germain, au

quatrième degré, ne représente point son père pour concourir

avec l'oncle, qui est au troisième, dans la succession du cousin.

V. la Novelle 1 18 de Justinien, chap. 3, § 1 ; el Rohlez, Espagnol,

dans son Traité de la Rcpréseniatiou, liv. ii, chap. 24.

Justinien, en accordant le bénéfice de représentation aux

neveux en ligne collatérale, les a fait remonter, du troisième

degré, au second. Mais il n'a pas fait remonlor le cousin ^n-
niain, du (lualricme degré, au troisième, pour te faire concou-

rir avec l'oncle «lu défunt.

Selon la supputation canoni<|ue , l'oncle du dciunl el le

neveu du ilérunl sont en i)arilé de degré, quin ronotior trahit

ad se proximiorem. El par celle raison, le cousin germain pré-

tendait succéder au cousin germain, concurremment avec

l'oncle du défunt. Mais, par sentence du Parloueraux Bourgeois,

de i'an 1387, l'oncle fut préféré, le l'ai tirée d'un ancien maim-
scrit, .en ces termes *

« Contons estoit sur ce que G..«. avoit acquis héritages.

« Un enfant ot, qui survesquist le père. Il mourut sans hoirs de
• son corps. Or, est la demande à qui ces conquéts viendront,

« ou aux cousins germains, ou aux oncles? Regardé est que
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« les conquêls viendront aux oncles. Ce fui foit Tan IÎS7, le...,

• mercredi avant la Chandeleur. »

V. I. Avuncuin r>,C()d., Communia (Je snrrrxfitnyii'hus

;

r(lutuwes notoires, art. !M ; Pilhoii, sur l'art. î);> de la coutume
d( I l oycs, p. 2Ô7, 2â8 ; el Lalande, sur l'art. 328 de la coutume
d'Orléans. •

337. i/oncle^et le neveu soiU en pareil degré, et suc-

cèdent également où il n'y a point de représentation ; car

autrement le neveu, représentant son père, excluroît

Toocle du défunt.

L'oncle et le neveu d'un défunt sont parents au troisième

degré , el par conséq[uent ils lui succèdent également. Tel était

rusage dans Tancienne coutume de Paris , parce qu'elle n*ad-
roeltait point de représentation en ligne collatérale. Mais, quand
on la reforma

, après avoir admijB la représentation en ligne

collatérale par l'art. 320, la question fut grande de savoir si les

neveux, du chef de leur père, n'excluraient pas l'oncle défunt;

et il fut décidé qu'ils succéderaienl encore tous également.

« L'oncle et le neveu d'un déninl
,
qui n'a délaissé frère ni

« sœur, succèdent également, comme étant en même degré,

« et sans qu'audit cas il y ait représenlalion. >» Ce qui fut admis
contre le tlroil romain, dans le diiii». :{ de la Novelle 118, et

conlre le sentiment des dot leui s. « Soi! IVnlrum lilii, •» dit Cujas.

« reprœseulant patres suos; adeo ul, si sunt tertio gradu,

« flngantur esse secundo, et prseponantur patruis yel avunculis

« defuncU , etc. » V. Ragueau , sur l'art. 43 de la coutume du
Berry, au til. des Successions; l'art. 343 de la coutume
d'Auxerre; Coquille, sur l'art. 8 de la coutume du Nivernais,

au tit. des Successions : Rittliershuslum, ad Norellas, part. 7,

cap. 13, n* 12 ; et Roblez, dans son Traité de la Représentation,

lil). n, cap. 25.

Dans les coutumes qui admettent la représentation à l'infini,

tant en ligne collatérale que directe, celle règle n'aurait pas

lieu , el les neveux excluraient constamment les oncles du
«léfunl. V. l'art. 225 de la coutume d'Anjou, avec le rommen-
laire de Du Pineau; Du Fresne, sur l'art. 10 de la coutume
d'Amiens, el Loyseau, (/rv Ordres, chap. 7, n"* 74, T/i.

An HKMKM LE M NKl HKl'HI SKM ANT SON l'^RF. FACI.l HAIT L'ONCI.I

in i»KFj NT. Par la Novelle 118, chap. 3, les neveux excluaienl

de la su«'cession de leur oncle, décédé sans frères el sœui's, leur
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grand-oncle , ou l'oncle de leur oncle décédé. Ce qui paratl

neltement par les paroles suivantes de Julien rAntéceflseur,

chap. 395 : « Alia aulem persona ex transverso gradu in locum
« defuncti parenlis sui omnino non succédai, nisi fratris lilius.

« Tune autein , cuni avunculis vel patruis , fr. trls vel sororis

" lilii liliîeve vocanlur , rutn nullus ex ascendenlibus personis

« defunclo su[)ersil ; lun( eiilni exchkiendos esse censenius.

« Quod si nnllus ex ascendenlibus sil, tune fralris vel sororis

« lilii
,
quasi secundum gradum oblinentes, gic ad liereditaleni

• defuncl» personœ yoçentur : ideoque modis omnibus , avun-
« cuits Tel patruis deAincU prœponantur, quia ilH terlium
« gradum obtlnent »

Or, dans l'espèce posée de l'oncle décédé sans frères et sœurs,

il était, ce^ semble, impossible que ses neveux eussent sa suc-

cession, Il l'exclusion de son oncle ; "k moins que ses neveux n'y

vinssent par représentation, quasi temndum gradum oht inentes :

d'où il résulte , selon Accurse
,
que ces neveux de différents

frères ou sœurs décédés devaient succéder par soucbes et non

par télés. El celte o|)inion a j)aru si bien établie qu'elle a été

suivie
,
pendant pi t"^ de trois siècles dans toute l'Europe.

Mais enfin, l'oiMiiion d'Azon , (^ui admettait" ces neveux h

suci éder sans rrprf'scttiiKint} el par télés, ayant prévalu dans

nos eouluuies, on y a ensuite admis, contre la disposition des

lois romaines, que l'oncle el le neveu d'un défunt lui succé-

deraient également, comme étant en pareil degré , et sann

qu'audit cas il y eH^ reprétentaiion. Celte règle, selon l'auteur,

ne peut donc avoir lieu que dans les coutumes qui n'admettent

point la représentation à Vinfini en collatérale. V. Le Brun, det

Successions, liv. ni, chap. 4, sect. 3, n* &, et ce qu'on a remarqué
sur l'art. 321 de la coutume de Paris; Baneliin, lib. n. Var\aruim

lectiomm, cap. 3 ;
Papon, dans Arrêts, des Successions légi-

times, chap. dernier; de Cbasseneuz , sur l'art. 10 du litre des

'Successions de la coutume de Bourgogne, S 8 et $ lOj Begiam
majestatem, iib. ii, cap. 33.

XXIl.

338. Keprésoniatiou accordée en ligne collatérale ne

profite qu'à celui en faveur duquel elle est faite; mais en

ligne directe s'étend jusqu'à tous ceux qui se trouvent en

pareil degré.

Cette rè^ie est pour les coutumes oû la représentation n'est
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point admise* Si donc, dans ces coutumes » un aïeul rappelle âi

• sa succession un de ses petits-fils, ce rappel profite à tous les

autres, et lerappelé requeust pour tout, comme il esl dit dans la

règle Lxxxiii du lit. i du liv. i. La raison est qu'en ligne directe,

le rappel esl favoral)le, par» e <|iril reinel les choses dans le droit

coinnuin ; mais en ligne collaUîiale , le rappel ne profile ^/>/V)

celui nu profil de nui il est f)iit, parce (|u'il n'y a pas même
laveur. V. Ricard, dans son Traite dr la Hritresrntdtiou, ciiap. i,

n"* 41 el ss„ et Leliruu, des Successions, Vi\ . m, ciiap. 10,sect.3,

u " U et ss.

WIII.
339. Entre nobles, le survivaut saos eofans gague

quasi partout les meubies.

V. Tauteur du Grand Ctmtumier, Ht» ii, cliap. 29, p. 205, et

l'arl. 23S de la coutume de Paris, avecla conférence. * Laboulaje,

Condition dei Ffmtnes, p. 286 et ss.
*

XXIV.
360. 'Autrement la femme ne succède point au mari , ni •

le mari à la femme.

H faut cependant excepter le cas de dhhérenvi', dans lequel,

au défaut de tous parents, le mari succède h la femme, et la

femme au mari, à l'exclusion du fisc. V. la coutume du IJcrry,

tit. xvni, art. 8; la coutume du Poitou , art. 2!>î) i Hacquet,

dn Droit d'aubaine, cliap. 3:î , n" 2, avec les remarques. *l*a-

boulaye. Condition des lemines, p. i60 et ss.*

XXV.
'àUi, Fille majeure ou mineure, noble ou roturière,

mariée par père ou mère, ayant renoncé à leur succession

à écbeoir, a*y peut retourner, si elle n*y est rappellée,

pourvu qu'elle ait eu sa légitime; et tient-on |)lus com-
munément

,
que cette légitime se doit considérer selon ce

[ju'il y avoit de biens lors du niari.igr , et non du décès

de celui qui a doté. (îe que les Lombards et autres ont

emprunté de la loi salique ou Françoise.

Fille noble oc roturière. Il y a celte difTéreuce entre l'uue et
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Taulre, que la noble dotée et apparagée, ou mariée à une per-
sonne noble, est exclue, de plein droit, des successions de *

celui de ses père et mère , aïeul ou aïeule, qui lui ont fait

(Ion
; au lieu que la roturière n'est exclue que quand elle a

renoncé. V. la coutume de Touraine, art. 284; celle du Lou*
dunois, chap. 7, art. 2(î; tUi Poilou, arl. 220.

Par celles d'Anjou, arl. 2ii, et du Maine., arl. 258, la (ille

dotée par son père et apparaj^ée , est non-seulement exelue de

la succession de son père , mais aussi de celle de sa mère, de
son aïeul ou aïeule, et de toutes les successions directes.

El par celle d'Auvergne, lit. xn, art. 26, loule lille mariée sans

disUnction est forclose de toutes successions, tant directes que
collatérales.

Ces renonciations se font en faveur des mâles , et les légales

sont toujours en faveur des ainés. Ainsi les filles nobles, dotées
et apparagées , ne sont exclues qae tant qu'.il y a hoir mdk ou
hoir descendant d^hoir mdle, V. les coutumes citées.

N'y PEI T RKTOI RNER, SI ELLE ^'v EST RAPPELLÉE. Y. DU PlnOaU,
sur l'art. 241 de la coutume d'Anjou; Taisand, sur la coutume
de |{ouri;o-ne, lit. vu, art. 21, n- 12, p. 502; l'art. 27 -du tit. il

«le la coutume d'Auvergne, et Le Brun, des Successions, Hv. m,
chap. 10, sect. 1.

il faut seulement remarquer que la lille exclue par les cou-
tumes, l'est pour toujours, et (prelle ne peut plus ôtre héritière, à

moins (pi elle n'ait été réservée par son contrat de mariage;
mais elle peul être I e't/al a ire. Qxianla celles ((ui ne sont exclues
que parce qu'elles oui renoncé, le rappel les fait héritières.

V. ci-dessus, liv. ii, tit. iv, règle \i.

Pourvu qu'elle ait eu sa lécitihe. Si néanmoins elle ne l'a

point eue, la renonciation ou l'exclusion durent, et elle ne
peut demander qu'un supplément, comme il est décidé |iar

l'art. 34 du chap. xix de la coutume du Berry, et l'art. 24 du
lii. xxiii de celle du Nivernais. V. les coutumes et les textes du
droil romain , cités par lîrodeau, sur Louel, lettre R, somm. 17,

n" a. Telle est la jurisprudence du Parlement de Toulouse, selon
de Cambolas, liv. vi, chap. 20. V. Bespeisses, t. Il, part. 1,

secl. 1 , lit. IV, u" 1.

Mais l'usaqe de la France contumière et du Parlement de
Paris, esl que les lilles mariées et dotées, qui onl renoncé, ne
peuvent point demander ce supplément. Ce qui est formelle-
ment déridé par plusieurs de nos coulumes, qui en excluent
les lilles

,
quand même elles n'auraient eu en dot qu'un chapel
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de roses. V. l'art. 241 de la coutume d'Anjou, les 258 , 284 de

celle du Maine; rail. 2(> do Ut. wvu de celle du Loudunois, el

Le lirun, dfs Snrcf^ssinns, liv. in
,
cliap. S,secl. i, u" 33.

CkTTE LKGlTIMi: Sh DOIT t.l)NSU»KRER SELON ( K yi 'u. Y \V(HT UE

lUEN LORS lu* mari\<;e. C'a élc l'opuiion de iJumoulin sur

Alexamirc, vol. V, ronsil, 180; «le Leur, de Palaliis, r/r Statuiis

fi-iiiiiKis cvcludriil ihiis ; et de iJohier, décis. (;2, Mais les réfor-

uialeurs de la ( oulunie du llerry, r!iap. IS, arl. el de la

' coutume du Nivernais, lit. \\ui, arl. 2 », ont décidé que , dans

ce cas» la lo^ilime sérail fixée , eu éi^ard aux biens que les père

et mère auraient au jour île leur dâès.

G£ QUE LES LOMBARDS ET MITRES OKT EM^Kl'NTÉ DE LA LOI SALIQUE.

L'auteur des règles pourrait s'être trompé : il a tiré ce qu'il

dit ici du liv. iv, de Fendis, tit. xxxii de l'édition de Gujas, qui

est en ces tçrmes : « Quidam habens fllium ex nobili co^juge,
• post inortem ejus non valens conlinere, altam minus nobilem
« duxit. Qui noiens existerc in peccato eam desponsavil ea

• lege, ut nec ipsa, nec filii ejus amplius liabeant de iM>nis

« patris ,
quaui dixeril lempore sponsalionnn , verbi gratia,

• deceni libras, vel quantum volueril dare quando eam tlespon-

« savil, (|uod Mediolanenses di<'unt aceipere uxoreiu ad mor->

« ganalieam , alibi ex lege Salica [Fend., w, 2t)).»

On a reiiiariiué , sur le tilre du Dnnairc, qu'ancieuuemenl,

en Fraiw e , les maris élaieiil obligés de doter leurs femmes, el

que la dot devait èlre constituée, dans le lemps du mariage , à

la porte de Téglise, de i'avis du curé el des amis communs des

conjoials. 11 faut, à présent, observer que les Lombards et

beaucoup d'autres peuples, qui ont pris de nous l'usage de
ces dois ou*de ces douaires, les ont confondus avec le mor-
gengah, qui était, parmi nous, le présent que le mari faisait à

sa femme le lendemain des noces. i£ifrlcl Glossarium Saxih-

n icH m; V* Dos, Morgengaba; Killanus, inEtymologieo Teuionieo,

V"MoRjUHEN6AVE : Dnnat io proptemupt ins, dot a marito profeeta
vulgo morgauaUca. El de là vient qu'Uberl, au lieu marqué
ci-dessus, a dil que, Accipne uxorcm ad morganatieam, au(

ex lege Salica, étaient la même chose.

Mais, de ce que les dots <iue les iiiaiis conslituaienl à Ieui*s

feiiiines , eu les épousanl, ou le movijctuinh, a été pris d(? la loi

Sali([ue, c'esl-à-dire , des nueurs de nos anciens Français, il ne

s'ensuit pas que la stipulation apposée dans des conlrals de

mariage
,
que la seconde feuune el ses cnlanls n'auront que le

morgenyab ou le douaire, el que les enfants du premier lit suc-

I. • 30
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céderonl seuls , el eiiUn , que tes rononcidlions des tilles dolées

aux successions fulures,et les Inslilulions conlracluelles, aienl

élé ciiiprimlécs de l;i loi S;)li((uc ondes mœurs des Français, Ce

qui pînaîl m;niiresleinciil par le Irl. widuliv, iv i1>'s l'irjs l'mnl.,

Il, *2(;, h; , HÙOberl diU|ue ces sortes de coiiven lions ont été au-

loi i^écs en Loinbardie par l'usaj^e, sans parler de la loi SaTuiue;

parce «[ue, dans ce chapitre, il ne disait rien du moi tivnfinb. « l ilii

« nali ex ca uxore cuin qua nialrimoniuin tali coiidilione con-

Iracluin esl , ne tilii , ex ea uali
,
palri ab inteslato succedaiil,

*

« nec in feudam niccedunl. Nam quamvis ratione improbelur
« talîspactio, ex usu tamenadmiUitur. » V.Gi^ac. ad lit. xxxii,

lib. IV Wetidmm, elad l. 26, D. , De verbwum obligiUiontbut

,

fn Une.

I^s reoonclalions des filles dotées aux successions li échoir,
*

el les institutions conlracluelles, introduites contre les dispo^

silioQS des lois romaines, sont donc une invention des bas

siècles, qui a vraisemblabiemenl passé d'ilalie en France, el les

renonciations n'ont certainement commencé d'être dans un fré-

quenl usaf,^e, el autorisées [»ar les statuts des villes d'Italie, el

par nos coutumes, (|u'après le chapitre Quamris, De pactis

,

in vi", de l'an 129U, (jui les a a[>i)roiivées. V. ci-dessus, liv. ii

,

lit. IV, règle ix. *Làbouiaye, Condition des l'emmes, p. 2iA el &s.*

XXVI.
342. L'on a dit autrefois, qu^otît ramage défaut, li*

(j/itifje succède : maintenant la ligne défaillant d'un roté,

les pèro et mère et autres ascondaiis succi'dcnl : puis

raiiiic ligue; et à faute de tous pareus, le seigneur liaut-

justicier.

Ot; RAMAGE DÉFAUT , LIGNAGE socclsDE. (letto règle , tirée de la

glose sur leciiap. 271 de la trè»-ancienne coutume de Bretagne,
signiiie que, lorsque tous les ramages, d'un côté, sont par*
courus, et qu'il ne s'y lionvc aucun parent, les parents de
l'autre côté siicccdenl, à l'exclusion du lise. El, pour parler
pluî> nelliiiiuMil , elle si^'iiilie ((ue les propres paternels, quand
il n'y a point de pareiil palei iicl

, apparlienneni aux héritiers

maternels, tl rire versa. V. d'Arf;enlré sur l'art. 45G de l'an-

cieinie coutume de Hretagne; l'art. -VM) de la coutume de Paris,

avec la note <|u'on y a l'aile ; Dunu)ulin , sur l'arl. 2<JH de la cou-
tume d'Anjou , sur VarU 31G tle celle de Reims, et sur la ques-
tiou 87 de Jeau Galli.
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HaIRTBHANT la UGNB DIÎFaillant d'un CÔTI^, les' père et MfcRE

ET AUTRES ABCENDAMS SUCCÈDENT. C'esi-à-dirc
, ((u'au défaut de

parents de cèté et ligne , le père succède au propre malemel,
et la mère au propre paternel. Ainsi voilh un cas remarquable

où le propre remonte contre la disposition de la règle xvi de
ce titre. Y. La Lande , sur Tart. 83C de la coutume d'Orléans

PoiR l'autre ligne. r.'esl-!i"dire (pie
, quand il n'y a point de

parents du côté el ligne d'où vienl l'héritage, ni d'ascendants

de l'aulre côté el ligne
,
l'iiéritage est déféré aux parcnls colla-

léraux de la ligne dont il ne provient pas; el an «lélaul «le tous

p.irents, nu seifçneur liant justicier. \. llevin sui- rr-iiii , I. I,

p. i(;4, el le commentaire de Des Vignes, sur la coulutue de

Sainl-Jean-d'Angely, p. 170.

XXVTl.

3/i3. Par la coutume de Franco, capitiilaircs et ordon-

nance du roi Charles VI, de Tan 1386, les ecclésiastiques

succèdent à leurs parens et leurs parens à eux, et peu-

vent disposer de leurs hiens , tout ainsi que les lais , jaçoit

qu'ils jour soient avenus on accrus du revenu de leurs

béuéljcei».

Par les capilulaires de nos rois, les parents des évêques ne

succédaient (pi'anx hiens que les évéques avaient acquis avant

répiseopat. A Tégani des biens qu*ils avaient acquis depuis, ils

appartenaient à l'Église.

Capitiihircimm cap. :v.>.'r(mi. I, ( <ipit. p. '2V,[). l'ropinqui,

0 vcl lici ctks epixopi , rc> <|u;l' iih episcopo ^unl :Hl<|nisil;r,

« aut per c(nnj»arali<mc> , nul pcr Iradiliones, p()s<|ii.iiii epi-

« scopus fnei'il ordinalus, niMpiiuiuain post ojiis obiluui liere-

« ditare debeant, se<l ad snam ecciesiam calliolice. Hla? auteui

« quas prius liabuit, nisi tradilionem ad ecclesiaui ex eis fe-

« cerit, lieredibuset propiniiuis succédant. •

Mais Innocent IV et ses successeurs s'étant attribué les biens

que les ecclésiastiques décédés avaient acquis au service de

rÉglise , et ayant envoyé en France des collecteurs pour les

lever, Charles VI fit, le 6 décembre 1385, une ordonnance, par

laquelle 11 statua que les parents des évôtiues, des prêtres et

des clercs leur succéderaient. Styl. Parlamenti, part. 3,

lit. XXXVII.

« Volumus, ac eliam ordinamus quod stalioi quod aliquem
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« epîscopvin r^i nostrl, ?el abbatem, seu priorem, aul

• orphanotrophuiD, seu domus Dei , vel bospitalis administra'-

« lionem oblinentem , ab bac luce migrare conligeril , dtctus

• praeposilus Parisiensis aulsenescliallus, aulballivus» seu ^us
« locum lenens in cgttSrpnepositura vel balllTia, bona qu« ex
• decessii talis decedentis relicta reparla (ùerint, illa realiler

« et de facto ad manum noslram apponal , si per heredes aut

« executores episcopî morlui, vel per religiotos convenluum,
« aut monasteriorum, aiil fralres hospitalium, aul (lomorum

« Dei requisiins fiieril; aiil si dicli rollectores vel subcolleclores

« bona prœdirla capere et ad iiiamim dicli suniini ponlificis^ jain

« apposuerini, aul apponore vellenl dicta bona heredibus, anl

« execuloribns deredenlis rni liriliiin est leslah, juxla ipsiini

« leslamenluin, vel iillimain voliinlaleui ; et si sil abl>as vet

« rolligiosus, non pneler ecclesian cui prœsidebal, «liniillal. »

l.e moine de Sainl-Denis écrit que Charles VI envoya h Rome
messire Arnaud de Corbie, premier président, pour faire

approuver cette ordonnance par le pape. V. de Roye, dans ses

fnstituîes du Droit eanoniqite, p. 3&3.

Addition, Z, ad Capitulât, pag. I IC2, art. 31, et p. 369, arL 4»

OIdrad. ConsiL 249; Guttierrez, lib. u, Qut^tionum prattiear.

cap. 75, 94; Van Espen, 1. 1, p. 341 ; Bertrandum , Consîh 100, •

vol. I, part. 1, Tracl. de Re diplomatiea, p. 8et9; deRoye, lib.

Instit. p. 353; itoetiuin Eponem, in Antiquitatum ecclesiastir,

Sifuinfim, 4, ad CapituL i, Ëxtra., de T^stam, fol. 31, verso,

et 32.

XXVIIl.

3^^. Et inèmeineut aux évêques, ores qu'ils eussent

autrefois ^*té religieux.

*Poquel, liv. ni, cbap. i, arl.a. « Les religieux devenus évé-

« fpies demeurent Incapables de succession. Mais leur^ parents

« leur succèdent, h l'exclusion de leurs monaslères et de leurs

« chapitres. » Louet et Brodeau , lettre E , cbap. 4 ; Journal det

Audiences, lit. i, liv. ui, cbap. 51; Arrêtés de Lamoignon, tit. des

Incapacités de succéder, art. 3 et 17.*

V. l'art. 330 de la coutume de Paris, où Ton a expliqué celte

règle. Vide Boetium Eponem , do Jute prorentunm ecclesiasti'

corum, ad cap. Reîalum 12, de Testam. n" 'i2, et ss., p. 94, et 88.,

n" 25, p. 87, et n" 11, fol. 8i. verso, et ad oap. 7, Cum in offk"

nia, de Testamentts, n"* 2, 3, p. 05.
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XXIX.

3Û5. Car autrement les religieux ne succèdent point»

ni le monastère pour eux ; et si ne peuvent de rien dispo-

ser : [ains sont tenus pour morts, d^s-lors de leur pro-

fosMoii , Cl leurs pareils leur succèdent, j

V. l'art. 337 (le la coutume de Paris, avec la note [listoriquc

<|u*on y a faite, et les anciennes coutumes du Berry, p. 1. 3,

le Guidon des praticirns, p. 8H4 ; ' Lliommeau, ni , inax. 28;

Arrêt(fsAe Lamoignon, dfs Incapacités de succéder; Grand Cout,,

liv. u , lit. des Successions. *
«

XXX.
3&6. L*babit ne fait point le moine , mais la profession.

Oelle règle esl lirco du chap. 1 Kxli a., (h' Rcgularibus, lib. ni,

lit. xxxi; U. Auselinus, de i ontemptu mundi.

Km ttmswra faeit monaehumj non horrUia vestis,

Std viriiis animi, perpetuusque rigor.

Mens hinnilis, vmndi corUempltis , vi(a piidlca
, ^ ^

Saneiaque ëobrieias, hœe facluni monachum.

Vide Cœlium Rliodiginum, antiquarum Lectionwn, cap. 12;

Savaroaem, adSidonium, lib. iv, episl. 9, fol. 247; Clementinar.

lib. ui, Ut IX, cap. 2; Gratianum, eaus, i. Canon. Non omnes;

Tamburlnum, de Jure abbatum, 1. 1, p. 4, n* 4; p. 369, n** 282;

Pasquier, liv. vm, chap. il; les Décisions de Begat, chap. 55,

p. 530; Godrfroi , dans son commentaire sur l'art. 273 de la

coutume tie Normandie, p. 501, col. 1; cap. Porre^um 13,

Extra., (U' llrtiulnrihus , elibi doiiores; Hoeiium Eponem, .4w-

liquHatum rrrlcsiosi. Syntogmat, 4, ad cap. 2 de Testamentis,

fol. verso, lin. 19.

Mais i.a i hou smun. Qui doil t^lrc rédigée par écril, selon

i'arl. 151 de l'ordomiance de Moulins; l'ordonnance de KinT,

lit. \x, Des fil ils (jui (jissojit en f^'cin", art: 8. V. Edil ])Oi'i>i'hirf

d'Albert et dlsabrlle, art. 21, el Van Ksi)en, in Jure eccleaiasticit

unirerso, part, i, lit. xxvii, cap. l, iv G, p. :^17.

Digitized by Gopgle



354 INSTITUTES GOUTUMIÈBES.

XXXI.
347. Bannû» à perpétuité, ou coiidaumés aux galères»

ne succèdent

Nivernais, €liap.a4, art %h. V. Coquille en eet endroit, et les

coutumes quMl cite.

Et si ces condamnés se marient ensuite en pays étrangers et

ont des enfants, ces enfants» revenant en France, n'y suocé-

der/mt pas. M. I^e Camus, dans ses notes sur l'art. 183 de la cou-

llime de Paris, n" '.V2, p. 14(>I ; Brillon, dans son Dictionnaire

fV {rrt'ts, sur les mois Condamnation , Condtiwnr , iv 21, et les

Additions d hi H'hiii^thi-fiur de Hoiicliel , l. 1, p. 21).; et par

( (41e raison, 11 a été jUj^é (lue les enfants des religionnaires

fiij^'ilifs, comme issus de personnes mortes civilement, ne pou-

vaient succéder dans le royaume, comme aiïranchis du droit

d'aubaine.

XXXII.

3^i8. r.o haut-justicier succède à sou sujet, par faute

de parons , comuie le roi aux aul)ains.

Bacquet) du Droit de Déshérence, chap. 3, 3,4, ete. Mais le

roi exclut le survivant des conjoints dans le droit d'aubaine.

V. Bacquei, du Droit d'Aubaine, cbap. 33, et les autorités citées

dans la remarque.

XXXIIL
â49. [Maia tant et n avaot qu'on peut justifier la pa-

renté , ils sont exclus. ]

* Fiscusposl omnes parentes etiam in centesimo ^radu.*

Ils sort exclus. G*est-è-dire, les hauts-justiciers. V, la noie

de Dumoulin, sur l'art. 338 de la coutume du Bourix»nnais.

TITRE SIXIÈME.

DE PARTAGES ET RAPPORTS.

T.

350. Qui demande partage, fait les lots; et coutumiè-

rement Taîné lotit et le puîné choisit.

Qui demande pahtage fait les lots. Pourvu que ce ne soit

point entre frères; car, entre frères, l'atné lotit, et le puiné
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ehoitiûS. la coutume de la Marche, art. 232 et S23 ; la coutume
du Nivernais, Ut. xtsv , art. 1 , avec le commentaire de Coquille,

Duranli, Quett, 37, 88$ Ittenim, de Feudis, p. 688, n* 17; et

Oespeisses , 1. 1 , p. 91 , tit. m , part. 3^ n* 8.

Mais, dans les coutumes qui n'ont point de telles dispositions,

les lots se fonl du ( onsentomenl de lous les héritiers, et sont

jelés au sort. V. Le Brun, drs Surrrssions , liv. iv, chap. 1,

n® 41 , et ci-dessus, liv. i, lit. ni, des Douaires, règle xxiî.

L'aînk lotit. V. llerlium, in Parœmiis, lih. i, cap. 24, |). 433,

(îujacium, l:b. xm. Observalinmnn
, cap. 2i ,

Hii^^oncm (iro-

linin , ad (îcues. 1, 3,9; Fonicriiiin , lib. \ Uenun tinoiidia-

nuntm , t i\\i. 22; liroiicliorsliuin ,
)l isrclhiiii'nrum coiiirorcr'

siaruiH cent. I, cap. 62, p. ir.)j llleruni, de Feudis imperii,

p. C88, n" 17.

Il faut remarquer ici qu'il n'y a que ce qui est d'une succes-

sion qui entre en partage; en sorte que , s'il y a une terre pos-

sédée indivisément par trois cohérillers, et qu'un des trois

vendes un étranger sa part. Il ne peut plus y avoir de partage,

parce que la partie aliénée n'est plus de la succession, et que
l'acheteur étranger n'est pas un cohéritier. Mais, quoique cette

terre ne puisse pas être partagée , eile peut être licilée. L. S4
F(imili(f erciscundœ. lib. tu Memhranarum Horatïi Prisci, et

ibi, Edmundus Meriliius.

II.

351. Knfans avantagés de père et mère doivent rap-

porter ce qui leur a été doaué en mariage, ou autre-

ment , moitié en une succession , moitié en Tautré , en-

semble les fruits perçus depuis la succession échue; ou

moins prendre, à la raison de la prisée qui en fut faite,

les réparations utiles et nécessaires toujours déduites, on

décomptées, ou de ce qu'ils en auroient eu sans fraude.

* Beauraanoir, chap. 14, n<" 13-15. * Paris, art. 304 , 305.

Doivent rapporter. S'ils sont héritiers ; car , s'ils renoncent

aux successions de père ou de mère , et s'ils se tiennent h leur

don, ils no rapportent |>as, comme il est déridé par l'art. 30* de

la coutume de Paris, Ce qui a élé reçu contre l'avisdc Dumoulin,

qui avait Icnu , sur le ^> i7 de la coutume, n"* I et i, qu'ils

devaient toujours rapporter, quoiqu'ils renonçassent, parce
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que celui qui avait reçu en avancement d'hoirie, devail , scion

lui, êlre héritier, ou rendre ce qu'il avait eu, s'il ne le voulait

pas être. « Non licel igilur hoc casu fillo se lencre ad donallo-

« nein sibi farlam, ahslinendo a î^nrnossione ; sed necessp îiahel

« vel adiré, vel rem donalain resliluere, elc. » Mais, en ([uelqnos

coutumes, suivant les iirincipes de Dninonlin , le fils raïqtorlr,

<|Uoii'u'il renonce. V. les coutumes do Touraine, art. W.) ; du

Loudunois, chap. 21), arl. 12; d'Anjou, art. 2fiO et ZU-, du

Maine, arl. 278, ;i4fi-349, et de Dunois, art. (U.

' Ou MOINS l'KKNUKK. Vav'is, 30'i; Anjou, 304; Maine, 278.*

III.

352. Nourriture et entretencinent aux armes, écoles,

apprentissage de métier , ou fait de marchandise , dépense

,

ni don de noces en meubles, ne sont sujets à rapport.

N(i( ituiTi Hi:. Laon, art. 95. V. Le Brun, des Successions, liv. ui,

chap. 0, sect. 3, n" 47.

Entrëtenement AUX ARMES. Meluu , art. 278; Châlons, art. 10^,

100.

Écoles. Melun, art. 273 ; Laon, arL 95 ; Châlons, art. 105, 106.

V. Le Brun, des Successions, liv. lu , chap. a, sect. 3, n"* 48, 49.

Apprentissage de métier. Laon, art. 95; Chftlons, art. 105,

100. V. Le Brun, des Successions, liv. ni, chap. 0, sect. 3, n" 54.

" Mais deniers payés pour acquérir matlrise dans un art

mécanique, ou pour entrer dans Tun des corps des marchands,

étaient sujets à rapporL Vermandois, 9C; Chftlons, 106; Arrêtés

de Laipoi^on, des Rapports, art. 14.
*

Dépensi: m non de nocks en ^ieubles. Cependant les cou-

tumes de CliAlons, arl. 104; de Melun, arl. 207, el (pielquos

autres, dont les articles sont rapporl«^ dans la C-onféreni e des

coutumes, sur les arl. 308 cl 300 de celle de Paris, dccident

« que les enfants sont tenus de rapporter les robes nuptiales,

« joyaux et trousseaux, comme lits, draps et autres choses don-

« nées, » et n'exceptent ([ue les seuls frais df noces, qu'elles

exemptent du rapport. V. Le Brun, des Successions, liv. m,

chap. 0, sect. 3, n- 52.

Digitized by Gopgle



LIV. Il, Tir. VI. — DK PARTAGES ET RAPPORTS. 357

IV.

353. Le fib renonçant à la succession du père, et ve-

nant à celle de son aïeul , y doit rapporter tout ce qni

avoil été donné ou |)iT!é h son père.

• Davot. — Parce (lu'il snccètlç en sa place.
'

Paris , arl. 308. V. La Lande-, sur l'arL 307 de la couUime

d'Orléans.

V.

35/1. Mais la filte ayant renoncé à la communauté» ne

doit rapporter ce qni fut prêté par son père à son mari.

• Davot. — Le |ir«H l'ail par \v l)rau-p«'re à son gendie est

line jlello (loiil la IVinine n esl pas tenue, «lès ((u'elle renonro

h la ( Oininiinautc , cl par coiibéquenl elle ne peul êlre sujelle

à le rapporter.
*

A moins qu'elle ne se lui obligée à la délie, ' parce qu'alors

ce serait sa propre dette. * V. Louet, lettre R, soinm. 13.

' Lebrun, TraHt^ des Snecestions, liv. m, chap. o, seot. ?,

n- 6.»

Vî.

555. Jlappoi l u'a lieu en ligne collatérale s'il n'est dit.

V. rarl.p 381 de la coutume de Paris» avec la conrérence et

les commentateurs. ' Melun, 270; Orléans, 306; Lebrun, des Suc^

ressionSf lîv. m, chap. 0, sect. 2, nombre 20.'

• Il semble que I.oysel eut dû ne pas ometlre une maxime
<le notre droit des plus intéressantes parmi celles qui con-

cernenl le rap|.orl , c'est (pie , ainsi que le dit PorquoI de

Livonnièr'cs : l e rditpnrt anloiDir par 1rs (•(mtumrs sp doii jniir

{•n fdvciir (1rs rnlir'rit irrs rl iian int profil des crrunrlrrs. \.

Pocquel, en ses reuïarques sur Anjou, arl. 'V-Vt. Obxervai. 3.
*
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UVBË III.

TITHË PREMIER.

DliS CONVENTIONS, CONTRATS ET OBLIGATIONS.

I.

356. Convenances vainqaent loi.

• I.'allemand tlil en mêmes lermes : Gediny bricht Landrecht.

Kisonliai l, p. 1 el ss.

( nur (les lioui'iicnis
,

l'iiap. 103 : liini sarh(^s 'luo tous cnnrc'

nansquv les hommes font ent reiaus deirent eslrc tenus, parce que

les eomenaM ne soient contre lei ne contre bonnes coustumes,

car CONVENANT VENQUE LEI. V. Àssises , l. I, p. 183.*

Cette règle est tirée du chap. 34 , 2 de Philippe de Beau-
manoir, à la Un, el de P. de Fontaines, dans son Conseil, clui-

pltre 15, art. 6;*Fleta, m, 9; Bracton, u, 5.* Elle signifie lamême
chose ((ue cette autre règle tirée des lois romaines. Provisio

hominis fœit eessare prorisionem legis. Y. Socin., lib. ix Reg.

,

lill. 1».

i'/esl un principe certain qu'on ne peut point déroj^er aux

lois par dos conventions particulières; ce <jui est traité par

Pierre Faure, sur la loi, ner ce /'jvr/orm, Dii;., de licfiulis juris,

n"' 3(5, 37, etc. Mais «[uand les lois n'ont été faites que pour sup-

|)léer <lps ( (MIN eiili(>n> omises dans les conli'als , on y |)eul dé-

roger par des conveiilions contraires, el, dans ce cas, il est vrai

dédire tjuc ('(tnvvmiucrs raitunimt loi.

Par exemple, lorsqu'il n'y a point de contrat de mariage, ou

qu'il y en a un dans lequel il n*est rien dit du douaire , le

douaire , suivant Tari. 337 de la coutume de Paris , sera de

Tusufruit de la moitié des biens immeubles que le mari pos-

sédait au Jour des épousailles. Voilà une loi générale. Hais celte

loi n'empêche point que , par un contrat de mariage , on ne
puisse stipuler que le douaire ne sera que de Tusufruit du quart

des biens immeubles du mari , ou «(uMl n'y en aura point ; et

l'on peut , par la même raison, stipuler qu'il n'y aura point de
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LIV. JII, TIT. J.--*UES CONVENTIONS, ETC. 359

cominunauté, contre la disposition de l'arl. 220 , qui décide

qu'homme el femme conjoints par mariage sont commuas, etc.

V. leg. 6, God., de Paetis, el ibl doctores ; Herlium , de Para-
miis juris Germanid, lib. i, cap. 9; Atehœologiam graeam,
lib. I , Ut. XIV de Judieiis, col. 168, lin. 32; Bacliovium , de

Plgnorib,, lib. v, cap. 2; Averanium, lib. i» p. 126, n*47.

n.

Sf'?. On lie los bœufs par les cornes, el les hommes
par les paroles; et autant vaut une simple promesëe ou
couveiiauce , que les stipulations du droit romain.

On ue les boeufs , etc. G'èst la traduction de ces vers rap-

portés par la glose et les anciens commentateurs du droit ro-

main :

l erba lujani homincs , laurorum cornua fanes.

Cornu b08 capitur, voce Ugatur homo.

D'où l'on a fait ce vieux proverbe français:

Comim' les bœuls pnr les cornes on lie,

Aussi les gens par leurs mois font folie.

* L'Ëspagnol diVégalement :

Al bueypw el cuemo , y al îwmbre por el vierbo,
'

Kt AUTAM vaut CNE SIMPLK !M{(IMKSSK yi E I.KS SlIPLI.Al in.NS DU

DHorr HUMAIN. Klle vaut même plus, car, selon le liroil romain,

les stipulations non causées devenaient nulles quand le débi-

teur opposait l'exceplion de dol. Leg. 2, § CArca primam , h.,

de Doli màli et metue exeeptione. Au lieu que, parmi nous, les

promesses non causées sont bonnes, en affirmant par le créan-

cier que la somme qu'il demande lui est légitimement due.

V. leJournal du Palais, t. Il, lly. vi, chap. 31 , et Despeisses, L 1,

part» IV» tit. u, sect. 4, n** 8, p. 464. *Uiommeau, lu, max. 9.*

m.
358. Il u*y a au marché que ce qu*on y met.

Id quod aetum est, 1. 34, D.> de Reguiis juris , et ibi Fabnim.

IV.

359. C'est pourquoi uu aucieu coutuinier dit que,
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360 INSTlTUf£S COUÏLMi£liËS.

ijuand mise ou (xrbitrage est mis sur deux qui ne se

pcuvait accorder, ifs ne peurent prendre un tiers, s il

ne fut mis eu La mise. Ce qui est pris du droit civil.

* Mis^. Ckimpromis.*

Selon le droit romain, dans le cas de celle règle, uon-seule-

menl les deux arbitres ne pouvaient pas nommer un tiers, mais

on tenait qu'on ne pouvait même leur donner le pouvoir d'en

l'Iioisîr un ,
parce qu'ils pouvaient n'en pas ( onvcnir : « Si in

m duos sic fueril compromissum, el si dissenliienl, lerliuiii ad-

• sumanl, pulo, » dit Ulpien, « laie coniproinissuni non vaierc;

« nani in adsumendo possunl dissenlire; scd si ila sil, ul lerlius

« adsumorelur Sempi oiiliis , \;ilel compromissum , quoniam iu

M assiimeiido dissenlire non po^siinl. n

La (luesliou a élé de savoir si la sentence elail bonne, lors-

que les deux arbitres s'élaienl trouvés de même avis, sans avoir

besoin d'un tiers.

Azon et Accurse , auteurs de la glose , ont été d'avis que le

jugement était bon. Ce <iui parait manifestement parle $ 6, où

le Jurisconsulte dit que « usitalum est in duos compromttti, et

« débet prœlor cogère arbitres, si non consentiant, eerlaro per-

« sonam eligere cujus autoritati pareatur. »

Un ancien GOOTemER. V. Beaumanoir, cli{II>. 41, w 18; Ue

Fontaines, cliap. 18, n~ 20 et2l.

360. Toute dette peut l'en quitter.

(4'ést-à-dire ([ue tout créancier âgé et usant de se^ droits

peut libérer sou débiteur de quelque dette que ce soit.

561. Toutefois de larcin ou d'Injures dout il y a claiui

et plait , Ton n'en peut accorder sans justice.

A cause de t'amende. V. la noie sur la rèi;le suivante. Par

la même raison, pour s'accorder sur loiiles les appellations

portées en la Cour, il fallait des lellres du roi qui remissenl

l'amende. V. l'auteur du (.rand Couhnnier, liv. iv, cbap. 2, etc.;

IJouleillcr, liv. 11, tit. m., et ci-après, liv. vi, lit. iv, règle vu;

Slylum rarlamenti, pari. 1, cap. 20, § 12; De Fontaines,
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LIV. m, TIT. I.— I>ES CONVEN^IO^S, ETC. 361

diap." 15, II" neaumaiioir, th. <;(, ir- iS; Noodl, n<l Dioclv-

liunum, p. 20; la coiiluiiie du Nivernais, lil. i, art. iî>; l'ordon-

nance de Charles V, ré^;enl, de l'an 1350, art. 10;' l'ordounaiicc

de 1067, lit. xxv, arl. 10.
'

VIL
362. Celui qui avant quitte, se méfait.

Qui avant yi ittk. C'est-à-dire qui quitte avant jugement.
V. l'auleurdu i.rand Coiilmnln', liv. iir, drs Vvfnnts.

On lie peut mieux expliquer celle lè^lc (ju'en rn]>portanl

l'arl. 0(; de la coulume du llourhonnais, d'où elle a élé tirée.

«Si le dénonciateur ou accusaleur, compose ou appoiiile,

« pendant le procès , avec J'accuse, et rapporte profil d'iceluy

« appointemenl , l'aci usé est lenu en l'amende envers le sei-

« gneuf justicier. Et si l'accusé ne rapporle prolit d'icelui ap-
« polntement , ou ne baille aucune chose à raccusanl ou dé-
« nonçant, ledit accusant ou dénonçant est tenu en l'amende. Et
« sera tenu celui au profit duquel est fait ledit appointemenl, se

« justifier dMceluyau procureur d*officedu lieuoù pend le procez,

« dans quinze jours après ledit appointemenl fait , pour foire

« retenir l'autre partie en l'amende , et à faute de ce, est con-
'

« damné en rainende. » V. la coutume d'Auvergne, tit. xxix,

art. 15, et les art. h\ et 33(> de celle de la Marehe.

Par l'ordonnance de KilO, lil. xxiv, art. m, il est enjoint,

par le roi, « a ses pro< ureurs el à reux des seigneurs, de pour-
« suivre incr>sainmenl ceux qui soronl j»révenus de crimes ca-

« pilaux, aus'pielsil échoira peine allhclive, nonohslaiil loutes

«< Iraiisaclions el cessions de droits faites par les parties. Kl à

« l'égard de tous les autres, Sa Majesté veut (pie les Iraiisaelions

« soient exécutées, sans ((ue ses procureurs ou ceux des sei-

« gneurs puissent en faire aucune poursuite. » Ainsi d'injures

et autres crimes qui ne sont point capitaux, l'on peut aujour-

d'hui accorder ou transiger san^ justice , et celui qui avant ju-

gement quitte, ne se méfait plus. V. Shjl, Parlam,, part. 1

,

tit. XVI, $ 23, et le Style de Normandie, p. 218 et 300.

VIII.

363. Qui prend obligation uu dounc leruie eu dcllc

privilégiée, la fait coiuuiuue.

Cette règle est prise de l'auteur du Grand Couhmier, liv. ii

,

I. 31
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til. (les K.rt'LU(ions drs Iritvcs : « Se aiu'uii, » dil-il, « éloil leiiu à

« un aulre noiir louai;e d'une ninison , ou pQui' venle de vin

• vendu en i;ros, sans jour ne Icruie, il esl \\ scavoir (lue ce sonl

M debles privilégiées. Mais si le créancier en prend ohlij^atioii et

« donne leime , dès-lors il se dépari de son |)rivilèj;e el fait sa

« debte commune el ordinaire, el lellc qu'elle ne seroil mie
« payée avant aulres debles. »

Mais la coulumc de l*ari$ réformée a aboli cet usage par Tar-

ticle n? qui décide «tue ,
quand le vendeur d'une diose mobi-

lière « auroit donné terme , si la chose se trouvoil saisie sur le

« débiteur par un aulre créancier, il pourroîl empêcher la

« vente , et être préféré sur la chose aux autres créanciers. •

V. Brodeau, sur cet article, n" 5p li la fin, et RebufAim, ad Cot^

ulitutiones regias, tit. de Litteri^ oblig(Uoriis, glos. 2, n* 33 , et

ci-après, liv. ni, ttUvi, règle vnij Brodeau, sur Louel, let-

tre C , somm. 34, n* 4«

IX.

36^. Générale renonciation ne vaut.

C'est-à-dire que celui qui renonce dans un acte à tous privi-

' léges ne renonce a aucun, à moins que les privilèges auxquels
• il renonce ne sr>ienl nonuiiémenl exprimés.

Celle rè^le esl prise de lîeaumaiioii', diap. .35, n - 30 : « Les

« reuoncialions , » dil cel auleur, « (jui sont mises cs-lellres

« sonl boiuies, car si elles n'csloieul , on porroit uiout de eiu-

« pescliemens mellre avanl conlre les icUies.

« Kl de ces renoncialions esl-il deux manières, l'une i^éué-

« ral, l'autre espécial. «Le général, si esl celle quidisl: «« Kl re-

« nonce en cel fet è toutes les coses que je porroie mettre

« avanl, par quoy ce qui est dit dessus, porroit être detrié, ou

« empescbié. • Et Tespécial si est celle qui dist s « Et renonce

« en ce fet a toute aide de droit , de loi, de canon , et de cous-

« tume du pats , a toz privilèges de crois prise ou è prendre,

« h toutes indulgences olroyées ou è otroyer d*apo8toiIle , de

• roi ou d'autre prince ; à toz délais que coustume de pals pot

^ donner, que je ne puisse pas dire le nombre d'argent dessus

« dit non avoir reçu ; a ce que je ne puisse pas dire estre deçeus

« en cel marcliié de le moitié ou de plus, à toutes exceptions,

« raisons, bareSideffenses qui pocnt eslre |Moj)osées en jUjjement

• ou liors de jugement, par lesquelcs ou par aucune desqueles

m \\ niarchiés dcs'^us dis porroit eslrt; detriés ou (I»'pe( iés audit

« Jehan ou à ses hoirs j el à ce que je ue puisse dire que je ne voil

Digitized by Gopgle



LIT. III, TIT. DES CONVENTIONS» ETC. 363

resjfondre li ces lettres fon percevant le seigneur desoz qui

• je sêroie couquans et levans, et spécialement li le loi qui dist

« que général renonciation ne vaut riens. »

• Et quant chacune renonciation es^ ainsi espéciflée , si est

« après bonne le gênerai renonciation, pour ce que ele conferme

^ « ce que est dit especialement.... Car quant il n'a en une lettres,
* « fors que renonciation gênerai , elle ne loul pns qu'on ne se

« puist aidier enconlrc de privilège décrois, ou de force, ou
« d'Atrc d«'«ceu par barat ; mais eo ne pot on pas faire, quant
« on y n l odoncié os|>rrinlemo!il, etc. »

V. I^auliiin r.aleralum, lib. iv de HemmliationibHS, cait, 2, 1. 1,

p. 103; Averaniuin, p. 12G, n" M,

X.

365. Simple transport ne saisit point.

M)av(»!. — 11 faut signilier le Iransporl à la partie, et en

hailltM' copie auparavant t\ur ci rxci iitcr, cl alors telle signili-

caliou lient lieu de prise de pos><»ioii. l'aris, lOS."

' Poc<iuet , liv. Il , lit. ii
,
lè^lo vu : « l.es ol)li{;alioiis et autres

meubles incorporels ne sont pas réputés sortir des mains du
possesseur par un simple transport, s'il n'est signilié. »

*

El loul transport fail à personne puissante esl nul , suivant

l'ordonnance du roi .fean du 28 septembre 13^.
Les Coutumet notoires du Ghfttelet de Paris , art. 142 : « Est

« ordonné que aucun ne puisse faire transport ou cession de
« dette en plus puissant, ne en aucun des officiers du roi ou des

« seigneurs, ne en personne privilégiée; mais que généralement
« tous tels transports sontdeffendus, déclarez nuls et de nulle

N value, et que les cedans et iransporlans perdent leur action,

« et soient punis d'amende arbitraire, etc. »

V. iei^em '\
, Cod., de Xnvntinniltus cl Delegationihus , et ii)i

doctores, et Alplionsum de Olea , de Cessions jurium, lit. vni,

quœsl. 2, n" 27.

XL
366. J'ai toujonrs été d*avis, et suis encore, que qui

promet fournir ri [dire va loir^ s'oblige en son noiii et

sans discussion, quoiqu'il ait été jugé au contraire.

*8an8 DiacoseiOR du débiteur principal.* Loyseau, dans son

Traité de la Garantie des Rentes, chap. 4, prouve bien le con-
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Iraire, el son sentiment a été suivl. V. Louet, lettre F, n*S5;*

ftrodeau, en cet endroit; Le Prêtre, centurie seconde, chap.38,

et Bacqiiet, dans son Traité des Rentes, chap. 20.

XII.

Ii67. Quand deux s'obligent cnseinbltinenL l'un pour

l'autre, et un chacun d'eux seul pour le tout, ils renon-

cent en effet au bénéfice de division et discussion.

Ordinairement les fidégusseurs s'obligent solidairement , mais

ils peuvent opposer le bénéfice de division, introduit en leur

faveur par l'empereur Adrien. Inst. de Fidejussoribus. $ 4.

Gomme les coobligés ne sont point cofidéjusseurs, ce béné*-

fice n'était point pour eux, ainsi que Gujas l'a observé sur la loi

Jleo«, D., De duobus reis, llb. iti. Bespnns. Pnpiv. Justinien fut

le premier qui , par sa novelie 199 de Reis Promittemii, étendit,

avec raison , ce bénéfice aux cool)ligés solidairement; de sorle

que, snivan! les principes du droit romain, il n'est pas vrai de

dire que quand deux s'obligent ensemble, el cbarun d'enx !>enl

ponr le lonl, ils renoncent au bénéfice de division el discus-

sion. ' Mais en France on soi! la rèi;le rapportée par Loisel ;
* el

C.liarondas, dans ses l^niKlrrics , liv. n, chap. cite deux

arrtMs , le |»reinier du 12 mai li>(i.), elleseconddu rjjuillel I.jOO,

qui oui jugé suivant celle règle; Bacquel , dans son Traité

des Droits de Justice, chap. 21, n" 248, en rapporte un troisième.

V. Despeisses , t. i, part, l, du Presi, sect. 3, n* 30, p. IIC.

Vide Ritlershusium ad norellas, p. 164; la coutume du Niver*

nais, au til. des Exécutions, art. 10; celle du Bourbonnais,

art. 114 , 115; Bourg., tit. v, art. 3; Coquille, dans son» /fwltVu-

lioft^p. 140, lig. 10.

XIII.

368. Le et cœtcra des notaires ue sert qu'à ce qui est

de rordinaire des contrats.

*Ea quœ sunl styli non operaniur,* V. Masuer, tit. xrm, n* 32,

de qui cette règle est prise.

I^oyseau , dans son Traité des Offices, liv. ii, chap. 5, n* 71,

remarque très-bien que cet et eœtera ne comprend que ce qui

est du style ordinaire des contrats. « Qus assiduasunt in con-

• traclibus, qu.T(jiie elsi expressa non sint, inesse videotur.

h, Quod si nolit, ^ qui assidua, D., De ttdititio edicto, mais qu*il
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ne peul s^étendre à une clause particulière» comme il aélé
jugé par plusieurs arrêts. V. Danly, de la Preure par Témoins,

p. 45, n" 2n;

Béchcl , «lans son* commentaire sur les usages de Xaintes,

art. 1, p. U, ajoute que
, par les mots nhliqmufx, rrnnvrnr\fs , on

ne peut entendre une ol)li:;ation par corps, ou une renoncia-

tion au bénélice de division et de discussion, sans les<{uelles

l'obligation peut sul)sister, selon Dumoulin dans son cons. 28,

et dans sa quest. 7 in line de son Trnitr des rsurrs ; selon Mai-

nard, cliap. 3l,liv. vni; elCharondas d'ans ses l'andecien, liv. ii,

chap. 5, 3(i ; el Ferrier, sur Guy Pape , où il dit que la clause

eodicillaire n'esl point présumée en un testament par cette

abréviation. Mais néanmoins, dit*ii, avec celte exception con-
sidérable, que Vet eœtera opère la renoncialionà la clause eodi-

cillaire, lorsqu'elle s'induit par une conséquence nécessaire,

comme lorsqu'après la disposition testamentaire le notaire
.

ajoute -ces clauses, qund suum vohn'i esse ultimum testa-

mtmtum, etc. quod valere voluit. Vide glos. Z^enzelini ad Extra-

vaîçant. Quia qunrumdam, Joannis xxii, cap. fi, de Verbornm
Signifirutionc, lit. \[v. sur les motsef cœtera, lettre X, col. 160

. de la dernière édition.

l/ancien proverbe était qu'il fallait se {garder de i'ri ca in a des

notaires, v\ (hi <mi}n(Kiit(> des npatjiicaire». V. Rabelais, livre ii,

chap. 12.' L'Espagnol dit également : Dieu te garde du purd^
yrnjdie du légiste, de Vinfra du canoniste, de Vet catera du

notaire, et du recipe du médecin.*

XIV.

369. L'entente est aa diseur.

C'est pour ecla <(n'il faut inlerpréler son discours, s'it est

ami)igu, contre lui-inAme, parce qu'il devait mieux s'expli(|uer. •

« In slipiilalionibus, cum qu;eritur quid actum sit, verba contra

« .slipulaloiem interpretauda sunt. » L. Stipuldiio isin. ^ In

stipulationihus 17, D., dr \ . (>. Vide leg. In amhi^iins, nC, D., de

It. ./., et ibi Fabrum ; ci-ai>rès, tit. iv, règle i ; el Januni a C.osla ad

priediclam leg. Stipulatio ista, el ad § ulUmum legis itdeSer-

viMibus, p. 124. *Cokeon Littleton, sect. 40."
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XV.

S70. il ne fait plaisir qoi ne vent.

Par exemple, on n'est point oblii^é de se charger de In pro-

curation d'un autre, pour faire ses affaires. * Inrilus ncmo rcui

coifUnr dpfendere, p., I. 15<), de H. J." Mais quand on s'en est

chargé , on est tenu de les gérer comme il faut, et ce cpii n'élail

au commencemenl que d'honnôleté , devient ensuite de néoes-

i»lté. • Mandatum non suscipere cuilil)et iiberum est, susceptum

• autem consummanllum aat^aulquam primuin rennnciaiiclain,

« ul perae IpsuoDi aut per alhini, eamdem rem Mandator exe-
• quatur. » S 11. Iml. De Memdato, V. 1. IM, de R. J», el ihi

Petrum Fabrunn.
*

• TITRE SEGOND.

DE MANU£M£NS, PRUi^tREURS El ENTREMETTKl RS.

An morte revocentur?Vide Petrum a Bella Pertiea, quiest. 377.

I.

371. Assez fait qui fait faire.

* Maxime applicable aux rois constitutionnels.* — Cestisse

ridrlur qui per aîinm geutH. L. 5, ^ 3, D., De admin. rt pcr,

Tutnnim. Vide ibi glossam, Petrum Fabrum, ad I. U>t, 1). >

de R, J., et doctores ad 1. 169, d. til.

*

II.

372. Qui outre passe sa charge chet en désaveu.

L. 10, C, de Pioc. Si Proruralorad unamspeciem conslilulus

oiiicium mandali egressus est, id quoil i^essil nullum prœjuUi-

ciuin domino facere' poluit. $ 8. Inst. J>e Mandata.

III.

373. Messire Pierre de Fontaines remarque que notre

usage ne souflroit pas que procureur quierre héritage à

autrui , mais qu'il retient ce qu'on lui a baiflé à garder. -

dette règle est tirée du conseil de Pierre de FonUiaes
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cbap. 17, art. 4, à la fin. Elle signifie que le procureur général,

ou celui à qui Tabsent a confié le soin de ses biens, est obligé

de les conserver; mail» qu'il ne peut point acquérir en exer-

çant le retrait lignager au nom de l'absent. V. la règle précé-

denic.

Qi M itiu; nKiiiTA(;K, c'est-à-dire, le retire. Y. supra la règle

n" 101 avec la noie.

IV.

87û. Jadis aussi nul de pays coutumier u'éloit reçu à

faire demande par procureur, en la cour du roi, sans ses •

lettres de grâce, si ce n*étoit pour prélat, communauté

d'église ou des villes» ou pour défendre sa cause.

"V. le (Hnns. (lu Droit frnvrnis, V" Attounit^.*

A FAIRK OKM.WnK l'AH rUiMit llKl H, KN LA COVÏK IK IlOI. Par

l'ancien droit romain, il n'ctail point permis d'agir par procu-

reur, «• Olim in usu erat , » dit Juslinien, « alterius nomine
« agere non posse, nisi pro populo, pro Uberlate, pro tùtela. »

Instil., Per quos agere Ucet,

Comme ce droit élail pratiqué en France, sous la première

et la seconde race de nos rois, on obtenait alors ou roi la

permission de constituer des procureurs, ainsi que nous l'ap-

prenons de la formule 31 du premier livre de Marculfe. Ce qui

était encore en usage dans le treizième et le quato^zi^me

siècle. Beauman., ctiap. n" 2. En demandant, nul u*eMt ois

par prnntTPur. L'aiilenr du Grand Coutuniier, liv. in, chap. C :

« An procnroiir du deiiiandeiir, on pays coutumier faut grare, »

* «c Ville csl ainsi appeice iirarr, pourccque si le demandeur est

« bonne personne, et la «iotnande loyale, il y doit volontiers

« esire en personne; mais si la demande est nnj; pelit triceressc,

« ledit l demandeur aiiiMul \ei .;o^ne ([ue l'on appercensl sa

« inaulvaiselée et son laulv sermenl. 1>1 pource le roy à telles

« gens leur faict grate d'avoir procureur. El pourtant ou voit

« souvent que les procureurs sont plus chargés des causes do

« triciteurs que d'autres gens. L'autre raison si est que le siège

« du juge est mleulx honoré et plus paré de la présence des

« nobles et valllanshommes que des personnes des procureurs, n

Lhospital, (Murret înidiiet, 1. 1, p. 255 et ss.
*

Sans lettres du roi, ou du baron, si l'on plaidait en sa cour.

V. la note qui suit.

Si ce n'Ktoit pour priîlat, elc. Beaumanoir, chap. 4, n« SI :
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« Nous n'avons pas arcouliimé que lions de poosle fasse pro-
« cnreiir (mi nul cas, mais genlixhoms, relligieux, clercs el

« femmes le puevenl faire eu defTendant, non en demandant
« fors que les éi^Iises el chil aux quiex les especiaux grâces

« sonl données du rui, ou du seigneur xiui tieal en baroimie,

« dedans sa baronnie, elc. »

* Grand Cnutum ier, liv. ni, chap. 1 : « Etesl assavoir que ung
« seigneur ne peuU cslre en jugemenl par procureur fondé de
« procuralion fiiicte sous son scelsMl n'a cha^Uenie et ressort..

« Mais personnes d'église ou de religion peuvent bien consti-

« tuerprocureur s'ils ont chapitre, c'est assavoir sous lessceaulx

« de l'abbé et du couvent ensemble, et non aultrement. •*

Oo DRS VILLES. Bcaum., chap. 4, n** 83/OHm, 1. 1, p. 933, xsiv/

Ou poDR DÉFENDRE SA CALSE. Beauiu., chap. \, n° 2:«Cha8euns
« parla coustume de Heauvoisins en soi defTendant, puet envoyer

« procureur. Kl puet faire li procurières, se il a bonne procu-

« ration autant en la cause, comme ses sires feroil, se il y éloil

« présent. » V. l'auteur du (,rnnd Coutumii'r, au lieu marqué

ci-dessus, el l'ordonnaiice rapportée sur la règle xiii, liv. n,

Ut. ii.el .lauum a r.osla ad capilul. 1, Kxlra., de Éicscripiis, p. 27.

L'arl. iw de l'ordoiuiance de Philippe de Valois, du mois de

juillet 1344, l. Il des Ordonnances
, p. 304), semble contenir

une exception à cet article; le roi y slaluanl, que « tous dé-

•> fcndeurs soient reçus à plaidier par procureur, leurs causes

• sans grâce en hi cour des foires de' Champagne, ès cas qui

« ne désirent détention de corps, nonobstant coutume con-

• traire, etc. » V. les paroles de Beaumanoir, transcrites ci-dessus

sur les mots, si ce n'^oit pour prélat.

« A un porteur de lettres, il ne falloit pas de grâce, parce que
« l'obligation étoit faite à lui-même ; ni aux baillis, vicomtes et

« autres ofliclers royaux ès noms de leurs offices, ni à tuteurs,

• curateurs el exécuteurs de testament, » selon l'auteur du
Grand Coutumier, liv. m, chap. 0.

V.

375. (iC qui n'avoil lieu en pays de Dioil écrit , ni en

flour de Chrétienté, el ce^ tant en matière civile que cri-

mioelle.

Ni kn c.oi r df cmu tikmk. Ku <M)ur de clirélienlé, c'esl-à-dire

en cour d Kglise^' on suivait, à cet égard, le droit du Digeste, qui
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admet le libre usage des procureurs, tant en demandant qu'en

défendant, et par cette raiSbn liproeurièret faisait caution, ehest

à dire seureté, que chil sires liendroit ehe qui serait fait, V.

Inst. De Satisdatianibus , in principio, et cl-dessus, liv. i, tit. i,

règle XXXIV.

Et ce, tant en matière civile que criminelle. L'auteur a pris

ceci de P. de Fontaines, chap. 4, art. 15.

« Se li veskes, ou aulre ki ail jiirisdission de sainte Kiglise, fait

« ajorner aucun, ki soit ajornés a cel ineiines jour df'vant le roi,

« encore leur doit-on plus de reverense pour le clu eslienté, ke

« à leur seii;neur terrien. Nekedent pour ce ke on puel inelre

« procui.ision par devant aus, n'est mie li conlremans soulli-

« sans par devant le roi, se ainsi n'est que le cause de la clires-

« tienlé soit de crime. Car encore i puist-il mettre procurateur:

« s'est-it plus seure cose au veske en quel lieu Ifele soit traitié

« en se présence. Mais ^il est semons a le clirestienlé pour tes-

« moignier, ke on ne puet mie porter par procurateur, ce est

« loiaus ensoines pour contrem^der le jour k'W a devant le roi,

« et certes otl pour la reverense de la chrestienté, et pour le

« vérité ke cascuns doit'manirester, kant il est semons. »

VI.

376. Qui s'entremet doit achever, [et qui commence
et ne parfait , sa peine pert. ]

22,$ult. D. Mand. Sicut lîberum est inandatum non
suscipere, ita susceptum consumere oportel. Inst. de Mand,,

$2,lib. lu, tit. xxvii.*

Et qui oomuemce et ne ^ahpait , etc. V. l'observation sur la

règle XV du tit. précédent, et sur la règle u du Ut. vi de ce livre,

y. ci-après la règle u, liv. m, tit. vi, de Louage,

yn.

377. [Homs mort n'a porteur de lettres.
]

C'est-à*dire que^ personne ne peut agir comme procureur
d'un liomme mort* « quia si adhuc integro mandato , mors
« alterius intervenial; îd est, vel ejus qui raandaverit , vel illius

« qui inandatum susceperit, solvitur mandatum. » Cependant ^
mort exécute le vif. V. ci-après, liv. vi, tit. v, des E.rc'nitiovfs,

règle il; Desmares, décis. 132, 133; et bouleiller, liv. i, tit. xi.
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TITRE TROISIÈME.

DE COMIItllIAOTti, COMPAGNIB OD SOCIÉTÉ, St PftlKCIFALBIlKNT

EXTRE LE MARI ET LA FEMHE.
• *

I.

378. Communauté n'a lien si elle n'est convenue par

exprès, ou si la loi ou coutume ne rordonuent, quelque

demeure qu*on fasse ensemble.

Il n'y a donc, selon l'aiileiir dos rè'^les, ([ue ^\c\\\ sortes de

sociétés ou coiniiîiinaiilés, la légale ou la owiventionnelle.

La légale est celle qui est établie par les coutuuies, et dans

laquelle le partage des biens qommuns se fait toujours par

moiUé, en premières noees. Paris, art'239.

La conventionnelle est celle qui est stipulée entre desconjoints

par mariage, ou des étrangers.. Et comme on peut convenir

dans un contrat de mariage qu'il n'y aura point de communauté,
on peut aussi y apposer la clause que la femme n'y aura que
le tiers ou le quart. V. M. De Renusson, de la Communauté,
part. 1, chap. 4, n°* 6 et 7.

QlTELOrE DKMEURE QU'ON FASSE ENSEMBLE. AlnsI CCS COmmU-
naulés ou compagnies, faciles, dont i)arle Beaumanoir dans ses

coutumes du Reauvoisls, chap. 21, iv .'j, n'ont plus lieu parmi

nous. « ('oinpaii^nie , » dit ccl auteur, «« se fait , selon noslre

« couslunie j)ar seulement manoir ensemble h un pain el à un
« pol, un an et un jour puisque li meubles de l'un el de l'autre

« sont nieslés ensemble. Dont nous avons vu pluriez rklies •

« liommes, qui prenoient leurs neveux ou leurs nièces, ou

« aucuns de leurs povres parens par cause de pitié , et quand
« il avenoit qu'ils avoient aucuns meubles, ils les traioient à
« eux pour garder et pour garantir îi cheli que 11 prenoient à

« compaignie, par cause de bonne fol, et ne pourquant il ne
« menassent ja si poi de bien à chaux que il prenoient avec le

« leur, puisque 11 y Rissent un an et un Jour, que la compagnie
« ne se fit ; si que nous avons vu éprouver par Jugement, que
« ciiil qui n'apporta pas en la compaignie la valut^ de quarante

« sols, et n'y fut pas plus de deux ans, et ne se mêloit de riens,

« aincois fut appellé avec un siens ondes i)our cause de pitié

« pour li nourrir, si demauda partie pour raison de l'accompai-
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« gnenient, el l'eut par jugement, el en emporta qui valul plus
« de deux cent livres, elc. »

Celle règle n'est pourtant pas générale, car nous avons encore

qiMilques coutumes (jui adinellenl les communautés tacites par
le mélange des biens, comme celle du Poitou, art. 231, qui

l'admet entre les personnes non nobles. V. les coutumes
d'Auxerre, art. 1>01; Nivernais, cbap. 22 ; de Sens, jn-t. 29U ; de

Troyes, art. 101, 102; de Châleauneuf, art. 70; de Chartres,

art. 01; du Bourbonnais, art. 267, et ci-dessus, liv. i , til. i

,

règle LX3UT. ^

11.

379. Qui a coinpagnou a waitie, et priucipalemeiU

quand c'est le roi.

Qoi A courAGKON A MAITRE. La raisou de cette règle est dans
* le chap. 6C de Jl. J. in vi«, quia in pari causa melior e$t con-

ditio prohibmîis, Y. la glose et les commentateurs sur ce clia-

pitre, et Decius dans son conseil 45.

Et rRiNciPALEMENT QUAND c'est lc ROI. Cela esl vrai dans tous

les cas où il s'agit de rautorité souv^ine, dans laquelle tous

les rois ne soufTrent ni supérieurs ni compagnons, comme le
*

remarque très-bien Loysean , dans son Tmitv des Sciynenn'es,

cliap. 2, nomb. Sf), ce (|u'il a pvis dr Tacite, (|ui dit que liœc est

naturn prinnixitus, ul suriiun, <ini ]n'incv\)s l'sl, ferre possil

iieuiiiwm. V. l'auteur du (.nmd ( nnlutnirr
, p. 184, lig. 25,

2(!, 21. Mais lorsqu'il était (jucstion de biens particuliers daps

le.s(iucls le roi avait part , il ne s'en prélenilail i>as seul le

maître. Ainsi dans les pariages, où le roi avait p.arl dans les sei-

gneuries des ecclésiastiques ou d'autres, la justice se rendait

tant au nom de Sa Majesté
,
que des coselgneura* Il y a un grand

nombre de ces pariages dans les registres du trésor des Charles,

dont voici un du 4 août 1346, entre Philippe de Valois et les

consuls de Miremont en Languedoc, qui servira de preuve è

l'observation' qu*on vient de faire, et où il est stipulé « quod
« domlnus rex nec ejus futuri successores in regno, nuUo tem-
« pore possunt vendere. donare, permutare, velalio quoeumque
« titulo in aiium transferre, quacumquc ratione vel causa, nisi

« in illuui in quèm Iransferret civitatem ToIos.t, el coniitatuui

t« Tolosanum, parlem conlingenlem dominum regem in dicta

« alla cl l>as<a jiislicia, mero el mixto imperio; scd quod dicta

« pars conliiigens dominum regem, virtule pariagii, perpctuo

« reiuaueat, in, et sub domanio immedialo douiiui regiSi el
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« suorimi successoriim reguin Franchi-, seu salleni siib illo qui

• esspl doniiniis civilalis ïolosji'. »> Kl encore à la charge (jue

la jub.lice serait exercée en la ville de Mirenionl par le juge

royal de la ville de Bieux, lequel, pour cel effet, serait tenu.de

prêter semieiit entre les mains des coseigneurs et des consuls

de Miremont, de bien administrer la justice et de conserver les

droits communs y jura condominorum et parieriflrum; et qu'il

tiendrait l'audience audit lieu de Miremontavec les coseigneurs,

eum dieiig damimi et parieriie ii sedere vellent, et cum dietit

eonsulibus, etc. V. Chopin , de Sacra PoUtia, Hv. m. tit. ut, n** 8

et 9; de Domanio, lib. ii, tit. vm» art. 7; Pilhou, dans ses Mé-

moirée des comtes de Champagne^ liv. i, le Glossaire du Droit

français, et Du Cauge, sur Partage,

m.
380. De bien commun on ne fait |)as monceau.

Parce que chacun veut être le maître et n*a en vue que son

inlcrôl particulier. * L. 2, C, Quando et qnih. quart.; et comme
dit un vieux proverbe: Commun n'est pas comme un.*

m

IV.

381. Qui demande partage doit faire les Iota

V. ci-des6us» liv. n, Ut. vi, règle i.

V.

382. 11 faut contribuer à la réfection de ce qui est

conimuD , ou y renoncer.

Paris, art. '211
, 212. V. leg. 52, si Frntrcs, 4 Idem rrsjxmdtt.

Dig., Vro socio, et leg. 4 , Si ut proponis., Cod., de .Edificiis

priva lis,
m

VI.

383. Si Ton des deux ayant chose commane s*en sert«

il n'est tenu d'en faire profit à Tautre, s'il n'avoit été

sommé et refusant de iairc partage.

Celle règle est prise mot à mot de Tart. 280 de la coutume

du Bourbonnais, sur lequel Dumoulin a fait cette note: « Lo-
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« quilur in non sociis; el de hoc est casus in lege Duo fratret;
« iibi liakhis, Dig., de Àcquirenda vel omittenda hereditaief
« Paiilus Jasoii

, Philippus Decius in leg. final., Qui testamenta-
* facere pnmmt. Dixi in cons. Paris., ^ i if;. » V. Despeisses , •

loin. I , parUe première , lit. m , secU 2 , p. 7S de rédttiou de
1G78.

VII.

38/i. Qui épouse la femme
, épouse les dettes.

Melun, art. 21G. V. les coinmenlaleurs çur Part. 221 de la
t oulume de Paris; Remisson, la ( nmmunatUé, part, i, ch. 18;
el ci-dessus, !iv. i, lil. ii, de Mariage^ rhgle yiu, *Laboulaye,
Condition des Femmes, p. a37.

VIU,

385. Mari et femme sont communs eu tous biens,

meubles et conquêts immeubles, au lieu que jadis elle u'y

preuuit qu'uu liers.

Paris, art. 220.

Sont communs. Par le hesoin que l'un a de l'autre. « Auxilium
« enim sibi putal adjunxisse, qui cum altero rem coinniuilica-

« vil. Cicero pro Sexto Roscio, n" in;.

Kllk n'y iMŒNon yL'iN TiEus. L'auteur a pris ceci des For-
mules de Marculfe, liv. ii, chap. 17; du lil. xwvii , art. 102,

lA'fi. Ripuarior., etc. V. le (ïlnssnirr du Droit frnnrnis , sui* le

mol Commnunutr. p. 2G1) ; nia noie sur le litre de la Commu-
nauté de la couluiue de Paris; Pordonnance de Philippe-Au-

guste de Pan 1219 (Ordonnances, t. I, p. 38); Pari. 32!) de la

nouvelle coulume de Normandie.

Quand deux personnes, dans nos pays coutumiers qui admet-
tent la communauté, se marient ensemble sans faire de contrat,

elles sont censées se conformer à leur coutume qui leur sert de
contrat, en sorte qu'elles sont tacitement communes en biens.

•11 n'en est pas de même sf deux étrangers viennent en France,

el se marient ensemble dans nos pays coutumiers, en sorte

qu'ils ne participent pas au droit de nos coutumes comme au
douaire , à la communauté , à moins qu'il n'y en ait des stipu-

lations expresses dans leurs contrats de mariage. Y. Bardet,

dans son Recueil d'Àrrèis, U 11, liv. i, cbap. 1.

I. 32
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IX.

386. Laquelle comniiiiiaQté est continaée entre le sur-

vivant^ ne faisant inventaire» et ses enfans mineurs.

11 faul lenïp pour principe liès-conslanl que celte coniimi-

naulé n'est pas une continuation de celle qui avait lieu entre

le père cl la mère , mais une nouvelle qui succède à la jire-

niière, ce qu'on a i)r()iive par plusieurs autorités dans le ^7'^s•-

sairc du Jh oit français, sur les mois ('(luiinanaulc conlinurr^ et

sur l'art. 240 de la coutume de Paris. Heaumanoir, cliap. 21,

n" H, dil que celle conlniualiou de connnunauté n'était que pour

les gens de poste ou les roturiers. V. Uenussou, de la Commu'
nautéy part, m, cliap. 9, p. 1. * Laboulaye, Condition Fmr
mes, p. 340 et ss.*

X.

387. £t.quand le survivant se remarie, la communauté

est continuée par tiers entre lui , sa seconde femme n'ayant

enfans, et sosdits enfans; et par quart si la seconde

Icnuiîc avoit enfans, et qu'elle n'eût non plus fait inven-

taire ni partage avec eux , et aiusi des autres mariages.

V. Beaumanolr, cliap. 21, n* S; les anciennes coutumes du

Berry, art. 130; l'auteur du Grand Coutumier, liv. ii, cliap. 40»

p. 260; Paris, art. 232, et Renusson, de la Communauté, part, m,
chap. 1, 2et8«

^ XI.

388. Si le survivant nïariant l'un de ses enfans hii

donne mariage avenant, cette communauté se dissout pour

son regard.

C'était l'avis de Dumoulin : « Faut noter, » dit-il, « que quand
« le survivant marie sa fille et lui bj»\Ue dot» c'est acte suffisant #

« pour dissoudre la communauté, quant à elle, combien qu'elle

« n'ait expressément renoncé li la communauté et autre par-

« tage. Ainsi a été jugé soubs la coutume de Paris semblable

« question à celle-ci eu ce regard, contre la veuve de léa

« M. de NigroD....et ses filles mariées, au profil du fils d'icelle,

« auquel la communauté accrut depuis le mariage de ses

« soeurs. » Sur l'art. 310 de la coutume du BourbonnaiSi

»

*
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Mais la juirispnidence a changé , et il a élé jugé depuis par
plusieurs autres arrêts , que la communauté continuée ne se

dissout point par le mariage des enrants. V. Brodeau, sur Louet,

lettre C, sommaire 30, nombre 20, vers le milieu, et Renusson,
dans son Traité la Communauté ^ part, cbap. n"' 44

el 45.

I.es choses sont ainsi
,

(|iiaiul la conimunaut<'î est une fois

commencée. Mais si une fille, les choses élant oiUières , esl

mai it't' par le survivant de pèi e ou de ntère, avee clause ([u'elle

ne pourra demander ni compte ni parla^'e . elle ne |)ourra

demander ni l'un ni l'autre, pendant la vie du survivanl
;

parce qu'elle ne peut revenir contre une convention si

solennelle y el elle ne pourra môme demander la continua*

tion de communauté, du chef de ses frères ou sœurs qui la de-

manderaient , à reffet d'en avoir sa part
, parce que son traité

ou forfait serait un obstacle à sa prétention, et que, suivant les

principes, l'enfant qui ne met rien dans la continuation de

communauté, n'y doit rien prétendre. V. Lebrun , de la Cont^

munaulé, liv. m, chap. 8, n** 14, p. 324, col. 1, et la note sur la

règle XXII ci-dessus du liv. i, tlL ly^deGarfie; Sallgny, sur la

coutume de Vilry, p. 339.

XU.

389. Si aucuns des enfans , contInaajU la commanauté,

décèdent pendant icelle, les sorvivans y prendront telle

part que s'ils étûient tous fivans.

Toute succession est déférée solidairement; el de là vient

que ce qu'un héritier répudie accroît nécessairement aux
autres.

Si donc une mère meurt el laisse deux enfants hérilicrs, dont

. fuu renonce à la conniumauté et reprend (|uittemenl et fran-

chement la moité de ce([ue la défunte y avait mis, il faut ([uela

partie de la communauté répudiée accroisse à l'autre qui a ac-

cepté sa moitié.

Que l'on suppose que la mère défunte eât mis dix mille livres

• en communauté, celui de ces deux enfants qui a renoncé , re-

prendra la somme de cinq mille livres pour sa part, en sorte

que de ces dix mille livres que la mère avait mises en commu-
nauté , il ne restera plus que cinq mille livres ; et cela étant

ainçi , y aurait-*il de la justice que celui qui a accepté la com-
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iDiinaulé dans laquelle II n'a de fonds que cinq mille livres

,

la continuât avec son père par moitié ? il semble que non.

D'un autre côté , la mère , à son décès, avait moitié dans la

communauté, et la part dans cette moitié qu'un de ces deux
enfants répudie, ne peut accroître qu'à l'aufre enfont qui a ac-

cepté, et elle ne peut point accroître au père, qui n'est pas héri-

tier de la mère avec ses enfants.

Celui qui répudie prélèvera donc sur le total de la con)rou>

naulé la somme de cinq mille livres qu'il reprendra quittemenl

et franchement , et il se trouvera, par ce moyen
,
que le père,

comme auparavant, aura une moitié dans la communauté, et

l'aulre enfant qui a accepté une autre moitié. Ainsi M est évi-

. dent (|u'jls auront chacun une porliou égale dans la coniaïu-

naulé continuée.

Que l'on suppose à présent que ces deux enfants héritiers de

leur mère aient continué la communauté avec leur père , et

(ju'un de ces deux enfants soit décédé , à qui là part que cet

enfant avait dans la communauté continuée appartlendra-t-

elle ? 11 semble que ce devrait être au père, héritierdu mobilier

•et des acquêts de ses enfants , selon l'art. 31 1 de ta coutume de

Paris. Mais l'art. 244 décide le contraire pour punir la faute du
conjoint survivant qui Ji'a point fait inventaire. 11 y a dans la

coutume de Touraine, art. 282 , et dans celle du Loudunols,

chap. 7, art. 7, des exemples d'une pareille jurisprudence.

•

XIII.

390. Le tout, si bon semble auxdits enfaus mineurs,

autrement ils peuvent reprendre leurs droits.

Paris, art. 240. ^Lebrun, de la Communauté, liv. ni
,
chap. 3

,

sect. 2.*

XIV.

391. Mari oa femme ayant mélioré leur propre, on

réuni quelque chose à lenr fief et domaine, on fait quelque

ménage (al. acte) (jui regarde le seul profit de Tun d'eux,

sont tenus d'eu rendre le mi-denler.

Le demi-denier n'est dû que quand les améliorations aug^
mentent le fonds. Car, par exemple, H ne serait point dû pour
avoir fait planter des arbres, ou marner quelque terre, etc., et
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il n'en esl point encore dû pour les réparations d'entrelene-

ment. V. Renusson» de la fommukauêé, part, u, chap. 3, n** 13»

t3 et H, et Duplessis, de la Communauté, IW. ii, seet. 4.

XV.

892. Quand l'on rachète quoique rente dont l'hériiagc

dé Tau ou de l'autre était chargé , elle est confuse tant que

le mariage dnre; mais icelui dissolu, la moitié de la rente

se reprend snr le même héritage.

Celle règle est tirée du C.iuiud Coutuwier, liv. \i , lit. xxxiii

et de l'art. 244 de la eoulume de Paris où les rédacteurs se sont

Irès-bien expliqués, en disant (ju'un tel rachat est réputé con-

quett. Voici les paroles de l'auteur du Omid Conlwiifer :

« lien si deux coijolnts par maritge acquièrent un héritage

• qui soit cbargé d'aucune rente, laquelle iceux deux conjoints

« acquièrent, elle est conftise tant que le mariage durera; mais,

« après la mort de celui à qui l'héritage étolt , le surrirant

« prendra la moitié de la rente acquise durant icelui mariage;

« car il sortit la première nature, et le mari, durant le premier

« mariage, ne l'eut pu exiger, car celui même le devoil, et ainsi

« étoit debteur et créancier. Maintenant le debteur et le créan-

« cier sont divises personnes , et ie peuvent bien exiger l'un

« de l'autre. •

V. le chap. 88 des Coutumes notoires; r.o<(uille , sur la cou-

tume du Nivernais, art. 20 du titre des Droits de gens mariés. La
coutume d'Anjou, dans l'art. 280; celle du Maine, dans l'art. 302,

et celle de Poitou, dans les art. 344, 346, ont des dispositions

contraires.

Par la même raison » si un fils, unique héritier de sa mère

,

est créancier d'une rente due par son père, et s'il est 'ensuite

seul et unique héritier de son père , cette rente, dont la con-

fusion n'a été que passagère, sera un propre maternel dans la

succession du fils décédé sans enfants, comme il a été jugé par

plusieurs arrêts rapportés par Brodeau, sur Louet, lettre T,

sommaire 5, nomb. '2i et 22, où il remartiue très-bien qu'il

.
* faut faire distinction entre les droits personnels ou mobiliers,

et les droits réels el immobiliers. Qu'à l'égard des premiers la

confusion et la réunion produit un elTet perpétuel el immuable.

Quant aux autres, que le cas de la séparation arrivant, revii is-

cunt et reformantur omnia pri^itina Jura, comme il est décidé
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par Cujas, Iracl. 7 adÀftrieaihittm,uô legem Quœ dotis 33 Solutù

matrimonio ; et lib. iv, question. Pauli , ad 1. Débit nr. 59. Ad
Trebelliamm ; Mallh. de Afiflictis, déris. 237 ; Argentré, sur

Bre!., art. 218, glos?. 0, ir li>, et art. 5fil
, gloss. i, 3 ; et

(Chopin, lib. ii de Moribus Par., lit. v, n° 27.

En l'aniK'e 1525, il y eut procès entre les difTérenls iiéiiliers

de demoiselle Charlolle-Liicie de C-ostenlin, pour savoir si l'ac -

lion en reddition de compte de tutelle que dame Geneviève de

Hrion, femme de Gilles-Nicolas de Coslenlin , avait eue conlre

le sieur président de Hrion, son père , et (qu'elle n avait point

jugé à propos d'exercer contre lui
, parce qu'il lui avait donné

deux eent mille livret en mariage, à condition de ne demander
ini compte ni partage , avait été confondue en la personne do
sieur César de CoatenUn , son père , fils et seul héritier du sieur

président de Brion, son ateul, et de dam« Geneviève de Brion,

sa mère, et encore confondue en la personne de la même de-

moiselle Charlotte-Lucie de Cc^tentin» 0lle et unique héritière

de César de Coslentin , son père; et que cette même action

,

ayant été éteinte par ces confusions, il était impossible de la

faire revivre. Les arbitres prévenus n'eurenl aucun égard i\ ces

raisons , et lirent compter de celte tutelle les bériliers d'une

ligue aux héritiers d'une antre ligne, ce qui dégénéra en une

ii^jusUce criante.

XVL
Toutes donations , legs et successions échues pen-

daiu h' mariage entrent en coinnmnauté, sinon que ce fût

héritage donné ou laiiisé par celui auquel on devoH suc-

céder. .

Oesmares, décision 36.

V. Duplessis, dans son Trcnté de la Communauté, liv. i, cha-

pitre 2, p. 361 de la 3*^ édition.

Sinon que ce fût héritage donni^. par celui auquel on de-

voiT siicctoER. Ou pour mieux dire, hérUaqe donné par un h'-

f/nnfjfr à \m autre ]i<}U(iin>r, du cnfv, et de la lignp dont /'/m'/»-

iiifir })ror{ent , selon les art. 133 et 13!» do la coutume de Haris,

que Duplessis et nos conuiienlaleurs n'ont poinl entendu, el

que nos praticiens i\v veulent pas entendre. \. ce qu'où ) a re-

marqué, el ci-après, hv. iv, lil. iv, règle u^l).

(I Au lieu de celte noU!, la première édition coniicnt la note Kuivanle:

Gela n'eai plos en osage, ai ce n'est en ligne directe ; car en ligne colla-
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' XVII.
' 396. Si quelques deniers ont été baillés ao mari , à la

cliargo de les cuiploycr ou hérilap;ps propres, et ne l'a

fait , la femme ou ses héritiers renonçant à la communauté,

les reprendront sur ladite communauté; sinoa sur les

propres du mari déc^é, et saus confusion, comme tenoit

maître Mathieu Gbartier, l'oracle du Palais. Ce qui n'a

lieu quand la femme prend communauté , d'autant qu'en

ce faisant elle prendroit deux fois.

f'ette règle n'est pas nettement rédigée. Autrefois, quand
on donnait des deniers en dot h une tille, c'était à la charge,

comme niijoiird'lmi, de tes employer en liéritages ; mais l'usage

était (|ue le mari , ou défaut d'emploi , en faisait l'assii;nal sur
'

ses biens
,
par le eonlrat de mariai^e. Kn sorte (|ue ses biens

étant vendus à faeullé de rnrbal
,
jnst|u';» concurrence (le la

dot, ou étant chargés d'une rente constituée au profil tb; la

femme, comme .1 se pratique en Normandie; si le mari décé-

dait le lem^emain des noces, la femme reprenait sa dot entière

sur les biens propres du déAint , et elle partageait ensuite la

communauté, oii elle trouvait les deniers qu'elle avait ap-
portés, dont elle prenait encore la moitié. Et ainsi celle qui

n'avait apporté en mariage que trente mille livres, en rempor-

tait quarante-cinq.

. Pour abolir cet abus , on établit , suivant cette règle , que la

femme ou ses héritiers acceptant la communauté, prélèveraient

la dot sur la communauté même, et si elle ne sufllsait point,

qu'ils seraient payés du surplus sur les propres du mari , sans

confusion, ("e (pii est bien expliciué par l'art. :V2 de la conliime

de C-bàlons, et tel est l'usage. V. ('oquille , sur la coulunie du

.Niveriinis , tit. wiu , art. 12} et liasua^e , sur Tari. 3(>6 de celle

de Nonnaiidie.

Mais, dira-l-on, pourquoi la femme (|ui ac( eple la comnui-

nauté ne confond-elle point en ce cas? l.a raison en est rendue

dans les art. 221 el 228 de la coutume de Paris. C'est que la

veuve n'étant tenue des dettes de la communauté que jusqu'à

concurrence de ce qu'elle en amende, elle n'impuHe aussi sur

térvie, les dons faits à cHui qui doit saecéder sont constamment

acquêts.
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ce ç|ue la comnittiiattlé lui doit , qu'à proportion de ce qu'elle

en a amendé, pourvu qu'elle ait fait Inyentaire. V. Renusson

,

parLu, chap. 1, n<*37.

xvin.

395. Femme séparée de biens les peut administrer

sans l'autorité de son mari , mais non les aliéner.

V. $up», llv. I , Ut. u , règle xxiv $ Loue! , lettre F, 8omm.»80 ;

Brodeau, en cet endroit, et Renusson, de la Communauté,
efaap. 9, n«*27, 28, 29, etc*

' XIX.

396. Le droit de pouvoir renoncer à la communauté

passe à rhéritier.

Quand même il n'aurait été stipulé que pour la femme.
V. Le Brun , dans son Traité de la Communauté, liv. ni« ch. 2,

n»8.

XX.
397. Femme qui recèle ou détourne n'est plus rece-

vable à renoncer, atns est réputée commune.

Ghâlons, art. 30. V. 'èlnlessus, lîv. ii, til. v, art. 3; Renusson

,

de kt Communauté f part, u, chap. 2, n** 14 et 15; Lo Brun, de

la Communauté, où cette règle est sufiisamment expliquée.

XXI.

398. Femme renonçant à la communauté perd le don

mutuel qu'elle pourroit avoir, reprend ses propres et

acquêts qu'elle avoit avant son mariage , avec ses bons

habits. Ce faisant est déchargée de tontes dettes , esqueUes

elle ne 8*cst obligée en son nom.

Perî> i.i: iK>N Min Kl.. La jurisprudence osl changée , el la

femme qui renonce à la communauté ne le perd plus. V. Ri-

card, (hi Don mutuel, n"' 167, 1 «8 ; La Lande, sur l'art. 2Si> do la

coutume d'Orléans
, p. 331 ; Ferrières , sur l'art. 280 de la cou-

tume de Paris, glose 3, n" 18, où il cite deu\ arrêts qui ont

ainsi jugé; et Dumoulin, sur l'art. 11.^ de l'ancienne coutume.
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XXIL
399. Femme veo?é prend part à la réparation m\\e

adjugée pour la mort de son mari , ores qu'elle renonce à

la communauté: comme aussi fait Fenfant, ores qu*il ne

fût son hcriiier, et sans charges de dettes.

* Quia, dit Chopin, sur Anjou, i, chap. 73, n" 4, quia gen-

tih'Uojure renufi quam hereditario defertur adio kttjusmodi,

et snnguinis inlui(u agnationisque , potius quam hereditatis.
*

V. l'art. 24 de la coutume de Lille, avec le commentaire de

Bouke; Urodeau , sur I.ouel, lellre I), somm. 1, n'" W et 30, el

lettre H, somm. 5; * Le Prêtre, cent. 1, cliap.2; les coninieula-

teurs sur Paris, 31(> el 317, ei les Arrêtes de Lainoignon, des

Successions, art. 7.^

XXIII.

400. L'on ne se peut assembler pour faire corps de

commnnaoté sans congé et lettres du roi.

V. la loi :J, D., de Collcf/iis , avec la note de Moniac; IJcau-

manoir, chap. ôO; la coutume du Nivernais, cliap. l, art. 7, avec

le commentaire de Coquille; la coi'iluiue du Bourbonnais,

art. 10; Desmares, décision 4(;; la coutume de la Marche,
art. 6 du litre de JnritdictioH ; Bodin, dans sa R<^publique

,

li?. m, chap. : ; Loyseau, det Offices, liv. v, chap. 7 ; *les or-

donnances de 1627 et 16G6; Lliommeau, llv. t, maxime 15;

Pocquet de LiTonnières, llv. ii. Ut. i, arl. 12 et ss.
*

XXIV.
UOi, Si le mar commun d'un voisin penche demi-pied

sur l'autre , il peut être contraint de le refaire.

"Nivernais, cliap. 10, art. 4, et la note de Coquille.*

TITRE QUATRIÈME.

DES VENTES.

I.

/i02. Qni vend [le pot] dit le mot.

C'est au vendeur h s'expliquer le premier, et s*il s'explique
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mal, c'est à son préjudice. Le^. VeterUnu, 39, D., de Paetis;

lêQ.lOfbeo, 21, et leg. 34 in principio, Dig., de Contrahenda

empHoHê, Y. cii-dessus liv. m. Ut. m* règle ht.

Mais oe qui est décidé dans ces. lois doit être entendu suivant

les parole du président Faber, ad leg. Yeteribtu, D. , de Pae-
ih : « lUud plane verum est non statim faciendam esse inter-

V pretationem contra venditorem aul localorem , sed ita de-

« muin , si nihil sit quod melius dici possit. Id est si neque
« probari possit quid actum fuerit , neque verisimiliter conjici.

• Orlior enim el prior el generatior illa régula esl : in ob-
« srin is, inspicienduni esse quod verisiuuiius esl, aul (pjod |)1e-

« rumque lien solet. Leg. ll i iu Obsruris, D., de H. ./.; el let^e

« Srmper in stipulntiouibus , 3i eodem ; in Ambif;uis aulein id

« quod rei ^'erendfe aplius esl; \e^. Quntie:< idrni sfnnn, a' eo-

« dem. » V. Ilertiuui , m Farœmiis juris gennamct , lib. i,

cap. iil, p. 498.

II.

/i03. Il y a plus de iols acheteurs que de foto Yendeurs.

'Orii'esl-ll si tort enlendoiir

Qui ne trucvc plus fort vendeur.

{Farce de Palhelin.)
*

V. Loysean , dans son Traité du Dc'ffuerpissemeyit , liv. m,
rhnp. 1 ;

dr touirs les espèces de gage, nomb. 19, à la fin, où il

explique celle règle.

ni.

tiOU. Jamais bon marché ne fui net; [el de malc vjenle,

telle rente.]

Jamais bon marché nb fut net. L'Espagnol dit : Lo harato es

cMTo : Ce qui esta bon marché esl cber, parce que souvent il ne
vaut rien. * Ou , comme dit un autre proverbe i Bon marché
déçoit les simples au marrlu'.— // n'ij a que les bons IMUTchés qui

ruinent.' (lelle règle prouve la prérédente.

Kt dk malk vknti: , tkli.f. nENTK. C/csl-a-dire que la mauvaise

vente tourne toujours à la ruine du vendeur, ou Ix cause du re-

cours de l'acheleur, ou parce que le bien mal acquis ne pro-

file pas.
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IV.

605. Il n'est pas marchand qui toujours gagne.

*Noii bene mercaotur qoos nunquam damna seqountur/

Non-fieulement le marchand ne gagne pas toujours» mais il est

quelquefois de son inlérêl de donner à perte. V. le Parfait JXé^

gociant, li?. iv, cbap, 7, p. 297.

' Davot. —Nous avons sur cela un autre proverbe qui dit que

perle el gain c'est marohandite :

Qiw multos faltil DttlU mera caHida parceL*

V.

(i06. Tant vaut Ja chose, comme on en peut avoir

[aL * tant vaut la chose qu'elle se peut vendre].
*

* L'Aliemand dit : La éhose vaut ce qu'on l'estime i Es i$t ein

Dingme mcui ee achtet^ Eisen*, p. 376.*

La raison de cette règle doit être tirée de la loi 25 , $ ulL, .

1>. , Loeaii : « Quemadmodum in emendo et vendendo nalura-

« llter concessum est quod pluris sit rainoris emere, quod ml-

« noria sil pluris vendere , el ila invicem se circumscribere , ila

tt el iu localionibus quociue, el ronduclionibus, idem jui is est. »

V. ibi Cujaciiim. * Eu inarrliandise n'y a poiiil d'aniilié , dil le

proverbe allemand : A'au/>/uiN/tic/ta/( ladci Uanc l'rcundschafh

Eisenhart, p.
' el Panormitanum , ad liluluiii Dccrcialinm ,

cap. 1 , de tJmpiione el veuditione, n"3, el ibi nolasj el Cun-

raduiu Hittershusium , Ub. vn, LecUonum nacrarum cay, 10.

vr.

407. L'on n*a pas plutôt vendu la chose, qu'on n'y a plus

rien.

' Ancienne trad. des Inslit. : Marcbiés est fès sitoslj comme il

esl créanlés a lenir/

Ainsi
,
parmi nons, dès nue la venle esl parfaite, le domaine

de la chose vendue semble ôlre transféré sans tradition contrôla

disposition de la loi 20,Cod., de Pa€th,ei si la même chose est

vendue a deux différentes personnes, le premier acquéreur sera

préféré au second, contre hi disposition de la loi QuoHens, Cod.,

de Jtetrtndtcactone; parce que la tradition faite au second ne

pourra 6ter le domaine déjà acquis au premier;
^
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• Davol (iil plus juslemenl : Cela est vrai entre le vendeur et

l'aclieleur; mais si la même chose se Irouve vendue à deux

personnes, celui qui esl le premier l'emporte, suivant la loi

(Juofieiis, Cod., deReitind. V. Louel, lettre V, somm. l ; Bro-

deau, ibid/

' La maxime deLoysel n'était point vraie pour toute ia FVance :

les'coutumes du nord, restées fidèles au principe germanique,

ue considéraient la vente comme parfaite qu'après la tradition.

Coutume de Picardie : Si auïeutu veut aucune chose vendre, et

U le vent, eUe n'est mie pour che à Voeateur dusquex eUe H est

délivrée et mise par devers lui (Maraier, p. 132); Denisart,

aux mots Vest, Devest, Nantissement, Klimrath, ^lttd« sur la Sai"

sine, dansses œuvres, t. U, p. 339 el ss.*

VU.

UOS, [Il faut payer, qui veut acheter.]

*Geld maeht denJtarkt, dit l'Allemand : L'argent feit le mar-
' ché. Eisenh., p. 360/

• * Venditm res et iraditœ non aliter emptori acquirutUur

quam si is venditori prelhim snh ei'it, tel alio modo et xatisfe-

certï....; sed si is quivendidU, fidetn emploris secutus fuerit

,

dicendnm est stntîrn rem emptoris fteri. Ç 4l,Instit. de Uer. di^

lis., il, 1 ; ce qu'une vieille traduclion manuscrite rend par

celte énergique el proverbiale locution : Acat fie puet être

sans pris.
*

Ce n'est pas assez que la chose vendue ait été livrée, afin que

le domaine en soit transféré, il faut encore que le prix en soit

payé. Leg. Quod rendidi It); leg. 1:1 rcs emptoris , D., de Con-

trahenda emptioue. En sorte que celui <^i a vendu et livré sa

chose, la peut revendiquer, si le prix no lui en est point payé.

Leg. Proeuratoris , % Plane, vers. Sed si dedi, Dig., de Tribw
con'd. Ce qu'il faut entendre, si la cliose livrée a été vendue sans

terme. V. la note sur la règle viu du tll. i de ce livre.

Vin.

h09, Délivrauce de meuble vendu présuppose paie-

meut.

* Parce que la propriété des meubles se transfère par la Ira*

dlUon.*
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Mais voyez les arl. 127 el 170 de la cuulume de Pans; la

coutume de Sens, art. 2ô4, el celle d*Àuxerre, arl. 138.

IX.

/ilO. Quaud le vendeur recounoit la vente, mais dit que

ce fut par force , garantir lui convient; et puis après plai-

der de la force , s'il lui plait.

' Tout rrruh'ur doit garantir, c'est I;» une maxime de notre

droit qui aurait du trouver place dans ce litre, et la règle que

nous expliquons la suppose nécessairement. Pour que le ven-

deur ne loit pas tenu à la garantie , il faut que la vente soit

nulle pour cause de violence ou de dol ; et même , en ce cas,

la force du titre est si grande que provision lui «st due; * et

lorsque celui qui se dit spolié convient qu'il était obligé de
livrer la chose conlentieuse 2i son adversaire qui Ta spolié , il

faut néanmoins qu'il garnisse et qu'il livre la chose, parce qu'il

reconnaît que son adversaire a pour lui le litre, sauf ensuite à

plaider <le la force ; c'est ici une exception a la règle Spolialtu

ante omnia rpstituendus. V. ordonnance de lôM), arl. 13; Ab-
bal., in cap. 1, in iv, .Solahil i do Rcstituti(nu' spuliator.; Inno-

cent., in cap. (oustitutus , de FHiis rresbijicr. ; Paul. Caslrens.,

consil. 25i , vol. I; Cujaciuni, lih. vj Olfsen alîon. cap. 15, el

ci-après la règle iv, liv. v, lit. in , de l'rt'scripiinn , el leg. î.S,

Cod., de Locato conducto ;
' Marnier, coutumes de Picardie,

p. 94.*

X.

Ml. Ën chose vendue par décret, éviction u*a polut

de lieu.

Celle règle a élé prise de la coutume d'Auvergne, au lit. des

E.récuiioit.s, art. 88, qui décide formellement quVvi chose vendue

par criées évirlinn na point de lieu; ce qui est pareillement

décidé par l'art. 6i de la couluiue du Nivernais, au lit. des

Exécutions.

Par le droit romain « quand le créancier avait vendu le gage,

jure erediiorit, selon Cujas, il n'y avait, jamais d'éviction:

« Creditor qui jure suo, Id est non promissa evictione, pignus

« vendidit , procul dubio non tenetur de evictione emptori pig-

« noris, sed débiter ipse, eo kiomine » re evieta, tenetur emptori

« utili aelione ex empto , quasi vèndidisse eam rem videalur,

f. 33
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« (jui ejiis vendilioiiem permisil credilori.... Quantimi er^o per-

« linet ad einplorem pigiioris et ad doininucn pignoris, debilor

« manet obligalus; sed quaiilum ad credilorem suuin, debttor

« liberatus est ex pretio pignaiis.... Quia credilor, ex pretio'

« pignoris, debilum est conseculus» et euiplori noa lenetor

« aciione ex empto, quod nihil dispendii facU, ut cedat emptori

• Gontrariam pigneratitiam actionem adversus debitorem j ri

« quideni emplor malit eam actionem sibi cedi, ti malit ea ae*

« tione uti, quam utili ex emplo. » Ciijac, ad tit. God., Crédit

toretn pignoris evictiuncm, etc. La Rocheflavin, liv. vi, lll. xxxv,

rapporte un arrêt du parlemeiil de Toulouse qui Ta ainsi jugé.

Mais, parmi nous, quand il s'agil de délies que le décret ne

purge pas, comme sont les douaires, nous tenons <iu'»7 ij a eric-

lion eu cJiosc rendue pnr ib'cret. «Quia qui pignoris jure vendit

,

« pi'a'.slare del)el sc caleris crediloribus poliorem ose, »

comme il est dit dans la loi 1, au Cod., Creditoreni cautionein

pitjnoris non drhere, que (lyplianius el Doneau ont mieux en-

tendue que Cujas. V. d'Olive, dans ses (Juestions , liv. iv,

chap. 2G ;
Chopin , sur la coutume d'Âajou , liv. m, chap. 2

,

tit. I, n" 12 i'La RocheflaVin, Ut. ti, tit. xxxv, el Coquille, sur

la .coutume du Nivernais» tit.xxxu, art. &4.

XL.

En vente faite par décret, ne çhet réeclsion pour

déception d'outre moitié de juste prix.

En VEMTB FAITE PAR MÎCRET, NE CHET RESCISION o'OOTRE MOITIÉ

. DE JUSTE PRIX. L'auteur a pris cette règle de la coutume de

Gambray, tit xxi, art. 4, qui porte que : « en vondilion publi-

« quement el soiemnellement.falle par subbaslalions cl criées,

« ladite rescision pour lésion d'outre la moitié de juste prix

« n'a lieu. » V. Coquillè, dans son Commenlaire, sur Tart» 64 dé

la co\itume du Nivernais, au lit. des lîiécutions.

Mais (die jurisprudenrc est clianj^ée par les raisons rappor-

tées \)Av iJi odcau, sur Luuel, lell. 1), sonun. 3*2, nomb. 7, 8 et 9;

el en cela l'on a suivi l'opinion de Dumoulin , dans sa noie sur

l'art. \Tl, qui décide aussi (jue « en vendilion de chose vendue

« par criées, interposition de décret, rescision pour déception

« d'outre moitié de jusle prix n'a point de lieu, » où il a mis ces

mots : « Ha etiam mdisenari in hoûsenqêu, ut par l'arrAC Du
« Bouchage, sed quidquid dicant êst iniquum , et proprietario
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« pt creditoribus injurimm, née m bona poHtia foleran-

« (lum , elc. »

('.elle règle ne peut donc avoir lieu qu'à l'égard des décrets

émanés des parlcmenls cl cours supérieures , comme l'a re-

marqué De>|>pissos , l. I
,
j>ail. i, secl. iv, p. I7, n" 8, cl La Ho-

clieflavin , dans son Ili ruril </ .l / / ('7.v, liv. u, art. C.O. V. Pai>on

,

au til. des ('rir'ps, arr<^t second; Mainard-, liv. vu, chap. 74, el

Ferrerium aU (iuidon. l'ap., qucvsl. 22.

xn.

413. Ni en vente de succession ou droits universels

,

ni en baux à ferme, ni en meilbles par coutume générale

de la France.

Ni EN VENTE bE SLCCESSION OU DftOITS IMVERSELS. (<elui qui

vend une hérédité vend une chose incorporelle et un droit In-

eertain ; et celui qui l*aciièle acquiert pareillement un droit

douteux et incertain. «Qui vendit, • ditihimoulin, « nlliil affirmât

« de singularibus rébus liereditariis , imo liarum respectu est

« sicut ille qui vendit aleam, vel quidquid Jurisj » et par con-

séquent en vente d'Iiérédité ou de droits successifs, il n'y a pas

dieu II la lésion d'outre moitié de Juste prix , comme il a été jugé

par les'anréts rapportés par Louet, lelt. H , somm. 7 et 8 , où
l'on peut voir ce que Brodeau a remarqué. Otte question esl

traitée par plusieurs auteurs, entre aulrcs par naccpicl, du
Droit (Vn\ihn iue

f chap. , n° V. Cujacium, consull. iS;

Chassaneum Alexand., in Ciniunenfnrlis ni\ n'srrij'fn Scoen'., ad

leg. i ilr llcrcditatr rrl arliouc n'iidilit ; cl l)cs|tci>ses
, tom. I,

part. 1, secl. 6, vers. 15; l.e Vest, daus sou Jtecueil d'Arrêts,

chap. 232.

Ni en baux a FEiniE, C^e qui esl fondé en raison el en bon

sens. Premièrement ,
parce que dans les baux li ferme il n'y a

^point d'aliénation; en second lieu, parce qu'étant impossible de

lavoir si la récolte des fruits sera ou ne sera pas abondante

pendant la durée du bail , il est aussi impassible dé fixer la lé-^

•tflôn. V. l'art. 88 de la coutume de Berry, tit« u; et enfin parce

qu'il n'y a plus de restitution à espérer lorsque le bail est ex-

piré. V. Charondas , dans le douzième livre de Ses Répontet,

châp. V. V. Pinellum, ad leg. 2, de Resciud. rendit ionp, part, i,

n*18, 19; Pacconum, de Lnrato, cap. IS, n"' (\(), ni
,

(i'>, Vù], etc.;

Vîncenlium ('arociiMu , in Tract, /occi//, pari, i, de Jiescindenda

locatione, p. 48, édition. Venet., an. 1004.
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Ni en meubles. Ceci a été pris de l'art. 252 de la couhime de
•Sens; de l'art. 13fi de celle d'Auxerre; de l'art. 33 de la cou-

tume de lierry, au til. des Jugements ; de l'art. 9 du chap. l(î

de la coutume d'Auvergne, et de l'art.. SU de celle du Bour-
bonnais.

Par corxcME gI'Nkrale nE la France. Co(iiiille a dit la même
chose dans son Institution, an til. W^'.v Contrats et Conrennncps,

p. 147 de l'édition (le HUià, vers le milieu, où il ajoute qu'en

chancellerie, selon celte règle, j)n n'accorde pas même des let-

tres de restitution. V. Chopin, sur la coutume d'Anjou / liv. i ;

et Despelsses, 1. 1 ,
part, i, sect. &, vers. 10, avec les auteurs

qu'il cite.

XIII.

kiU. De tous marches on en vuide par intérêt.

Celte règle est prise de l'art. 2 du tîLm de la coutume de

Cambray, de Reteision de ContraU,

Dans cette coutume , en matière de vendition ou louage de

maisons, terres ou héritages, « les vendeurs, ou ayant ac-

« cordé de leur chose à louage avant que celui qui l'auroit

« achetée, ou louée fut mis en |>ossession de la chose vendue ou
« louée, ou venda^T ou louai;o reconnu dcvanl In loi du lieu,^

« ne sont tenus prociscuienl à bailler et livrer la cliose vendue

« ou louée, mais en sont (inities en payant l'inlérôl. Pareillc-

« ment en autre vendition, avanl la chose délivrée, on peut

« être quille en payant l'intérêt, qui est ce que les anciens

« coulumiers ont toujours maintenu : que de toui marvUeon ruide

M par iutértt. »

Selon les lois romaines, qui réputaient les contrats de vente
' parfaits quand les parties y avaient doniié leur consentement,

il en était autrement; car le vendeur pouvait être contraint li

livrer la chose , comme l'écrit le Jurisconsulte Paul , dans le

' liv. I de ses Senleneet, Ut. xx, n* 18 : • SI quod emptum est

« neque tradatur, neque mancipetur, venditor cogi potest ut

m tradat aut mancipet. V. leg. i , in princip. de Actionibus

empti ; et ibi Ant. Fahruro; Vauduro, lib. i, Qu(fst., cap. i); De

Rosis, lib. 1, Observât., cap. 1. Mais si le vendeur s'étail mis

dans rimpossibilité de livrer la chose, il était alors condamné

aux dommages et intérêts. V. Des Jaunaux, sur les articles de

la coulume de Cambray qui viennenl d'êire rapptu lés; Caldas

Pereyra , de Emptionc, ca\). '2i), i\" 10; ci-après, liv. v, lil. i\,

règles VI, vu; (Uirliuiu lirugensem, lib. i Conjeriuralium ad
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riridium collegam^ cap. 16, p. 40, el Arnoldum Yinniuin, ait

ttt. InsUt. de Emptiofut, $ l, n* 3.

XIV.

415. Vin de marché n'entre point en compte du prix

|M>ur en prendre droit de venle, sinon qu'il fut fort ex-

cessif.

* Le vin de marché, ou pot de vin, ou épinglee, sont les pré-

sents <|iii se font au delà- du prix et en dehors du eontrat.*

C'esl l'avis de Dumoulin , sur le $ 24 de Tancienne coutume

de Paris, notes 3 el 3, el de Charondas, sur Tart. 56 de la nou-

velle coulume. Celles deChaumont, arl. 37, el de Vilry.art. ¥.),

ont des dispositions contraires; el Pillioii , sur l'art, f)?, p.

de celle <io Troycs , tienl que le vin du marché fait partie du

prix, el (ju'il en est du lods el ventes. \ . hillecard, sur l'art. 12;»

de la coutume de Châlons; La Lande, sur l'art. I de la coulume

d'Orléans, |». 6, col. 2, vers le milieu j et Brodeau, sur l'art, lu

de la coutume de Paris, n" 2(>.

XV.

(il 6. 11 ne prend courtier qoi ne vent.

Parce qu'il est libre à chacun d'agir par soi-même dans ses

propres affaires. V. Cujac, lib. xi . observ. 18.

XVI.

/il 7. Courtiers sont tenus rendre la marchandise ou le

prix, par prise et.(a/.^ ou) détention de leurs personnes.

Celte règle est prise de la coutume du Nivernais, lit. wxii

,

art. 21 ; de celle du Herry, lit. xwu, arl. oi ; de celle du Bour-

bonnais, art. 131 ; el de celle d'Orléans, arl. 429. V. les com-
mentateurs; ta Lande, sur Tart. 429 de cé\\e d'Orléans, est

d'avis que cette règle doit toujours être observée, quoique l'or-

donnance de 1607 ait aboli, par le tit. xxxiv, les contraintes par
corps pour dettes purement civiles.

XVII.

41 8« Un vendeur de chevaux n'est tenu de leurs vices.
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lors de morve, pousse, courbes et courbatures, sinon

qn*jl les ait vendus sains et nets ; auquel cas il est tenn de

tous vices jusqu'après huit jours de la délivrance faite.

Celle règle est tirée de Tari. 252 de la coutume de Sens , an-

cienne; du 2fU)* de la nouvelle ; de l'art. 87 de celle du Bourbon-

nais; et du .V' du til. \xi de celle de (,ambray. V. Herlium, in

Parœiniis, lib. i, cap. 5-i; Mornaciuni, ad lei^. 1, )^ 2, de ^£di'

litio edirin, où celle règle esl expliquée; Lessium, ée Emptione,

lib. II
,
cap. 21 , dubit xi; Atexandruoi ab Alextiidro, Ub. vi,

GeMaUum âierum, cap. J; Maginm iv, var, cap. 3.

Touchant les vendeurs de vins. V. l'art. 148 de randenne
coutume de Sens; celle d'Auxerre, art. 147; et Cieéron, dans

son Traité déi Offices, liv. ni, cbap. 12» 13, 14, etc.

XVIII..

/il9. Langucyeurs sont tenus reprendre les porcs qui

se trouvent mezeaux en la langue ; et s'il n'y avoit rien

en la langue, et néanmoins se trouvicnt mezeaux dans le

corps , le vendeur est tenu d'en rendre le prix, sinon que

tout un troupeau fât vendu en gros.

V. les art. Vif), i2r» et 'i27 de la coutume d'Orléans, avec le

('^)niinentairc de La Lande, et l'ancieniie coutume de Bourges,

entre les anciennes du Herry, publiées par de La Thauinasslère,

cliap. 79, p. 276.

XIX.

U^O. En meubles, la mekire s*en doit faire selon le lieu

où la vente se fait; en immeubles, selon le lieu de leur

situation.
*

Ce qu'écrit Beaumanoir, chap. 26 , des Mesures et des Poids,

n° 3, fera entendre cette règle.

« Est à sçavoir, se Jehan vend à Pierre , en la ville de Creil

,

« dix muids de bled rendus a Clermont à certain jour, à

« quelle mesure Pierre le recevra , ou a clielle de Creil , où le

« marcliicz fusl t'cz, ou a chelle de ClermonI, là où il doit rece-

« voir ? Mou opinion esl qu'il le recevra à la mesure de Uer-
« mont.

« Mais se Jeh^n eusl dit au vendre : je vous vends Uix muids
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« de bled conduits k Clermont
, je disse (pi'il les deust livrer à

« ('lernioiil, a la mesure de Creil , où le inardiioz fiisl fez, car,

« par le mot conduire, M semble que il soil leini au mener. »

En i^iMKi in.Fs SKI.UN m: uf.v i>k i.ki u srn ation. Ceci est en-

core jM'Is de Ueauriianoir, i-liap. 2(;, n •

1 ! : « Quand aucun, >• dit

cet auteur, « doit livrer à aulruy Uéi ilî^sG par mesures, jusqu'à

• certain nombre de mesures, pàt vente, ou par don, ou par

« autre titre , il le doit livrer à la mesure du lieu, là où Tliéri-

« tage siet, qui doit êstre mesurez, tout soil che que le mar^
« chii)^ . ou ii convenance fosl faite* en tel lieu où la mesure
« eourroit plus grande ou plus petite. Et ne pourquant elle est

« rapportée à la mesure du lieu là où rbéritage sîet , se conve-
« nançhe ne te toU. Car se l'en convenanche à fere greîgneur me-
« sure que le couslume du lieu ne donne, le cotistumè ne loll

« pas que l'en ne doit aemplir sa convenanche. *

Masuer, ancien praticien, a dit la mémo chose au tit. de Solu»

tionihus , nomb. 0 cl :5? : u C.eusus del)cnl soivi ad niensuram
« loci ubi debentur. VA idem , si e\ alia causa debealur illnd

« quod consislil in pondère vel mensura ; et hoc nisi convenlio,
• « vel usus obsislant , ul nolatnr, cap. E.r parle, et cap. Oliia de

« rensibus,ei leg. fmperainres., D.,de CotUralietula emplione l.,..

« assieta débet tieri ad niensuram ('.laromoulis, si fiai in ista

« diœcesi, nisi aliud fueril diclum, et soivi ail utensuram loci ul

• hic ; vel si non sit ibi mensura, ad communem mensuram terrœ

« veljurisdicUonis ; ut cap. parle, de Censibut el cap. Quanto,

• eodem titulo , leg. Qui lancem, Dig.-, de Awro et argento, et

« leg. Sdendum, % Istud est; de jEdilitio edicto. •
m

XX.
/i21. En vonto faite h faciillf^ de rachat , les droits sont

dûs au soigneur ou fermier, du jour de la vente, et non

de la faculté expirée.

* Nam veiidtlto -est perfeHa, Ucet iub eonditiane resolwhUi , dit

le président Pavre, de Error. prag., decas 25, error t.
*

V. Duplessis, des Cemives, liv. n, chap. 2, sect. I; ^^u^^^t

lett. V, soniro. 12; Molinaeum, in cnns. Pnris., ^ 55, gloss. 1,

n" 1()7
;
Mornac, sur la loi But il in 1)., de Contrahendn cmp-

tione, et Le Prêtre, cenlurrc 1, chap. 41, nomb. 5, avec la note,

et ci-après liv. iv, Ut. u , règle vu. * Lliommeau, u, max. 19

el 20.

•

11 y a quelques coutumes qui ont , à cet égard , des dis-
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posilions singulières. V. celles de Lorris, lit. des Ftpf.K, nrt. "Il

,

Orléans, art. 12; Heims , Ol
;
Vilry, 22; Châlons, 193; Berry,

lit. V, arl. 40; Ài\jou, ^62; Manies, 372; Tours, 148; Loudunois^

chap. 14, arl. 25.

TITRE aNQUlÈME.

DES RETRAITS.

V. le (ilo.'isairp du Droif français, cl robservalioii sur le

litre VII de la eouUime.de Paris; " Montesquieu; Esprit des

Lois, liv. V, chap. 0.
*

L
42% Il y a trois sortes de retraits, catwentionnel,

tignager et seigneurial ; et , en quelques lieux , un qua-

11 ièrac a droit de bienséance et communauté,

* Retrait. I.e retrait en général est le droit ou l'action de
retirer un bien aliéné des mains de Tacquéreur.

'

CoNVENTioNNFi . (VpM la facullé de racheter, stipulée dans un
contrat de vente. V. la Dissertation sur le Tcvpwrfit dr cinq

ans, chap. 4 et 6; ' etTiraqueau, de Retractu ronrcntionali

;

Pocquelde Livonnières, Bèfiles-dn Droit français, liv. v, ch. h.*

Ligna(;k.k ' est celui qui ai)partient aux parents du vendeur."

Paris, arl. 129, 130; ancienne coutume d'Orléans, 275.

Seigneurial ou ff'odai. est celui qui appartient au seigneur

sur le fief aliéné par son vassal. Paris, art. 20; Desmarcs,

décision 204; rauteûr du Grand Cùutuinîer, p. 178; Beauma-
noir, chap. 44. .

Droit de riemséance. C'est la faculté donnée par la Joi,

à ceu:K qui possèdent par indivis, de retirer la part vendue par

un de ceux qui possèdent coi^ointement avec eux, en rendant

Il Tacquéreur le prix qu*i| en a payé. V. la coutumè d'Acqs,

Ut. X, art. 17 et 18; Lille,.art. 19. ' Assises de J(^rusalem, t. Il,

p. 2no. ' Fritschum, de jure eonqrni ; Uodericiiin , de nnnuis

redilibus, lib. i, quesl. 3, n" 12, p. il, lig. 28, col. 2; Del

Castillo, ad legem 74 Tauri; Covarruviam, lib. m Résolut ionum,

cap. 11» n"5; De Azevedo, ad legem 7, lit. m, lib. v liecopHa-

tionis, n° 12; (iulierrez, lib. lu Praclicarum, q. 83, n" « el

n" 19, et lib. u, q. 140.
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If.

A23. Le seigneurial est censuel ou féodal , et s'appelle

conlumièreiucnt droit de retenue.

Censuel. Hcrry, lit. xiii, arl. (î, Ul. xiv, arl. 13. V. le Glossaire

du Droit frn}}rnis sur ce mot; Brodeaii, sur l'art. 20 de la cou-
Uinie de Paris , ii" is^

Fiîoiui,. Paris, arl. 120, 130.

DROIT DE RETENiE. Nous apprcnoiis tic i'âuleur du (irand

Coutumier, liv. ii, au til. \xi du Cas de SoureHeté, pag. 140:

« qu'en fiefnoble, saisine de diroît, ne aulre, u'esl acquise sans

« fol ; parce que le seigneur direct est avant saisi que Tliérilier,

« mais que par faire tiommage et par relief, le seigneur direct

« doit^aislr l'héritier. •

Comme le vassal , en mouranl , ne saisissait pas son héritier,

mais son seigneur, il (levait, par la même raison, en cas de
vente , se dessaisir de son fief et le remettre a son seigneur; ce
qu'il faisait ainsi, selon l'auteur du Grand f ontumicr , au titre

de Saisine en fief, paj;. 177 : Sires, j'ai vendu tel héritaf^e.

« mouvant en lief do vous, h tel, pour tel prix. *» Kl aussilôl

l'arquéreur présent se mettait à f^enoux , et disait : « Moiis(m-

« i;nour,je deviens voire lionime de tel liérila;;^o mouvant en liel

• de vous, assis en le! lieu
,
lequel j'ai aeliele de tel, pour lel

« prix, et vous promets foi et loyauté. » A quoi le seigneur devait

répondre : « Je vous reçois. •

Mais si le seigneur voulait avoir le fief, comme il élait entre

ses mains au moyen de la dess^isine du vendeur, il le relenail

et ne recevait point l'hommage ni la foi de l'acquéreur ; et de

là vient, comme le dit très-bien notre auteur, que le reirait

. féodal était nommé retenue, V. l'auteur du Grand Coutumier,

page 178, au commencement; et Beaumanoir, chap» &l , n* 30.

III.

U2lt. Le féodal a lieo par tout le royaume; le censuel

,

en quelques coutunies seulenient.

Le censuel kn ytELyrEs <;jn times seulement. V. le (Homiirc
du Droit français, sur ce uiol.

IV.

^25. Le seigneur nu retenue sur le iigiiager; ains
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retrait lignager est préféré au seigneurial, et le coaven-

tioniicl à tous autres.

Li; SKir,Ni:rn n'a droit i>i: niiTKNui: slr i>e mijnagku. * Davol.

Pnrco ((u'cn ce cas on regarde le retrait comme une espèce

(le succession légitime. * Berry, tit. \ui , art. 5; Joannes Fal)er,

ad tit. Instit. de Emptiune
; Cujacius, ad lib. u de Feudis, til. iv;

Uumoulin, sur l'art. (>1 du tit. vi de la coiUume de Saintonge;

Beaumanoir, chap. 51, ii" 20. Angoumois, arl. 09; Paris, ar-

ticle 259. OdoDred. in SumtM, foi. tt2, n*d9, 12; Durant,

quœsK 84, Touraine, 164.

Cependant l'auteur du Traité dU prane^leu dte un arrêt de
l'an 1534, les chambres assemblées, qui a jugé, dans le pays de
droit écrit, que le seigneur devait élre préféré au lignager.

* Retrait ugnagek est préféré au seigneurial. Orléans,

ancienne coutume, 288. « Le lignager habite à relraire préfère,

r et empOcliè le seigneur féodal ([ui le pourroil avoir par puîs-

«« sance de lie!', \ oiro l'eusl jà eu le seigneur du tief, le lignager

vient à leiups dedans l'an et Jour de la vente. » Olîm , t. 1,

p. (î(i(î.
*

Et i.k (MJNM NTjoNNKi. A TOLs Al TRES. ' Davol. — Parcc que

la vente n'ayant été faite ([u'a cette condition , le vendeur la

peut résoudre, au moyen de quoi tout retrait cesse. Pocquel de

Livonnières, Règles du Droit français, liv. v, Ut. v, règle xii,
*

V. Tart. 78 delà coutume d'Angouaiois, avec le commentaire de
VIgier.

V.

^26. Si le lignager retrait sur le seigneur» il lui paiera

ses droits.

*Davot. — La raison est que le lignager entre en place du
premier acquéreur qui aurait dû des droits au seigneur.*

Paris , art. 22, et les commentateurs. * Berry, tit. iv, arL 16.*

VI.

U21. Mais le retrait lignager ne dure qu'on an après

l'ensaisinemeiii , sans qu'on soit tenu rien faire signifier;

le seiG;n(Mirial trente ans si on ne fait savoir le contrat , [et

quarante jours après Texliibilioii d'iceloi].

Li: RETRAIT UftMAGER NE DURE QO'CN AN. V. la UOtO SUr la

règle XLVI de ce titre.

Digitized by Gopgle



LIV. m, TIT. V. — DES HLiHAITS. 395

' L'ensaisinkment. C/esl la mise en possession acionlée par le
•

seigneur. Laurière, Ordoiuiances, l. 1, page 234, uole G.

Olim, l. 1, p. 329, XVI/

LF. ski(;nki RiAi. THKM F. ANS. V. Brotieau , sur l'arl. 20 de la

coutume (le I*aris, n" 2î) ; lib. u, Feiubn'um, lit. \\, cap. 1, vers.

Porro; Molin. ad Alexnndr., lib. vu, consil. ia8, n" I j el sur ia

coutume du Berry, lit. xu, art. 7.

Et quarante jocns afrèb l'exhibition , etc. Kl ces quarante

jours courent tant contre les mineurs ique les mageurs; ce que
Brodeau a très-bien remarqué sur l'art. 20 de la coutume de
Paris^ nombre 81. V. l'art. 13 i de la coutume de Paris, la note

qa'on y a faite, et la règle xlvi de ce titre.

ÂPifes L'sKmBiTioN. La notification et l'exhibition du contrat,

si lo seigneur n'est pas demeurant sur son fief, doivent être

faites à sa personne, ou son domicile, en présence de notaires el

personnes publiipies, comme le remarque Hrodeau, sur l'arl. 20

de la coutume de Paris, nombres 31, 62 et 33, pages 177,

178, 178.

MI.

628. Retrait seigneurial et conventionnel e^t cessible ;

le llgujiger non, si ce u'esl à un lignager.

Retrait bu<uiborul, eic. Angoumois, api, 72. V. Brodeau,

sur l'art. 30 de la coutume de Paris, n« 6, et la coutume du
Bourbonnais, art. 457, et l'art, lie des Flaeitét du parlement

dê Normandie.
Leugragerkom. V. Henric. Hoicli. ad cap. Sane, u" 3, Extra.,

de prkilegiis; la coutume du Bourbonnais, art. 457 ; l'art. 280

de la coutume de La Marclie; celle d'Auvergne, til. art. 20;

et ibi Molin. et ad cons. Parisiens., >^ 13, gloss. 1, q. 1
;
Poitou, •

art. 851 ; Ragueau , sur la coutume de Berry , lit. xiv , art. J8.

Vlll.

429. Ketrait seigneuiial a lieu tant en piopres qu'en

acquêts; le lignager coutuniièremeot eu propres seule-

ment, qui est ce qu'on dit, ^n'eit conquêt ne gtt retrait,

•Tant en vroprks gr'EN AcyiÉTS. Davot. — Eu retrait récuial

ou censuel on ne fait point de dislioclion d'ac([uéts ou de

propres
,
parce que c'est la mutation qui donne ouverture au
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(Iroil lin seigneur, et (luc riieiilage i.quelle que soit sa quaJiléJ
est toujours inouvanl de lui.

*

Lk LIGNAGEU r.OlU MIÈRKMENT EN PROPRES SEILEMEM. L'auleUF
a mis coutumièrement , parce qu'il y a quelques coutumes qui

donnent le retrait lignager pour les acquêts. V. l'art. 29 de la

coutume de La Rochelle ; Poitou, art. 358 ; Aiigoumois, art. ô5;
Saint-lean-d'Angely, desBetraUs, art. i ; Normandie, art. 451.

IX.

k'60, Liguager sur liguager u'a dioit de reieuue.

Lorsqu'un lignager acquiert un hérilagé propre d'un airtre

li^Miager, il n'y a point régulièrement de retrait-, parce que
l'Iiéritage reste toujouni dans la même famille. 11 faut Ici remar-
quer que tout héritage propre qu'un lignager aociuiert d'un
autre lignager, i)ar don ou vente, est à l'acquéreur, dans plu-
sieurs de nos ( ouliimes, un propre, lant de relrail <iue de suc-
cession, ([uo loiil liérilagc retrait est pareillement un propre,
lant de succession (|uc do relrail

, parce que tout lignager qui
retrail, acquiert réellement d'un aiilre lignager, comme subrogé
aux droits de l'étranger qui avait acheté du lignager. V. les

notes sur les art. 133 et 139 de la coulurae de Paris, et ci-après

la note sur la règle i du titre des Donations.

En d'autres coutumes, phts proelte parent peut relraire sur le

parent le plus éloigné ((ue lui, suivant le Drotï deg Lombards,
lib. IV, til. XIV de Tédilion de Gujas, dont il faut lire en cet

endrait le commenlaire. Tel était anciennement l'usage à Paris

et il Orléans, comme on le voit dans le chapitré 161 du premier
livre des Établissements de France, avec l'observation qu'on y
a faite. V. Jean Faher, sur le litre des inslitutes de SueeeetUmi"
htis ab itifestato, 4 Ita demum; et sur le titre de'Ugitima ayna-
for. sKcrrssinnr, ^ Si pluros- ; Du IMneau et les auteurs qu'il cite

sur l'art. :il)r> de la eoulume d'Anjou; l'art. 40r» de celle du
Maine; les H:>2, :i3;i de celle de Poiloii; les art. l(;3 et 1(>4 de
celle (le l ouraine; les art. 7 el h de celle du Loudunois, au titre

des Un rails
, et les art. 1 el 'J de la coutume de Bordeaux., au

même liire, avec le Commenlaire de Ferron.

Enlhi il y a des coutumes où le lignager n'a point de relrail

sur un autre lignager, parce que l'hérilage acquis n'est poiiil

sorti de la famille* Dans ces coutumes le lignager le plus

proche est préféré au plus éloigné dans le retrait intenté contre
un étranger acquéreur du propre; el telles sont la coutume de

Digitized by Gopgle



LIV. III, TIT. V.— DES RETÂAITS. 397
•

.

Troyes, dans les articles H6 , 147 , et eellë de Chaumonl , dans

les art. 113, U4.
Qyelqaes-uns Veulent qu'un propre ainsi retrait ou acquis par

unlignagerd'un autre lignager, ne 'soit'qu'un propre de retrait,

et non un propre -de succession. Mais ils ne s'aperçoivent pas,

comme on l'a tant dit, qu'il est contre la raison et le bon sens

(le taire sortir les pmprrs des familles par les successions, et de

les y faire rentrer par des retraits.

Paris, art. 150; Berry, lit. xiv, art. 18; Nivernais, lit. x\xi,

art. ifi; bourbonnais, arl. i39; Auvergne , chap. 23 , arl. '22;

La Marche , arl. '2\i. V. aussi Touraine , arl. 1(;4; Loudiinois,

chap. XV, art. 2 et .S ; Anjou, art. 3î».')
;
Maine, arl. 400 ; Lorraine,

lit. xui, art. la et 14, et lit), iv Feudor,, tit. xiv.

X-V.
431« Leligaagerqoi prévient, exclut le plus prochain,

fors ès lieux où l'on pent venir entre la bourse et les de-

niers.

*V. ancienne coutume d'Orléans, 21 S; l'art. 141 de la coutume
• de Paris , avec la conlV'i enco cl les conimcnlaleurs. ' « Kn une
« vendue n'a qu'une relralle, » dll i'ancîeune coutume de Heims,

arL 24 (Varin, Archivrs InjisL, p. C18\ *

EntuI": i a i!oi nsF. kt les demehs. Touraine, arl. l.'ii; Anjou,

370,371 ;
Maiiuî, oSo, :>Sl, elc*. Dans ces coutumes, le pins proche

parent exclut le [ilus éloigné, en offrant le prix de riicrilaj^e,

avant (|ue ce prix ait été rendu à l'acquéreur par le parent le

plus éloigné qui exerçait le retrait. V. l^rodeau, sur l'art. 130

de la coutume de Paris, n** 14 et 15.

XI.

. . ^32. Le iioi u'a droit de retrait seigueurial : aussi o'eii

peut-on user contre lui; mais bien a retenue par droit de

bienséance.

Le KOI n'a iHutiT i>K HETHAiT sKMiNEi HiAi.. Hrodcau , sur l'arl.

20 de la couUnne de Paris, soutient (pie celle règle n'est point

vraie, quoique le roi n'use pas ordinairement de ce droit.

Y. Part. 00 de la coutume de Bordeaux; Part. 23 du tiL x de

celle d'Acqs, et les Obserrations de Du Pineau, sur l'art. 347 de

la coutume d'Anjou.

K . 34
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N*EN PECT-ON OSER CONTRE Lt'i. V. l'aiicien 8lyle du |»arlement,

partie?, n« 80.

•
*

XII.
'

• .

. 633. L*Église a droit de retenue; mais il faut qa*eUe le

cède, ou en vuide ses mains dans Tan et jonr.

• L'Éci.isE A iiiton uE UKTENUE. C'esl l'ancien usage de la

France. V. la (liarte du rétablissement de la Reole, de l'au 1)77;

Le Maître, dans son Traité des fiefs, chap. 5, et l'art. 90 de la

coutume de Bordeaux. Il y a néanmoins quehiues coutumes «lui

ont des dispositions contraires. V. l'art. 479 de la coutume du
Bourbonnais, et celle du Berry, tit. xiu« art, 4, avec les com-
mentaires de Ragueau et de La Thaumassière. Coquille , ques-

tion, 248.

Mais il pAirr/etc. Touraine, art. 38; Poitou, 33; Ëtampès^ 27.

xin.

(ï'6h. Diaie inféodée, acquise par l'Église, u'esl sujette

à retrait.

* Lhommeau , ui, max. |70 : Dime inféodé retoumani par

aehapt à VÉglUe n'est sujette à retraU, Arrêt de Tan 1267 (Olim,

1. 1 , p. ^89, xxvfii) de Tan 1272 (iMd., p. 897. xl), de Tan 1280

'ibid., t. 11, p. 1f)3. xxvn).
*

(ielle règle esl tirée de l'arl. 74 des Libertés de VEglise (jallt'eanp,

* Dui>in , Droit public ecrh'siasti'iue , édil. de 18-'ia, p. 81 el SS. ,

*

et (hi conimentaire de Pillvou, sur l'arl. 1 i8 de la coulume de

Troyes. Mais elle n'est point en usage, si l'on en croit Le (irand

sur la coutume deTroyes, lit. i\ , art. 48, glose :î, n"* 45, 40;

V. l'ordoiniance de sainl Louis, du mois de mars 12()9; et

la rèi^Ic \i. du lit. n de ce livre.

C.onuiie toute dîme inféodée esl un lie!" par elle-niôuie, oU.

partie d'un lief , lorsque l'Église l'a a( (juise, elle en devait l'in-

deinnilé au seigneur suzerain dont la dîme est tenue a foi et hom-
mage , sans amortissement

,
parce que l'ordonnance de saint

Louis porte expressément que l'Église n'aura pas besoin du

consentement du roi pour ces sortes d'acquisitions; de sorte-

que, quand l'indemnité totale a été une fois payée , la féodalité

étant totalement éteinte, la dtme devenue ecclésiastique parla

réunion , ne peut plus devenir temporelle par le retrait

Quelques-uns font de la différence entre les églises, et con-
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Viennent que , quand ces dîmes sont retournées aux églises

malrices, et qui onl charge d'âmefe^ elles retournent 2i leur

première natore , et qu*elle8.ne la reprennent pas quand lUes •

passent à des bénéfices simpl^; ce qui niesl pas fondé en rai-

son. V. Mornac, ad nsgem Siumu, $ Otcod m tpeeie, D., De
pactiif Louet. lettre D, n*60, etFlèivret, dans son Traité de

V.Àbus, liv. VI, ebap. 2. Joignex ce que Le Grand a écrit sur

l'art. 148 de lajooutume de Troyes, glosp 2 , ir 5i
;
ci-après la

règle XXVII de ce titre, el l'ordonnance de Philippe de Valois, du

IS juin i:{2S, arl. i, à la lin
;
Onlonnancesj l. Il, page 14); el de

Livonnières, dans ses notes sur Du Pineau, 1. 1.

«

- * XIV.

^35. Cil ne requiert pas suffisamment les choses à

retrait, qui a court avenant ne le requiert.
^

A corar avenant. C'est-a-dire en cour compétente, et qui en

doit connaître. V. la règle qui suit. — ' Sur l'ancienne forme

du retrait. V. At^fitet de Jérusalem, 1. 11, p. 200.
*

• XV. .

636. Il est au choix du retrayant de faire ajourner

l'acquéreur par-devant le juge de la persouue,^ou de la

situation de la chose vendue.

* De droit commun l'action de retrait lignager est personnelle ;

elle doit être intentée devant le Juge du domicile du défendeur.
*

Vermandois» art. ^33; Reims, art. 198; Châlons, 331 ; Ribe-

mont, 38 ; Touraine, 169 ; Grand-Perche, 1 93 ; Bourbonnais, 427;

Poitou, 327. V. Rrodeau, sur Louet, leltre R, sommaire ^^i-.

Cependant, en quelques coutumes, l'action en retrait est réelle,

et doit ôtre intentée devant le juge du lieu. V. Desmai^, déci-

sion 261 ; Anjou , art. 332 ; Maine , 392 , etc.

XVI.

A 37. Congé de court contre le [etrayant, avant.contes*

tation , emporte gain de cause.
'

* Kt non pas spiileinont déchéance de l'instance^ comme les

• congés en Autres actions. *
. '

'
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Celte rè^^Ie est prise de l'art. 199 de la coutume de Reims,

et de Fart. de la coutume de Laoïk V. les commentateurs.
• ^Àtfétés de Lamoignon» lit. des Berratfo/art. 44.'

Les formalités rigoureusesrequises pour les retraits ne durent,

en première instance, que jusqu'à la contestation en cause

inclusivement, mais non apros
;
parce que, comme dit très-bien

Dumoulin y sur cet article de la coutume il'Klampes, le juge n'a

plus qu'îi décider s'il a bien ou mal été conteste. Do sorte

(jirapi-t's que i:i caiiso osl conleslce, la condilion du demandeur
doit ('Ire éf^ale. L'aiileiir, par celle raison , a bitMi mis dans

<!elle rc^Ie que annir ilr roui- oiiporlr fiiiin dr lan.'ir nmlii' le

i-rlraii(inl a l anl contcfitafioit , el lîiu'idau, dans son ro»i//H'/*- .

tairr sur la coutume de Reims, arl. a mal idis ut uni nu

aprh contestation,

XVII.
«

(i38. Défaut de foaniir par le retrayant à ce qa'ii est

tenu par les coatomes, le fait décheoir du retrait.

V. l'an, vm de la coutume de Paris, et les commeutaleurs.

WIII.

439. Qui ne seroit habile à succéder, ue peut à retrait

aspirer.

.

* Habile *a succéder , Davot. « Gela ne signifie pas qu'il

faille être successible du vendeur, mais seulement qu'il ne faut

point avoir d'incapacité de lui succéder.
'

Paris, art. 1&8; Aqjou, 368 et 369$ Maine, 378 et 379. V. la

règle qui ^uil. - , •

. • XIX.

likO. Bâtards ue sont reçus à retrait.

V. r^rt. 296 de Tancienne coutume de Paris, d'où cette règle

' est tirée, avec la note deHDumoùlin, et la règle précédenlé.
* Lliommeau, m,.max. 186, 187. * * *

\X.

UUi,' Le fils peut fetraire i'héritage venda par sou

père.

La question décidée dans celte rè^le a lait autrefois du bruit eu
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France, comme nous l'apprenons de Boich, sur le clâip. fonsh'-

Uitus, n'** 4, 5 el fi, Extra., de in integritm resiitutione, p. ICI de

l'édilion de Venise, de l'an l,'>7(i. V. l'art. îHi de la coiiliime de

Meaux.* (^hassencuz, sur Ocurg., lit. \, art. 1, V " l.lioittwe et la

femme; l^ïrt. 112 des Plnrites du parlement de Normandie ; et

Marniec, ttabl. de Normandie, p. 104. * ^

XXI.

Voire quand il n'aaroit été ni né« ni conçu lors*

de la vente.

* Pourvu qu*ll fût conçu dans Tan el jour dudil «contrat.

V. in/i'o, règle XLVi.
*

Cette règle et la yréoeJente sont tirées île Tart. 2&3 de la

coutume du Vermandois. V. Dumoulfn en cet endroit» et

Goquttle, p. m. * De Lhommeau, m, max. 179.
*

• XXII.

UU^. Retrait accordé volontairement, sans jygement,

est réputé veudition.

En matière de retrait lignager, la reconnaissance de prè-

roesse ou de parenté doit être faite en jugement : « agnitio slve

« admissio cognationis non censebitur aiit reputabitur valida,

« nisi si rite peracla est in judicio placiti , etc. >» Mais si cette

formalité est omise, la reronnaissanre ne sera nulle, selon

il'Argentré, (jue par rai»porl aux autres rollatéraux
,
qui vien-

dront a retrait comme si elle n'avait pas clé l'aiftî. V. les

art. 2K(; et 2H7 de l'ancienne coutume de Drelaguç, ave.c les

notes do d'Argentré.

hans ce cas, selon l'art. :ii)2 de la coutume d'Anjou, le retrait

étant réputé vendilion, ou vente volontaire, il s'ensuit ((u'il est

dû aux seigneurs deux droits de vente.

Mais Du Pineau, en cet endroit, remarque (^ue si , après l'in-

stance en retrait commencé , et la connai^nce dûment faite,

l'acquéreur qui n'a point de défenses valables , transige avec

le lignager sur l'exécution du retrait, et si, par la transaction,

riiéritage demeure au lignager , en ce cas U n'est pas dû au

seigneur de nouveau droit.

Il faut ici remarquer que, quand le retrait est réputé vente

volontaire, comme il est du deux droits seigneuriaux, l'in) de

- la première vente faite à l'étrangél* » el l'autre .de la seconde
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faite par l'étranger acquéreur au lignager, cel héritage ne sera

pas propre à oc second iigiiai;er, parce que ce n'est pas une

acquisition faite d'un iignagci par un lignager, comme on

l'explique au long sur les art. \M et 131) de la coutume de

Paris. V. la note sur l'ail. de ce litre; sur l'art, t ci-après,

du litre de Dgnation, el sur Tari. l(> ci-dessus, du titre de (,om~

munautd, el l'art. 2U2 de la coulume de Reims. ' Burtdan , sur

Vennandols, 332.*

kkk. Ketrait n'a lieu en usufruit, ui eu meubles, s*ils

ne M>Dt/ort précieux , et 3es grandes maisons.

,

En osufroit. * Usufruit ne ehet en fetraiu * Sedan, art. 343;

$ 31; Tiraquellum, ReiraetUt $ 1 gloss. 7, n<* 54, 55|

Rcilnkeink, deRetraetUi qu»st.' 8, ampliatione , 7, pag. 143;

Joannem del Castillo, de Vsufructu, cap. 74, n'' 18; Gomesium,
odLegem Tawriflé^n" 18; Covarruviam, Variantm resolutio-

num,\\h. m, cap. 11 , n" i
;
Alexaadrum» ConsiL 53, vol.I, el

, Galvanunt, de Usufructv, cap. 20.

Ni en mecbi.f.s. Paris, art, l'ji
;
Sedan, art. 2 il, 242, elc.

S'ils nk sont pukciei x. Suivant la règle \i du lit. i de ce livre,

les principales bagues et jnuaux, relinuesei livres des maisons

des princes el hauts barons sont tenus pour immeubles, c'esl-à-

dire que les reliques, les livres des chapelles, les ornements el

les tableaux des châteaux des grands seigneurs , sont censés

inhéreaU aux cliàleauxi et par conséquent immeubles, coiBme

les chftteffux mêmes. De sorte que la cour a jugé qu'ils n'étaient

point compris dans un legs universel de meubles. V. Brodeau,

sur i'art. 90 de la coutume de Paris , n* 7 , et sur Fart. 144,

nomb. 4. * Anjou, 361 ; Maine, 371 ; Orléans, 895.
*

Quant aux meubles précieux qui ne sont point inhérents à des

fonds, ils sont aussi quelquefois réputés immeubles, à TeffetdM

retrait. V. Pithbu, sur Fart, il de la coutume de Troyes, p.* 49>

au commencement; Ferron , sur l'art. 20 du lit. vui de la cou-

tume de Bordeaux, p. 21KJ de l'édil. do i.)j;r); la coutume

d'Amiens, art. 03, (;4 : « Si l'un des deux conjoints p.u' jnariage

• • lait un legs de ([ueUiue espèce de meuble , le legs doit avoir

« lieu pour le total de ladite cspcre. roHibieii que la uioilic dut

« appartenir au surv ivaLil ; in iis les héritier.^ du testateur sonl

, « ternis de récompenser ledit survivant de la moitié UuUil

« meuble.

XXIII.
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« Toutefois, 8i c*éltU meuble prédeun qui fùi dès longtemps
« de la maison , et venu de père en fils , audit cas l'hérUier lé

« peut entièremeni retenir et avoir, en baillant au légataire

« i'eslimatioLii d'icelui. »

Scion Pline, à la fin du cliap. 35 du liv. ix, les joyaux, les bagues
• cl 1rs iirrles ('laienl en jurande estime clie/ 1rs Romains. « Kl

« « hoc » dil-il « itleniaD jM ope possessionis esl,se(niilur liaTcdem»
« in mancipaluin venil ut praedium aliquod; » c 'csl-à-dire

, que
les diamants et les perles se vendaient, per œs et libram,

comme les fonds italiques, et qu'ils étaient du nombre des choses

qui étaient appelées Reg mawipi, quoique Uipien n'en ait rien*

dit dans r«r(. 1 du lit.m de ses Règia ou Inttttuîei,

Cependant, par •arrêt du 5 mai 1611, conflrmatif d'une sen-

tence du prévôt de Paris, par laquelle H avait été jugé qu'un
dianmnl estimé à\% mille écus, baillé en gage pour deux mille,

faute de paiemen| de eette dernière sçmme , serait vendu i
rencan par un sergent, le propriétaire fût débouté de sa

demande /à ce que son diamanl fut vendu et adjugé par
décret comme un immeuble. Hrodeau, dans son Recueil d'Arrêts,

à la fin lie la coutume de Paris, sur l'art. 144. \^Vordotuumee
de l(i(>7 , tit. xxxni , art. 13.

Dans quelques-unes de nos coutumes, il y a entre consorts

rétention d^s choses mobiliaires qui ont été vendues. La cou-
tume d'Acfjîv til. \ , art. 20 : « Le droit de rélenlion entre con-
« sorts, a lieu aussi en choses meubles, en payant dedans
« vingt-quatre lieures. » V. ci-dessus, liv. ii, lit. i, règle \i.

XXIV.
kU5. En éehange d'immeubles , donation , soit simple

Qu rémunératoire , fieffe et bail 5 rente non-rachetable

,

el sans bourse délier, retrait n'a lieu.

" Ancienne coutume d'Orléans, 383, 386, 290. Oltm, L I,

p. 4M.*
En lîGHAMGE. V. les Établissements , Ilv. i, cliap. 151; Des-

mares, décision 145; Paris, art. 145; Reims, art. 210;
' Anjou, 353; Maine, 303; Poitou, 355

,
Touraine, 175 ;

* mais
ce droit a été changé par VJiidil de iti7a, et la JJéclaralion

de Km i.

DoNATU». ' Olim , 1. 11, p. 173. v. ' Anjou , art. 346; Maine, 368;
Touraine, 190, etc. * Coquille, (|uesl., 36. * '

Fi£FFE. * C'est la même chose que bail à rente. * V. ce que
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j'ai observé sur ce mol dans le Glossaire du Droit français, el

l'art. 209 de la coutume de Relias , avec les commealaires de

Buridan.

RtNTK NON iivrutTAHLK. V. l'art. 137 de la coutume de Paris;

le 'k)2 de (-elle de Nonnaudie, el le Glossaire du Droit
f
rançais

sur le mol Fieffé.

'Sans uourse dki.iek. Pocquel de Livonn., Règles du Droit

français, liv. v, lit. v, r. 2 i j Lhouimeau, m, iiiax. 161.
*

XXV.
a&6. Mais en eoiphytéose et fentes fondèrâ vendoes,

y ti retrait, et non en rente rachetafole.
'

Mais f.n emphytkose, etc. ' Ane. cout. de Bourg, 73; anc. coul.

d'Orléans, 27U, 21)5. V. la coutume de Paris, art. 148, 149, avec

la conféretice , et l'art. UG de la coutuiÂe de Chaiimont^
^ Lhommeau, lu, max. 171.*

Et hok en rente rachetable. v. Dumoulin, sur l'art. de

la coutume de Montfort; sur l'art. 18 du lit. xxxi de celle du

Nivernais; et sur l'art. ;î()l de l'ancienne coutume d'Orléans.

Joignez l'arl. -VM) de celle du Poitou. .1 rreV« de Lamoignon.

Tit. (lu Retrait li(jno(ier, arl. 13 et 14.* '
^

Quant au hois de liante t'ulaie vendu , v. Sainl-Yon, des Eaux

et l'ori'ts, liv. II, tit. 11, p. 405, art. 7, 8, a, etc., el Le Grand, sur

I » coutume de Troyes, tit.iv, art. 52, n'"22, 23. Coquille, sur la

coutume du Nivernais, au Ut des Fiefs, art^ 21, el dans ses

Quest., cliap. 30.

XXVI.

ufil. Lï'cliange esi réputé frauduleux , quand l'un des

coiilractans se retrouve jouissant dans aii et jour de la

chose qu'il avoit baillée en contre-échange.

V. la coutume d'Âi^ou, art. 40i ; celle du Maine, art. hit;

Melun, art. 142, li la fin; Âuxerre, art. i&9 ; Normandie, 46 1 ;
et

Lorris, chap. 2, art. 84. * Pocquet de Livonnières, Règle du Droit

français^ Wv. v, chap. 5, règle xxx : « La plupart de nos cou-

« lûmes et tous les docteurs s'accordent en ce point , <iue si

« récliange est frauduleux il y a lieu au retrait; el il est réputé

« frauduleux, si celui <iui avait donné un héritage en conlre-

« échange le rachète dans l'an el jour, ou s'il y a promesse de
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UV. III, TIT. V. — DJcJS RETRAITS. UQ5

« le racheter ou faire racheter. » Tinufueau , art. t,du Reirait,

glofiSé 14, n* 36 et 56. Lhommeau, m, max. 184.'

' XXVII. .

iifiS. En rentes foncières vejidues, seroit-il pas raison- •

uabl(^ (le préférer les detteurs d'icelles , suivaut quelques

coulunies? *

Cette règle est prise de l'art. 17 de fa coutume de Theroiieone»

.
qui porte que « par la coutume ie ladite régalle , si aucun vend
« la rente ou surcens qu*il a sur la maison ou héritage d'autrui,

« iceluy auquel 'appartient ladite maison ou héritage en est

« réputé plus procliain , avant tous autres, et la peut avoir et

« raclieler en rendant tous deniers principaux et loya'uv cous-
« lemeiits. » V. les auteurs cités sur la rp{;lc première de ce

titre, aux mots Praits dr hipusc'nnrr ; la coutume du Maine,

art. iO't , et celle du Hourbonnais, arl.

Et sur ie mêuie principe, il a él<^ bien ordonné, par l'arl. 28

des PlanUf's du parlrnimt dr Xonndiidlr , que « renie foncière

« vendue à celui (jui en esl redevable, ne peut Aire clamée à

• droit lignager ni féodal. » V. l'arl. la de ces IMacilés, et ci-

dessus la règle \ui de ce titre.

xxviri.

kU9, Biens confisqués vefados, ne sont sujets à retrait.

•Davol. — Car une fois confisqués ils ai>parliennenl déjà an

seigneur lors de la vente , et non ?i celui qui par son crime a

confisqué corps et bien.* Y. Choi)in, sdr la contifme de Paris,

liv. u, tit VI, n* 22; CoquiUe, Instimion, titre du Retrait tigna-

ger; * Lhommeau, m , max. 167.
*

«

X\I\.
450. Tant que celui qui n'est en ligue a deseufansqui

sont en ligne, retrait n*a lieu.

• Davot. — C'est-à-dire qCie si Ton vend un liéritage à un

étranger qui ait des enfants parents du vendeur du côté et ligne

d'où provient l'héritage, il n'y a pas Ijeu à retrait.* <

Paris, art. 156, et les commentateurs.
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XXX,
45i. Voire la seule espératfce d'avoir des enfaos par le

lien de mariage, conserve le droit de la ligne.

*DavoU— C'est une maxidie -de la coulume de Tîoiirgojîne

que mnriafjn rnusrrrc lîffuaqc. Kn sorle i\uc si un propre osl

vendu à un mari qui no soil pas parent, il suffit qtie la femme
le soit pour que l'lu'rilai;e ne soil [las censé hors de la famille.*

V. l'art. 172 de la coulunic de Monlforl-Lauiaury, et le l.').'»

de la coutume Ue Paris, avec les coiuiuenlaireb^ ' Lkoniiueau ,
*

ui , max. 182.* •

XXXI.
*

/i52. Mais tous les enfans étant décédés, et l'espérance

faillie, il y a lieu au retrait dans Tan et jour du dernier

décédé.

EspÉBANCE FAILLIE. * Davot. — Par la mort de la femnlie. * •

V.'les articles cités sur la règle' précédente; Le Camus, sur

Tart. 157 de la coutume de Paris; Brodeau, sur l'art 50, u'i;

Du Plessis, chapitre dernier du titre du AePrait, p. 344 j Ricard,

sur l'art. 15&.

\XX11.

453. Héritages vendus par décret sout sujets à retrait

dans l'au de l'adjudication*

Paris, art. 150. Il y a quelques coutumes qui ont des dispo-

sitions contrdires. V. arléans, art. 400 ; Tooraine, wt^ 180;

Loudunois, chap. l&, art. 33. Vide Eronchorstium, lib. Miscel^

lanearum controvertiarum, centuria prima, asserUone 68.
«

xxxm.
7i5Zi. Héritage retrait, revendu, est sujet à retrajt.

'Ancienne coulume d'0rlc.ins , SIC
llKKiTAtiK iMiTHAiT , clc C'a été aulrcfois une jurande question

de savoir si riiérilnf^e retrait était acquOl ou propre.

Plusieurs furent (i'nvis qu'il était nc(juél, et que, par celle

raison, s'il était revendu ù un étranger, il n'était pas sujet à

retrait.
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Mais hîs réformateurs habiles de la coiiliime de Paris firenl

voir que tout héritage retrait était un héritage acquis d'un

lignager par un autre lignager; que, suivant l'art. 133, tuui

héritage propre aafuis d'un (iynager par un lignager étant un

propre, de là il s'ensuivait, par une conséquence nécessaire,

<|ue tout héritage retrait par un lignager , était un propre» tant

de retrait que de succession : ce qui fut ainsi décidé par

l'art, lâii de la nouvelle coutume de Taris, où nos praticiens

distinguent mal le retrait, de l'acquisition faite d'un lignagçr

par un autre lignager, dont il est parlé dans l'art. 133. sans

.considérer que ce n'est qu'une seule et même chose , dite en

diflFérents termes; ce que j'ai prouvé plus au long sur les

art. IM et lâli de la coutume de Paris, que j'indique au lec-

teur, parce qu'il y trouvera cette matière exactement discutée.

D'Argentré sur Tart. 28^ ,
glose 1 , n° 2 de la coutume de Bre-

tagne.

Melun, art. IMi Châlons, lôOj Troyes, 1G3; Auxerre, 178;

Reims, 215; Laon, 241 ;
Paris, 133; l'auteur du Grand Coutu-

mier, liv. chap'.\M, p. 2âL Bourgogpe-Comlé, avec le nou-

veau commentaire imprimé en 1725, p. IGGi IfiL ,

XXXIV.

/i55. L'ou ne peut faire convenance au préjudice de

retrait lignager *
•

• Ancienne coutume de Bourgogne, n" li^

Chaumont, art. *Troyes, Hiii Reims , 2M. Kt la note

de M. Beugnot, Assises, t.. 11, p.2C5; Olim, t. 1^ p. 444, wui.*

Que l'on suppose que le lignager ait vendu son héritage

à rente rachetahU à un étranger riche, et avec condition'

expresse que la rente ne pourra être raclietée qu'après le décès

du vendeur, et à ses héritiers, un second lignager survient, qui

intente son action en reirait. Comme ce lignager n'est pas riche,

le premier qui intervient, dit qu'il ne veut point être rem-

boursé do sa rente, et qu'il ne veut point avoir le retrayant

pour débiteur, parce qu'il n'est pas riche. L'ne telle convention

peul^elle nuire au retrayant:* Dumoulin traite cette question

dans son commentaire sur l'ancienne coutume de Paris, art. 23^

n"* 64_, et décide très-bien qu'une telle convention ne doit point

faire d'obstacle au retrait, en sorte que le premier lignager

vendeur doit prendre son remboursement, ou accepter le re-

trayant pour débiteur de la rente : « N.ec obstatsi venditor inler-



^08 lNSXil(JXl;S COUTUMIÈBES.
»

« cedat , et causetur retrahenlem non esse akpie nioneum ad
< susUnendum , solvendum, et continuandum diclum redîtum,

« sicut emptor, quia mpoodeo : quod res ipsa • videlicet feu-

« dum , super quo reditus esl assignatus, semper est idonea

,

« iino plus (jiiam idonea I nde si eniplor nonj>os5il reirac- •

« lum inipcdu'e, nuillo ninuis vendilor. » V. que cet auteur

écrit aux nombres suivants; el Gousset, sur l'art. 117 de la

coutume de Cbaumonl, auquel la note qu'il fait ue con-

vient pas.

XXXV.
/^56. Retrait lignager ne se reconuoît à quartier.'

C'est-à-dire (iue,«si aucun ao(juierl unliérilai;e, ou plusieurs,

«< qui sont de plusieurs branches ou degrés , cl il est adjourné

« en retrait par aucun ([ui n'est lignager'ciue de l'une des brau-

« che>, il est au choix, de l'acquéreur de connoîlre ledit retrait

« en tout ou en partie. » Loudunois, cliap. x\ , art. 20.V.'()lim, 1. 1,

p. iOR '
; l'art. 382 de la coutume d'Anjou „»t-celle d'Auvergue,

lit. xwi, art. 26, 27, 28, 2i)i Lhommeau , ui , max. 228.
*

•

XXXVI.
457. £t pour ce, qnaud plusieurs héritages sont ven*

dus par un même contrat et par un même prix, desquek

les uns sont sujets à* retrait , les autres non , il est au choix

de Tacquéreur de délaisser le tout, ou ceux de la ligne

seulement.
*

•

, *Anc. cout. d'Orléans, 298, 30S. Ane. cçut. de Reims» 27'

(Varin, p. 618.)*

Loudunois, chap. xv, art. 21. Y. la règle précédente, el

. Louei, lettre R, n** 25; Coquille, quest. 189.

XXXVIL
/i58. Mais Je seigneur n'est coulraiguable à prendre ce

qui n'est de sou iief.

Apjou, art. 884; Maine, 394; Touraine, 349, avec les com-
mentaires , Et en ce cas, retrait g*en peut aller par parfift.

V. l'art. 114 des Placités du parlement de Normandie,

*Pocquet de LivoBnières,lîv. v. Ut. v, règle xvii: « Le retrait

a
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« seigneurial se feit par parties. Le seigneur peut ne retirerque
« la partie de l'acquêt qui relève de son fief, suivant Itf vent||a-*

« tion qui sera feite ; on ne 'peut le contraindre de prendre le
*

« surplus. Dans le relfait lignager Vacquéreur a le choix ou de ne
« céder au retrayant que ce qui est de sa ligne et non pMs, ou

• « de l'obliger à prendre tout ce qui est vendu par un même
« contrat et pour un même prix. »* *

XXXVIIL
*459. Le retrayant n'est tena payer que le prix, frais

et loyaux-coûts de la première vente, ores que la chose

ait marché en beaucoup d'aulics mains, pendant l'an et

jour du retrait.

XiVernais; t(t. 31 du HetitiU Kgnager, dH. 13. V. Coquille en

cet endroit. Et s'il en était autrement, J'acquéreur pourrait , en

revendant à un autre, empirer la condition de retraytfnt; ce

qui serait injuste. *
^

•

XXXIX.
'

fidO. Loyaux-coùls sont entendus, frais de lettres,

labourages, semences, façons et réparations nécessaires.

* Ane. cout. d'Orléans, 292 ; de Heims, 26 (Varin,. p. 618}.
*

. **Et une coutume* de Reims du XIV* siècle donnée par Varin

en append. au t. 1 de ses Archii>es législaïkcs. *

Nivernais, tit. du Retrait.lignager, art. 10. V. le commentaire
^

de Coquille. * •

XL.

/i61. Pendant le temi)s du retrait, l'acquéreur ne peut

altérer les choses au préjudice du proesme.

"pROESME. Signifie parent, prochain, proximus. V. le Glossavre

du Droit français.
'

Paris, art. 340. V. La conférence et les commentateurs; Co-
quille, quest. 182. ' '

• XLL
ft52. L*an du retrait ne court qne du jour de la. saisine.

en roture; ou en fief, du jour de la réception en foi.

Paris, art. 130. La raison de cette règle est, qu'anciennement
*

I. 35
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les infiodatlons el let ensaitinemeiiâ étaient pubttcs. V, la note

*sn|cet article, et ci-apiis liv. iv, tit. i, règle xiv; llv.

Ut. lY, règles vi et ix, el ci-dessus* rci;les ii, vi.

EtparTédil de Louis XIV, du mois de décembre 1703^ du jour

des insinuations ou enregistrement. V. le second volume du
nouveau recueil d'édits, contenant des augmentations à celui

*

de Nérou, p. iiO, coloune première, à la tin.

XLII.

• 463. Le aeigoeurial, pins coutumièrement » court qtû-

raDte jours après le contrat eihibé.

Paris, art. 20. V. la conférence. * Cliarlres, GG etG7; Anjou, 438,

ei supra, les notes sur la règle iv.*

\LIII.

464. La faculté de rachat n'empêche pomt le cours du

ten4>s dp retrait.

C'est-à-dire que le retrait conventionnel, ou la faculté de

pouvoir racheter l'héritage que Ton vend , en rmlant le prix

qu'on en reçoit , n'empêche point le cours du .retrait Jignager

ou seigneurial. Ainsi, le seigneur et le lignager doivent retraire

dans le temps fixé par la règle vi de ce titrç, comme si la vente

ne pouvait point' être résolue sous comlition. Sauf néanmoins •

le droit du vendeur, auquel le retrait seigneurial ou lignager

,ne peut préjudicicr, suivant la règle iv de ce titre, qui décide

très-bien que le HrirnK i ntU ptitionnel ettpréfêré àtofis autreté

V. Tart. 117 de'la coutume de Chaumont.

XLIV.

465. Le seigneur féodal ou eensael qui a reçu les droits

seigneuriaux, ciicvi et composé, ou baillé soullVauce

d*iceux, ue peut user de retraik
• •

* Parce qu'en agissant de la sorle il a reconnu l'acquéreur

• pour son vassal* * ' * •

L'auteur du Grand Coutumier, liv. n, chap. Î9, p. 207 ; Parùi,

arL 31 • V. les commentateurs

.

Qui a chevi ou composé, etc. Il arrive souvent qu'un seigneur

cède ses droiU seigneuriaux en tout ou partie à son fermier.
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Que Ton suppose que celui qui a acquis ifti fief mauvant He ce

seigneur ait payé les droits au férinler, ou que cet acquéreur el

ce fermier ait ehwi ou empoté, le seigneur féodal qui n'a point
-

eu de part à ce qui s'est passé , pourra-t-ii user du droit de
retenue?

La coutume du Maine, parTart. 359, exclut , dans ce,cas , le

seipieur» du retrait ; el les eomitientateurs sur l'art. 21 de la

coutume de Paris citent un arr6( du 28 février 161.2 qui a

ainsi jugé.

Mais depuis, par un au Ire arrêl rendu en Ja grand'rhanibre

le 7 avril l(i37, au rapjiorl de M. Camus de Ponlcarré , la Cour,

en la grandVhainhre, a juj^r* (|ue le paiement fait au fermier,

ou la conij)()silion faite avec lui, ne nuisait pas au seigneur ; et

re dernier arrrl, sage el juridique, d(iil ëlrè suivi. V. Dumoulin,

sur l'art. de la coutume du Maine; Brodeau, sur Tari. 21

,

jiombre 9 de la coutume de Paris, el la cègle suivante.

• XLV.

/i(>6. iMais il n'en est exclus pour avoir reçu les cens,

rentes , ou autres redevances annuelles.

^ Lorris, rhap. 2, arl. ''\h.

La raison est que ces droits sont ordinaires et annuels , el

ne sont point, dus, connue les <[uints, à cause de la mutation*

du vassal. V. pumouliu, sur l'art. 230 de la coutume du Maine.

XLVl. .
*

•

/i67. Par coutume générale du royaume , le temps des

retraits, lîgnagcr et féodal, court contre les mineurs,

absens, croisés, furieux, bannis et tous autres, sani^ espé-

rance de restitution , contre ce qa*0D tient en droit écrit

Coirras lis mikedmi. ''Mamier, ÉtMU9m»HU de Normandie, *

!>• 93 ; Paris, art* 131. « L'an du retrait court, tant conirtf le

« nujeur, que le mineur, sans espérance de restitution. » Qn tient,

en pratique, que l'action de retrait est prescrite par ce temp^
d'une année; ce qui est une erredr. Cette action ne dure qu'un

an, et c'est pour çela qu'après Tan, les mineurs et les absents

ne l'ont plus. « Ea qu» tempore ipso jure pereunt, ti»c pereunt

N minori. Et ita dicimus annum peteiidrc bonorum possessionis

« cnrrere minori. » Caijacius ad Lpq. W, I)., De m{noribus,\ïh, ui,

quœst. J:*apinian, V. ci-après, iiv. v, lit. lu , règle xi.
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XLVII.

468. Ks viiigt-qnatrê heuves de rexécutiou du retrait,

la nuit el le jour se coutinueut

V1N6T700ÀTRE HEURES. Paris,.art 136; *anc. cout d'Orléans,

art. 288 : a Dedans vingt-quatre heures <iiie le retrait est adjugé

« au délaissé, faut payer el reinl)ourser l'acliapteurdeses deniers

« du sort principal. El si lesdilos vingl-qualre heures se passent,

« le Vclrayanl dechelde son relraicl. El pareilleinenl doit payer
« dans ledit temps les loyauv couls el mises <iui se Irouve-

.< roionl el seroienl déclarés clers el liquides, eu faisaot l'adju-

« dicalion du relraicl au delays. »
'

I.A NUIT KT LK JOUR SK CONTINUENT. S'il ft'y 3 paS 'dC fètCS.

V. les commenlateurs.

XLVIIL
A69. Tout héritage retenu pa» puissance de seigneurie

est réputé réuni à icelle, s'il n*y a déclaration au contraire.

I/auleur du Grand Contumier, liv. u, chap. 29, p. 201
,
20*>;

* odofredus, in Summa, fol. (>ô; Paris, art. 53. Y. le chap. 30 des *

J'iacitës de ^iormandie.

XLIX.
•

470. Les fruits sont dus au relrayant du jour de l'ajour-

nemeut et oilres bien et duement faites, ores qu'il n'y ait

consignation. .
*

'

^

* Ane. cout. d'Orléans» art. 290.*

Cette disposition' est très-juste, parce que, dans le jour même
* que l'ijoumement est fait, celui qui intente sa demande en re-

• trait doit avoir son argent pr6t, lequel reste entre ses mains

sans qu'il puisse en retirer aucun intérêt, par l'obstination de

l'acquéreur qui ne veut pas le recevoir. Y. l'art. 184 de cou-

tume*de Paris, et ce que Brodeàu y a écrit sur ce si^et.
'

• • •

fi71. En matière de retrait, et quasi toujours, le jonr

s'entend depuis le soleil* levé jusques au couché.

Yide Cigacium, ad leg. 2, D., de V, S.
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* L'édition cle|l687 et celle de Cballines donnent, sous le

chiffre m i
,
la maxime suivante, que Jolya retranchée comme

laisant.double emploi avec la xvii«.

« Si le lignai^er estant reconnu à retrait est en .demeure de
• « l'exécuter dans le temps, il en déchet. ».

^ris, art. 136.*

TITRE .SIXIÈME.

. I)£ LOI AGE.
«

T.

47^. Vendage [oL vendue] ou achat passe louage.

• *L'allemaml dit: Knufycht rorMietUc. La vente passe avant
le louage. Elsenh., p. 390/

• Cette règle est tirée de l'art. 28 de la coutume de-Mamur. Elle

signifie que celui qui acquiert un héritage n'est iK»int obligé
de tenir le bail fait par son vendeur; de sorte qu'il est vrai de

•dire que la force de lavante passe celle du bail.V. 1. ^'mptorm,
' Cad.

, de Locato ; Pacionum, de Loeatione, cap. 60, n** 30*, 40 ;

la note sur la règle ni de ce titre ; et la coutume de Bar, dont
.

l'art. 198 ajoute : s'il n'y a hypothèque tpéciale.

Non-seulement la vente du fonds passe louage, mais aussi la
vente de rusufruil

; en sorte que l'usufruilier n'est point tenu
du bail fait pnr opIuI qui élait propriétaire du fonds; et c'est

ce qne l'on dit que rente de fruijs rompt cens. V. Dospeisses, t. 1,

sect. 5, n"3;p. 70; lej;. Arbores (i^, 1)., de isufruciu, versiculo

*Sedi et l^guoez, de Fructibus , parL ii, cap. 4, n''2ôO,
p. 5G0.

^)n *a demandé si celui (|ui tient une maison à bai! h loyvv,

avec clause de six mois, peut sous-Jouer. Il n'y a nul doiilo (fue

s'il y a plus de logis qu'il ne lui en Taul il peut sous-iouer ce
qu'il en a de trop.

Mais la question est de savoir s'il peutsous-louer toute sa mai-
son et aller. demeurer dans une autre, ce qui n'est autre chose
que céder son bail ; et l'on tient au Châtelet qu'il le peut en res-'

tant caution ou garant du bail , pourvu qu'il sous-lque à des
personnes convenables , et ((u'il n'y ail pas de clause contraire
dans le bail. On cite, à»ce sujet, la loi G, au Code, de Locato, qui
porte que « nemo prohibetur tem quam oonduxit fruendam
« locare, si niliil aliud convenerit; » à quoi Ton joint les dispo-
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•lUons de la loi 4, DIg., de Vm etMhitaiiûne, de le loi 27» $ ê,

Dig., de Utufiruttu, de la loi J9, Ckid., 4e Episcopis, et lano^
velle 14, cap. 1 ; en sorte que, si le propriétaire n'est pas con-

tent, il n'a.qu'à user de sa plause des six mois qu'il s'est ré-
• servée.

Mais, coniiije ^elui qui soiis-loue doit mellre en sa place «ne
• personne convenable, le mieux csl.<jue la sous-iocalioii soil

agréée par le propriétaire, el surloul si ajanl fait bail d'un a\>-

• partemenl de son loi;is, on lui' donne des personnes incom-
modes, ou de mauvaises mœurs, pour lui taire de la4ieîjie, ce

qui ne doit pas élré toléré. .
*

Les propriétaires stipulent ordioairemenl que les baux qu'ils

font ne pourront être cédée ni irantportée par lee locataires ou
fermière, ce qui n'empéctus pas que les fenniers et les loca-

taires ne puissent sous-'louer par parties , comme on l'à dit ci-

dessus ; car autre chose est de céder un bail, ce, qu'itn fènnler

ou locataflre ne peut faire, par la raison qu'un débiteur ne |feut *

se décliarger de TacUon personnelle ùoiii il est tenu, en forçant

son créancier d'accepter un autre débiteur ; et autre chose est de

sous-louer par parties. V. Pacionum, de Locato, cap. 32, et CaM
rocium, tn Tract, locati, part, u, p. 97, 107.

En un mot , il iïy a point de propriétaire ni de principal lo-

cataire qui n'ait uur grand intérêt à s'informer soigneusement

des mœurs de ceux à qui ils louent des appartements, et on ne

peut disconvenir que
,
par ces sous-loealions , on pourrait in-

troduire dans une maison des gens malintentionnés qui n'y com-
mettraient que du mal. Ainsi les juges ne doivent approuver

ces sous-locations que quand eile$ sont faites'à des periMmnes

réglées et de bonnes mmurs.
U faut donc distinguer :

Ou il n'y a point de bail, ou il y a un hait

S'il n'y a point de bail , Il n'y a point de sout-locatioo , et le

locataire » dans ce cas , ne peut que donner congé et se re-

tirer.

Ou il y a bail, et ou le bail est ayec clause de six m^ ou II

est sans clause.
^

S'il y a clause de six mois le locataire ne peut que donner

congé sans pouvoir sous-louer, et il ne peut se plaindre de la

clause, puisqu'il y a consenti.

S'il n'y a point de clause, ou que le l)ail commence, et si le

locataire est oblige ,
pour ses affaires, de sortir, il peut sous-

louer à d'iionnétes gens qui prennent toute la maison louée aux
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mèmet «onditioi» et an même prix, si mieux n'aime le pro*
priétaire ou le principal locataire se décharger du bail ,-en te «

réaenrant trois en six mois pour louer à d'autres i et si. le bail

est expiré , en sorte qu'il n'y reste plus que Irois ou six mois

pour le iinir, il n'y a point de sous-location , le locataire étant

innîlre de sortir en payant, ce qui est une petite perte, et moins

onéreuse qu'un sous-bail dont il serait garant. V. la coutume
de Berry, lit. ix, art. UJ.

I^orsque celui qui a loué une maison veut en sortir, et la re-

louer tout entière, ce n'est pas assez qu'il la sous-loiio, comme
• Il le dort, au môme prix el aux mêmes coiulilious ({n'il l'a

prise ; mais il faut encore (jue celui (ju'il met en sa place soit de

. bonnes mœurs, solvable, et qu'il soil agréé par le propriétaire;

el si ce priqcipal locataire sous-loue la maison à plus bas pri^

qu'il ne l'a louée, il doit donner caution, qui doit dire exigée i
la rigueur, parce qu'il n'est pas juste que le propriétaire (^ui a

un titre authentique'et réciproquedent obligatoire, souffire la

m<rindre perte ou diminution par la perfidie de son principal
.

locataire qui ne veut pas exécuter son contrat.
*

Lorsque le propriétaire d'une maison saisit, parce qu'il n'est

pas payé de ses loyers, Ibs meubles de son principal locataire,

il peut aussi faire saisir les meubles des sous-locataires ; mais
les sous-localaires doivent avoir mainlevée en payant ce qu'ils

doivent de leurs termes, sans que le propriétaire puisse exiger

d'eux davantaire.

Que l'on suppose à présent qu'un principal locataire qui tient

une maison à bail à loyer pour mille livres par an , cède son

bail à un tiers pour huit cents livres par an , les meubles de ce*

tiers seront-ils obligés au propriétaire pour huit cents livres ou

pour mille livres? Et comme la convention fai^e entre le prin-

cipal locataire et. le tiers ne peut nuire au propriétaire qui .

Ignore ce qui s'est passé entre eux , il faut dire que les meu-
bles du tier8.seront obligés pour les mille livr^ du bail, comme
le «décide très-bien Brodeau, sur l'art. 161, n« 16, de la coif^ume

de Paris. V. Bouteiller, dans sa Somme, tU. Lxn, de Loeaiion,

art. 8.

^ Cette décision de Brodeau est juste et judicieuse
, parce que

le cessionnalre d'un bail ne peut se dispenser de l'exécuter dans

toutes ses clauses, comme sul)roi^c à son cédant. Mais si le

principal bxalaire prend la voie de la sous-location, on de- •

mande s'il la peut bailler à {dus vil prix qu'il ne l'a eue -, et il

• faut tenir qu'il ne le* peut par deux raisons :
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La première parce qu'il n'est pas en son poovoir de diminuer,

le revenu du propriétaire.

Et la seconde parce que ses meubles et ses marchmdises
étant obligés par privilège au premier bail et aux loyers qui en

sont (lus, <iue l'on suppose de mille livres par an, il n'y aurait

nulle justice de lui permellre d'enlever ses meubles, en met-

tant en sa place un sous-localaire dont les meul)Ies el les mar-

chandises ne seraient obligés ([ue pour d'autres loyers, (iui, par

ie second bail ou sous-bail, ne seraient (^ue huit cents livres par

an, selon l'article de la coutume de Paris; et ce serait en vain

que l'on dirait que ce principal locataire reste garant, parce

que les meubles qu'il enlève étant obligés par privilège à un

nouveau propriétaire, cette garantie doit être comptée pour

rien , s'il n'a point d'immeubles. V. Ood, Fabriamim , lib. iv

,

tit. XXXVII, cap< 19, p. 455.

473. Celui qui sert et ue par-sert, sou loyer perd.

Qui Itou eotukmat iervus, iua prœmla perdu*
•

*0u, qui sert et ne continue, sa récompense est perdue.*

G*est-è-dire que. celui qui se loue pour un certain t^mps doit

servir pendant tout ce temps, sinon qu'il perd son loyer.*Poc-

quel dç Livonnières, Hègles du Droit français, liv. i, tit. ir, sec-

tion h f delà Puissance des maîtres,* On peut voir sur cette

* même règle ce qu'a écrit Jacques Godefroy, dans son traité de

•Salaria, cap. 6, vers. 5, p. 74 , avec lès auteurs qu'il y cite ; et

Januin a Costa, ad leg. Dicm functo, D., de officio axsrssnntm

;

et ci-devant la règle vi du titre des Mandements-, el Herman- *

slamm, dr Servitutr pcrsonoli, lib. u, cap.d, 10 et 11, où il Ir^le

au long (les gages des domestiques.

Quant aux bonoraires des avocats, v. 1*. de Mellepercbe,

évêque d'Auxerre, et ancien jurisconsulte français, dans ^es

Qûeslinns
,
cbap. '112, p. 11.^ ; le cbap. l 'i du second livre des

lhaUissemenis de sainl Louis, p. îCîl et 202, avec les notes

qu'on y a faites. V. ma note sur les ordonnances, t. I, p. 2C2.

V; la l'ègle suivante. »

III. •

•47/1. Il n*y a point de raison en ce qui se dît, que

niort et mariage rompent tout louage ^ si on ne renlend '
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de ceux qui meorent ou se marient pendant le temps'du

louage de leurs personnes. C'est pourquoi quelques-uns

disent qu'il y a au proverbe , que mort et mariage rompent

tout Liage, ' * * •
*

Cette règle est Urée de l*art. 37 du titre xa de la coutume 'de

Lorraine , où eUe est ainsi conçue : mariage, mort et vendage

deffaire tout lottage, c'est-à-dire « qu'un acquesteur régulière- *

« ment, n'est tenu ester à louage fnit par son Tendeur, un jeune
• tils i\ celui qu'en son nom aura élé fait, ou que lui-même aura

« fait avant son nfariage, non plus ((ue le mari à celui que sa

« femme avnnl leur mariage aura fait riant irelle vefve, ou si

M jeune (illo consliliiée sous tutelle, atira élé faicl en son nom,
u ni l'Iiérilier à relui qui aura été fait |)ar son prédécesseur. » Ce

((ui , à l'evceplio.n du (;as de l'acquéreur, est contre les prin-

cipes. V. Pithou , sur l'art. 21 «le la coutume de Troyes ; Hro-

deau , sur Louel, lell. M, somm. 18, n" 'i ; Guenpis, sur la con-

férence descoulumes, p. V.v.)
;
"Dargou, histit. du Droit fran-

rais, liv. m, chap. 27 ,
' Hertium , in Pannuiis, \\h. i , cap. 47

;

.les Statuts de Provence
, p. Mi'i , avec les CSommentaifes de

Nourgues et l'ordonnance de 1577; Despeisses, 1. 1, part, i , du
Louage, sect. 5, n* 3, p. 70 de Tédit. de 1677.

* Dans les Assisee (Ed. Beugnotv t. II, p. 291 ), six causes rom-
pent le louage : l'une ii le locataire meurt; l'autre s'Ilyeut aller

*»outre-mer ou en Remanie ; l'autre si le seigneur le chasse de la

ville, car en ce cas force mine Ir prir ; la quatrième si aucune
maison lui écheoit par héritage; la cinquième s'il prend femme
dont il ait wa/von ; la dernière enfin s'il achète une maison.

Ainsi il esl vrai de dire (pie dans le «Iroil des assises, <pii est

du fonds du droit français : Mort et mariage rompent tout

louage.
'

IV.

/i75. Le locataire doit être tenu dos et couvert. .

••' L. 15, ^ 1 î 1. 26, D., inc. fond., \ix, 2.*

V. l'acionum , de Incaiiont- et Condurtinnc
,
cap. in prin-

cipio, et§ 1 ; Coipiille, .sur Nivernais, xvui, ;J2;' Haccpiel, des

Droits de justice
,
chap. 21 , u" 27it, et la note de Dumoulin,

sur l'art. de la coutume de Vermaudois; Duplessis, dans son

Truite' divDoUdire, sect. 4, p. 249. *

y
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V.

476. Le propriétaire peut contraindre son hdta de

garnir sa maisoi) de inejDbles exploitables, poar^reté de

son louage; et h faute de ce, Ten peut faire sortir.

V. la coutume de Reims, arl. 388; celle de Laon
, 275; de

» CJiAlons, 272 ; celle de lierry, lit. ix, art. ;iS, avec les (iommen-
laires de Kagueau el de La Thaumassière ; les Coutumes d'Or-

léans, art. 117 ; du iiourhoiniai!}, 118, 121 j de Ulols,266.
* Wùih.

,
hospes , locataire, censier.'

Lk. propriktaire i*kl;t contraindre son hôte; d£ oarnir , «etc.

* Parce que, comme dit Buridan , sur la eoulume de Reims , il

n'y a telle asturance que le gage* Celui qui loue une maison et

qui refuse de la garnir ne vaut guère .mieux que celui qui l*a

garnie, et qui ensuite enlève ftirtivemenl' les meubles , et

disparate.
. ,

'

'

Anciennement, quand un locataire avait enlevé clandestine-

ment ses meubles le propriétaire avait action pour le contrain-

dre à les rapporter.

« Ksi h noter, » dit l'auteur du Grand Couliimicr, livre ii,

(iia|). 37, du HroU dt" propri(^tnirc, p. 2i8, « que si aucun vuidc

« sa maison denuil ou aulreraeiil claiidestiiiemenl, c'est à sça-

« voir la maison qu'il lient a louage, el le propriétaire le fait

• appeler, il peut conclure contre lui qu'il soit contraint à rap-.*

« porter les biens , afin que propriétairement y puisse gagier

M son louage; ets'illes a emportés de plain jour à lavuedechas-
« cun, il peul conclure q.u'il soil condamné à payer le louage,

« el à garnir la maison de biens meubles et exploitables pour
« les termes k venir. » V. les arL 8 et 8i des CfnUumes notoiree,

et Vauteur du 6*raiid Coutumier, p. 429.

Et a fagte'de ce, l'en peot faire sortir. La coutume de

Berry, au lit. , art. 3, a une disposition pareille. Ceci doit

être entendu du locataire qui n'a rien , ou qui a si bien mis ses

effets à couvert , qu'on ne peut les trouver. Pour se bien con-

duire dans une lelle occasion, le locataire doit être igourné

pour se voir condamner 'k garnir ta maison dé meubles suffi-

sants , et de payer ce qu'il doit de loyers , dans un certain

lemps-, après Iccjucl il sera permis au propriétaire de (lisi>oser

de sa maison a titre de bail . aux ris([ues, périls et fortune du

l^tcataire ,
qui sera tenu de la «liminution du bail , au » as (|ue

la maison soil uioius louve, ou qu'il y ail des lermes de loyer
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.
perdus ; en Borle que si, danf la suite, Il acquierl quelque blei»,

le propriétaire trompé se puisse dédomniager dessus. V. *de La

Thaumassière, sur l^rL 3, tit. ix de la coutume du Berry, et

l'arL 161 de la coutume^ Paris, avec la note, et ce qu'on ob-

serve sur la règle suivante. , >

'

VI.

fill. Il est permis au propriétaire faire saisir et suivre

les iliâils-iiieubles de son hôte pour les ternies qui sont

dÛ8, encore qa'il oe sok ni obligé ni condamné.
• .

•

•L'. 2, 1. 4, l)ig., In quib, cam. pignus t el Uypotlieca contra"

iiatur.
*

Paris, art. 171 ; Dourbonaais, arL 117 ; Berry, lit. ix, arl. 37,

Reims, 387, et les notes de Buridan.*

Saisir et suivre les bienstububles de son hAtê, etc. Rre-
• deau, sur l'art. 162 de la coutume de Paris, nombre 27, écrit

que, sous le mot de biens» il ne faut*point ici compfendre les

cédules, les obligatiolis , les dettes actives, les bagues/les pier-

reries, et autres semblables choses mobiliaires, mais seulement

les meubles meublants; ce qui n'est pas vrai, car, si le proprié-

taire.peat procéder par voie de gagerie, et s'U a un bail en

forme et authentique
,
par voie d'exécution sur tous les effets

mobiliers ((ui sont dans sa maison. Il s'ensuit cpie
,
quand ils

sont détournés frauduleuscnnMil, on ne lui (kmiI refuser le droil

de les suivre, à moins que le localairc qui vend ses jo\;ui\ ou

sa vaisselle d'ar{,'enl ne laisse encore, dans la ni;iis(iii louée,

des etîels mobiliers plus (jue suflisanls pour la surelc des Iomm's

échus cl à échoir. V. Pacioni , dans son Irailé de Loaiih cnu"

ducto, imprimé à Genève- en IGSU , chap. 40, nomb. 102 et ss. ;

Garrocius, dans son traité LocaH,eondueti , part, v, chap. i,

3, i, 20 et 2i ; et l'ordonnance de 1667, au titre des Saùtiet H
Exécutions, art* 13, 14, i5» 16, etc.

Pour les TsmiEs qvi sont dus, etc. Si cela est ainsi, un loca«
'

taire malintentionné, après avobr payé les termes échus»

• pourra donc, malgré le propriétaire, vider la maison qu'il a

prise a. bail, en enfever tous ses meultles, et faire perdre ainsi

le terme courant et tous les loyers qui échoiront jusqu'à

la tin du bail , ^ans qu'il soit au pouvoir du propriétaire de
prévenir nue telle fraude, comme tous les jours cela arrive,

j'ai deinaBdé sur ce st^ei l'avis de plusieurs persomies, duquel
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je n'ai point été content, et voici ce que je crois de\'Oir ajouter

à ce que j'ai observé sur la rèi^le précédente.

Selon l'ait. 161 de la nouvelle coutume'de Paris , il est loi-

sllfle au propriétaire d'une maison j>aiUée li loyer, de faire

procéder par voie /le gagerie en -ladite maison, pour les termes

à lui dus sur les biens étant en icelle. «

Par l'arl. 103 , celle gagerie, qui a lieu pour trois années du
cens, selon l'art, se , a été réduite à trois qtmrtîprs et le cou-

rant, en faveur des créanciers de renies qui élaienl regardés

comme propriétaires des Tonds sur lesquels elles étaient assises

ou assignées; et connue ce priviléj,'e des propriétiures aurait été

inutile, si les locataires n'avaient apporlé dos meubles sufli--

samnienl dans les maisons «lu'ils avaient prises, de là est venu

((li'on a donné au propriélaire le droit de contraindre leurs

hôles de garnir les maisons de meubles exploitables, pour sû-

reté des loyers échus et à échoir, comme il est décidé par la

règle précédente , et par les art. 3 et 81 des Coutumes toutes

notoires du Chdtélet de Pwis, •

Celte cdntrainte ainsi accordée étant plus qu'une simple ac-

tion, il s[ensuit que les propriétaires, s'ils connaissent d'autres

lieux où leurs hôtes aient des meubles, ils peuvent, de Paulin

rité'du juge, ou en vertu de bail authentique , s'il y en a , foire

saisir et arrêter .ces. meubles, et en faire transporter dans leurs

maisons la quantité qui sera jugée suffisante pour la sûreté de

leurs loyers.

Jl y a des cas où l'on peut se rendre coupable en disposant

mal do sa propre chose, ('ar si le dobileur prend à son créan-

cier ce ([u'il lui a donné en gai^e, ce débiteur <\v\\ en use ainsi

est un voleui'. « Aliquando suie rei, » dit .lusliiiioii , « furluni

« quis comniiltit ; veluli si debilor rem (juain crodilori pijjnoris

« causa dédit, subtraxerit. » Instit. dr (H)h<i(itionibus quœ ex

drlicto , etc., 10; ce ([ui a été i)ris de la loi Gf», in principio,

I)., de Furtis, qui est du jurisconsulte Paul , dont voici les pa-

roles : « Si is qui rem pignon dédit, vendiderit eam, quanivis

« dominus sit , ftirtum facit, sive eam IradIderiC credilori , slve-

« speciali pactione tantum obligaverit, etc. »

Lé propriétaire ayant ce privilège sur les meubles dont sa

maison est garnie, tant pour le loyer courant que pour les

loyers k échoir, il est évident que le locataire ou Phéte, qui

lui dte et enlève ainsi-son gage et son privilège, commet un vol,

dont il doit être puni, en sorte qu'il n'y a nul doute que le

propriétaire, agissant ordinairement ou extraordinairement, ne



LIV. m, TIT, VI. — DE LOlUGE. 421

{misse Suivre ses gages pour les faire remettre dans sa maison;

et si le locataire a eu la mauvaise foi de les vendre, le proprié-

taire, s'il sait où ils sont, peut les réclamer et demander ({uMls

soient remis dans sa maison ; et «iirtoul si celui <iui dit les

avoir payés n'esl pas de bonne i épulalion, il est soupçonné avec

queliue (ondement d'avoir en pari a la fraude ; car Dumoulin,,

dans sa noie sur l'art. 12â de la coutume de liourbonnais, veut,
'

suivant les lois romaines
,
(|ue le propriétaire soit, dans ce cas,

préféré aux acheteurs de boinie foi.

Ainsi lirodeau s'est trompé, lorsque , sur l'ar-t. 171 de la cou -
^

Inme de Paris, k la Un, il a écrit que les propriétaires n'ont pas
'

le droit de suite', quand le loeataire a vendu ses meubles à de
tierces personnes qui les ont acquis de bonne fol , ce qui est

très-faux.

SI les meubles du locataire sont saisis, exécutés et enlevés à
la poursuite de ses créanciers , le propriétaire peut encore les

suivre; et comme il n*est préféré que pour trois quartiers et le

terme courant
,
par la raison iiu'on'a rapportée sur l'art. 86 de

la .coutume de Paris, on peut dire que sa condition est fâ-

cheuse
,
parce que, perdant ainsi toutes ses sûretés, son bail

lui devient inutile. V. ci-après la règle vui, et ce qu'on y a re-

marqué.

VII.

^i7S. Les grains ei biens-meubles d'un fermier et loca-

laii e sont laisiblcmeut obiigéi» pour leb moisous et loyers

du propriétaire.

* Cour deg Bourgeois, cliap. 96.*

Reims, art. 380 , 391; Berry, tit. ix, art. 44; Laon» arL 276 ;

Cliâlons, art. 273; Lille, art. Ul. V. les commentateurs.

''Cette règle donne la raison de la règle précédente, c'est

parce qu'il y a obligation ou gage taisible que le propriétaire a

droit de saisir et de suivre, nonobstant le principe que meii-

bli's u 'ont pets de mite.
*

V. leg. \, in principio, D., In quihus causis piynns tacite con-

trnjiatur
; Negulantium , de Piffnnribiis

,
quarto membro se-

cuiidîe partis priiicipalis, n*' 150; Merlin , de Vitjnorib., lib. u
,

lit. n
, quaîsl. (J7, p. 171 ; Vincent. Carrocinm, in tract. Jjxati,

part. V, p. 229, edit. Venet. , anni l()U4j Pacionum, de Locaio

conducto, cap. iO, p. 'M. .
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vm.
479. Les propriétaires sont préférés à tous autres créan-

ciers pour les inoisous et loyers de rannée courante.

Celle règle est tirée de l'art, iio de la coutume de Lille.

V. rart. de celle de Parisi et celle du Berry, tlU ix,arli^ 39,

avec les commenlaircs.-

A T(ns cri5a>(.ikiis. Kxceplé la justice pour ses frais, et

l'E^'li^e pour les Irais funéraires. V. Lille , art. in<). Mais si le

. propriétaire a donné terme sera-l-il préféré ".' V. la règle vin du

lit. (les Comentious , liv. ur, lit. i, avec la nol^e; et Duplessis,

sur le lit. drs H.rrcutinns , liv. n, p. (ilS de la troisième édition;

Hardel , t. 1, chap. 9, p. 15(;, rapporte un arrêt du 2(; février

li>2 i, par lequel la Cour a jugé que le propriétaire d'une mai-

son brûlée était prjéférable, ppur ses loyers et ses réparations,

sur les marchandises du locataire décédé, aux créanciers qui

faisaient procéder ^ l'Inventaire dans le temps de rincendle. .

On ne peut trop prendre de précautions contre les.lncendies,

et comme tout locataire doit user de la maison louée en Von
père de femille; on ne doit pas souffrir qu'il abuse de sa jouis-

sance, et qull expose Tédiflce à êtrè consumé par le feu. Ainsi,

en 1725 , un particulier «lui avait mis dans sa cliambre une

.charretée de fagots à côté de sa cheminée, ses voisins alarmés

s'en étant [daints , il lui fut enjoint , de la part de M. le lieule-

nant de police
, d'enlever sur-le-cliamp tous ses fagots. V. \e>

nrrris rapportés par Hrillon, sur le n)ol //av;H/»>; Lahlerum, dr

Incriulio; Paciouum , dcj.oaitn ( (nniiicto, cap. 30; Carrociuui,

fie l.ofiito, p. 18(>; Farinacium, iu Prajci , cap. l , quîest. 110,

part, u ; lierherium , in J'rti.rt.

Pot'R i.Ks ifoisoNs. ' Moison signilie les fruits ou pensions an-

nuelles qui se paient en fruits pour lés baux d'héritage; loyer

est la pension qui se paie pour louage de maison* V. le Gtosi*

du Droit français, V» Maison,* i

Et LOTEiis DE l'année coorante. Brodeau, dans son comroen»

taire sur l'art* 181 de la coutume de Paris , remarque néan-
moins, au nomb. 4 , que les propriétaires ont cette préférence

pour tous leurs loyers échus, lorsqu'il n'y a point de quittance,

et qu'ils aflirment que tous leurs loyers leur*sont dus , ce qui

est juste , et surtout quand le menu peuple a souffert par les

guerres, les famines et les stérilités. V. cet auteur, sur l'artl-

cle Mil, sur les mois Termes d lui dus, et sur Louel, lettre T,

4.
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IX.

^ 480. Le locataire peut user de rétention de ses louages,

pour réparatioDs néceasalres par lui faites du consentemeDC

• du propriétaire , oo après sommatibit précédeoie.

• V.J'art. 202 de la gouJume de Troyes; le 120 de celle duBour-
'bonnais; Âuxerre . art. 162 ; Berry , chap. ix , art. 40 , arec les

commentaires.

De ses louages, etc. C'est-à-dire de ses loyers. Afin que le

locataire puisse oser de cette rétention, il faut d^ux choses:

la première , que les réparations soient nécessaires., car si ce

• sont de menues réparations , le locataire n'en peut rien de-

maadcr, puisqu'il en est lui-même tenu; et la seconde, (|iio le

localafi e ail fait ces réparations nécessaires du consentemeiil

du propriétaire, ou après les avoir fait ordonner en justice,

car s'il les fait de sou autorité privée , sans l'autorité du juge

ni du propriétaire , il n'a <[m' la voie d'action , sans pouvoir

user de rétention; et si les réparations qu'il a fait faire ne sonl •

pas nécessaires . il i)eut seulement les emporter en rétablissant

les lieux, et les laissant en bon état. Toucha ift les difTérentes

réparations, V. Bacquet, des Droits dejustice , chap. 21, n* 276;

la note de Dumoulin, sur l'art. 38 de la coutume de Verman-
dois; Duplessis, dans son Traité du Douaire, sect. 4 , p. 249 de
l'édition de I7&4 ; et Le Grand, sur l'ait. 120 de la coutume de
Troyes.

'

681. Qui jouit et exploite un héritage après le terme •

fini, sans aucune dénonciation, peut jouir un an après,

à pareil prix que devant.

Bourbonnais, art. 124; Sgis, art. 258; Lorris, tit. xviii, art. 5.

V. Pacionum, de Lœat», cap. 64, et MOmacium , ad leg. Item •

quœritur, $ fl , D., Locati. Mais s'il y a eu un bail en fornlf^

authentique, il n'est plus exécutoire : « Locatio, peracto tem-
« pore, durât, et i)qtienlia conductoris renovatur ; sed non instru- '

• inentuitY localionis exeeulorium : unde non polest lieri exe-
« culio in vim inslrumenli. » Moliiweus, ad art. corunietuilin,

Borbon. V. Louel, lelt. Il, somm. 22, et l«e Prêtre, cent, i,

chap. 20.

' Sans aici nk hknonc i v i ion, eU". Cette dénoncialiou doit être , ce

semble, faite par le prop^riétaire trois mois âvant l'expiraliqii dn
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bail, selon l'art. 358 de la coutume de Sens. Mais, par Tari. 5 du

chap. 18 de la coutume de Lorris, « quand une l[)ersonne tient

• liéritage à loyer, et après le terme fini de la location, il ^n

« jouit huit jours , sans ce que dénonciation luy soit faite de

« vuirier, il parachèvera Hannée pour le prix k quoy il le UmioII,

« et à ce faire pourra ^'tre contraint, et pareillement sera tenu

« le seigneur le souffrir. » L'art. i50 de la couliime d'Orléansi

qui est tout semhlahle, ne parle que des maisons, cl (clui-ci
,

d'où oelte règle semble prise, parle en général de loul héri-

tage sans distinction. Cependant, dans l'usage, la tacite recon-

duction pour les maisons n'esl que de trois mois ou d'un quar-

tier, el d'une année à l'égard des héritages* de la campagne ; ce

<|ui est juste et raisonnable, parce que la tacite reconduction
^

• doit procurer un arrangement aux propriétaires et àu^ Ibca-

taires, sans que les uns ni les autres en soient lésés. Cependant

Le Camus, dans ses* notes sur la coutume de Paris, art. 171,

n* 44 , dit que, selon l'usage, la tacite reconduction, pour les

fermes de la campagne, est de trois ans.

XI.

/i82. Le temps du louage fini, le locataire a huit jours

pour vuider, après lesquels il y est cootraint par exécuiioD

et mise de ses meubles sur les carreaux.

Le locataire d'une maison entière'ou d'une houtiquo a quinze

jours. Après ces délais , si le locataire reste , et si le proprié-

taire ne l'expulse point, il y a tatite reconduction pour un
quartier. Y. la coutume de Bordeaux, art. 38 , 30 ; Sedan , ar-

ticles 273, 214.

TITRE SEi^TlÈME.

DE CAGES ET HYPOTHÈOHES.

I.

688. Il y a deux sortes de gage
, vif et nun^t, ^

V. le Traite (le l'origine du droit dUiinortissemeut, p. i;î); la

Diftsertatiûn sur lejetiement dr rin<i nus, chap. i ; el la gh)se,

^ur l'ancienne coutume de Normandie, chap. 20; '(îlanvilla,

liv. X, c. 68, .vni, c. 20, 27 î*'Loyseau, dea Offices, liv. n, cliap. 3;
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IT.

68/i. Vif-gage est qui s'acquitte de Ses issues; mort-

gage , qui de rien ne s'acquitte. .
•

V. Bouteiller, liv. i, chap. 25, p. 13R. vif-gage est celui

qui s'acquitte Itii-ni^inr , et dont le créancier pren4 l68 (hiits

en paiemenl de^ dette. * Vivum autem dicitur vadium, quia

nunquam moritur r.r nh'qun pnrtr <iund ex suis prorentithus

acquiratur. Coke, on I .illleloii, sccl. 332.' 1-c mort-gaqe, est celui

qui rie s'ac(iuille pas lui-même, ou dont les Tmils appartiennent

. au créancier, en pure perte jiour le débiteur. Le mort-^'age est

usuraire. V. le rliap. i de la î)issçrt'niioh sur le tourment de cinq

nus, où l'on a traité au long de cette matière, et le (ilossaire

du Droit français. Y" (inqe-inort.*

'Rastall , V" Mori-gaye, donne une autre étymologie du mol:
« Mort-gage est quand on fait un feoffemenl à un autre soi^ telle

« condition que si le feoffor paya al feofflé à certainJour 40 livres

« de argent que adonc le feoffor poit rentrer.— Et i| semble
« que la cause par qùe il est appelé mort-^ofie est pour ce que
« il est en aunist (il est douteux) si le feoffor veuille payer au
• Jour limité l'argent ounon , et si il ne paye pas, donc la terre

« que il mist en gage sur condition de payement de le money
« est alé de luy a touUjours, et issint wort a luysur condition.

« Mes se il paye ie money, donc est le gage-mort quant à le

• tenant, c'est a scavoir le feofîor. »»

*

Nos praticiens regardent les morts et les vifs-qaqes, dont ii

est ici parlé, comme i\^^nntiq\iaiUes, ainsi que plusieurs anlre^

matières semblables; et négligeant un grand nombre des pre-

miers principes, ils font des fautes inexcusables en une inlinitc

de (jueslions rares, quand elles se présentent. J'en ai vu, il y
a peu de temps, un fameux exemple, dans lequel il s'agissait

de savoir si les assiettes de terre, ou les assignats emportaient

ou n'emportaient pas aliénation.

. Comme on n'a intention de réfuter ici personne , on remar*
quera seulement que toute assiette de terre ou tout assignat

pouvait être fait en exécution de plusieurs différentes conven-
tions; et pour savoir,quand une telle assiette emportait ou
n'emportait pas aliénation» il faut examiner avec attention les

clauses de ces conventions, et Vesprit ou l'intention des parties:

Si un père , en mariant sa tille , lui donnait trente mille livres

d'argent en dot, payables dans un certain temps, et s'il lui

faisait ensuite , pour celle somme , une assiette de U^rre jusqu'à
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la concurrence de (juiiize t enls livres de revenu par an
, pour

en jouir jusques au parfait rachat , une telle assiette était une
véritable anlichrèse , et un vérilal)le morl-f;af;e ou gage-mort,

parce qu'il ne s'acquitlail pas lui-même de ses propres revenus,

la règle étant que tout fonds dotal doit produire des^ intérêts
^

ce que j'ai prouvé dans mon Glossaire du Droit français, sur

mariage à mort-yaye, et. par De Fontaines, dans son Conseil,

chap. lâ^n** 14.

Que l'on suppose h présent qu'un père» en mariant sa fille,

lui donne trente mille livres, avec promesse d'en faire Uhoes-

sammeiit' assiette en fonds de terre de, proches enproclies. le

père exécute sa promesse, et donne i sa fille trente mille livres

ou livrées de terre de proche en proche, au dire d'experts, pro-

duisant quinze x^ents livres par an. 11 est évident qu'une telle

assiette était une vraie vente, et ce qu'on nomme endroit;
datio in soltihiin.

11 est irusagc ([iic les hiens du domaine de la ( (mronne se

partaient suivant les coutumes des lieux, dans \ci> successions

(l's nniiiijisics ; et quand ils sont nobles, les aînés y ont leur

pr»M ipul connue «laus tous les liels cpii sont patrimoniaux par

le droit général de la France, selon Ih odeau, dans son conimeo-
taire sur l'art. n" de la coutume de Paris, page 130.

Or, il est constant que, de tout temps, comme on a pu vendre

de tels biens, on a pu aussi les donner en assiette de terre , au

dire d'experts, à la charge de rengagement s parla même raison,

on a pu aussi donner en assiette > au dire d'expert, des fonds

réversibles à la couronne, à la charge du retour, quand le cas

en arriverait. Ainsi voilà deux cas où les assiettes de terre

n'opèrent pas une aliénation perpétuelle de propriété au pré-

judice du roi, ce quisuflil pour faire voir combien Hevin s'est

trompédans ses notes sur Frain
,
plaidoyer 127 , page TâO, quand

Il a écrit, sans dislinclion , que l'assiette n'es! pas un simple

assignat, ou alTectation d'un héritage, pour la sûreté de la resti-

tulioii, l'onune il a vu d'habiles gens du parlement de Paris

rex|)li(iuer , mais que c'est </ri//o /n solulum, un titre translatif

de seigneuiic (pii rend celui qui reçoit l'assiette propriétaire

iu( omm niable. V. ci-après, liv. vi, lit. vi, règle \i.

IIL

hH5k. Mort-gage n'a coatumièrement lieo qu'ea dm
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ças; en mariage de maisnés, ou de âlles , ou pour don et

aumône d'églises.
•

On a expliqué au long cette règle dans le chap. 4 de la Disser-.

iationsurle tenemeni, n"' IG, 17, IS, 19 et 20, où l'on a fait voir

<iue le mort-gage esl licite en quatre cas.

Mariages ob iaisn^s ou de filles. V. De Fontaines» ehap. 15,
'

art. 14, et le Glossaire du Droit sur Mariage ',

Oc POUR DON et aomOmb d'éguse. Ce qui est ainsi expliqué par

'Bouteiiler, liv. i, cliap. %b, pag. 189, en Tarticle ^Obligation de

mort-gage à églite.

« llem selon aucuns , cesle obligation fait aussi à l'église,

« par advis ou don d'aumosne , si comme d'assigner une somme
« d'argent à aucune églisé, et se obliger sur une pièce de terre

« par inorl-j;aii:;e, à la tenir tant et si toiiguement que l'hoir

« (le relui qui auroil ainsi obligé, l'auroit i-aciietée comme
« dcssu> esl <iirl. Mais selon l'opinion des plus sages , cesle

M obligation ne s'entend (jue enlVe frères et sœur; el dois sa-
^

« voir (jue si terre arable esl engaigée, ou manoir qui rende

« usufruict et despouille , et on les vueille racheter, afin que
« le mort-gaigc ne courre plus', on les doit racheter , si c'est

« sur terre arable , sur estulle de bled , et si <fest sur autres

« héritages, après despouille de saison ; autrement non, selon

« la coustume localle. »

IV, .

tiS%. Pleige plaide, gage rend, et bailler. caution est

occasion de double procès.

Pleige plaide. C'est-li-dire que celui (pii se rend pleige ou
' eaution, [car tel est le sens du mot pleige] doit compter sur

un procès ' Sur l'imporlanle matière des pleiges
, y. les Assîtes

de Jérusalem^ t. Il, p. 57 et ss. ; et Beaumanoir, chap. xi.m.*

Ga'ge hi:m>. C/esl-à-tlire
, tiue le débileni' cpii a donne des

gages, rend ordinairement. Kt sic plufi cautionis esl in rc, (luam

in persona; ou comme dit le proverbe : Miculx rault (/aine en

arche en coffre (jue pleitje en place. V. ci-après, liv. iv, lit. v,

règle II. Mais aujourd'hui le créancier n'est point préféré sur le

gage, s'il n'y en a un acle passé par-devant notaire, dont il y ait

minute, suivant l'art. 8 du tit. vi de VOrdonnanee du commerce.

Et bailler caution est occasion de double procès. * Davot.^
L'un avec le créMicier, l'autre avec la caution.

*
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V.

AS?. Meubles n'ont point de «rite par hypothèque

quand ils sonl hors de la possession du detleur. [AL débi-

teur.
]

Desmares , décis. 1(15; les Coufumrs notoires, art. 23; Luciiis,

lil). \ Plnritor., lit. m, n" 1 j CoquiUe, q. 63; Paris, arl. nO;
' Lhommeau, ui,.max. 14. *

.

VI.

488. Toutefois si le meuble saisi n'(Hoii payé par lo •

dctteur , et qu'il fAt saisi par celui qui le lui avoit vendu,

il y auroit lieu de suite et préiérence.

Desmares, décis. it)5; les Coutumet notoires, art. 141;

Coquille , q. 201 ; Paris , art. 176, 177. •

489. £t pareillement au profit du créancier, si le saisi

le vendoit depuis son exécution.
'

La raison est qu'en ce cas , le meuble est devenu le gage de

la justice et du créancier.

490. Item, celui qui tient le gage a hypothèque privi-

* légiée sur icelui avant tous autres; et si ne peut le débi-

teur demander répit contre icelui, par Tordonnance du

m Philippe Auguste^

Les Coutumes notoires, art. 253; "Paris» art. 181 ; Vordonnance

ilel678, tit. vi, art. 8..

Par l'ordohvakce du roi PpaippE de Tan 1188, au mois de

mars. V. Rlgordum, t. V, Histori Francor,, p. 25 in fine et jSC io

principio; Tart. 68 de la coutume du Bourbonnais, et ci-âprès

llv. IV, til. VI, règle xiv.

Mais par Vari, 8 de VOrdonnance dxi commerce, au titre des

Intérêts de change, « aucun prêt ne doit être fait sous gage, qu'il

• n'y en ail un acte par-devant notaire, dont sera retenu minule,

« et qui contiendra la somme prêtée, et les gages ([ui auront été

« délivrés, à peine de restitution des gages, a la<inelle le prê-

« leur sera contraint par corps, sans ((u'il puisse prétendre

« privilège sur les gages, sauf à exercer ses antres aciions. «

VII.

VIII.
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.
*
IX,

^91. Bourse ou argent n'a point de suite.

• Davol. — Bourse ou argent sont de vrais nieul)les. Ainsi,

suivant la maxime générale qu'il n'y a point tic suite en hypo-

thèque sur les meuble§, on ne peut suivre les (ienieis (pii sont

. hors la possession ilu débiteur ; tel est le vrai sens de cette rèj^lc.

* On en fait encore un autre usage, comme 1'^ observé M. de

Laurière. *

• Cette règle est tirée du proeès-rerbal de la coutume du
* Berry, page 634 de rédition'de Ragueau. Elle signifie que suite

de dfme n'a point de Keu, quand le laboureur qui demeore dans

une dtmerie, laboure par autrui à prix d'argent dan^ une autre

dîmerie. V. la note sur la règle xsxix du tit. u du llv. n. * Suite

dedime n'a point lint, si Je Inhnureur labourepour aulrui à prix^
^argent, dit (a coutume du Nivernais, tit. xii, art. 4.* V. le

Glossaire, sur le mot Suite et Bourse,

X.

492. Les premiers vont devant.

Qui prior est lempore, potior est jure. V. lit. D., Oî/f pof/om.
• 1/AIIcmnnd dit eu mêmes termes Die œllrsten Hriefe grJirn

10/ . L«>s plus anciens litres vont devant. Herlius, de Pai'œm.

jur. iierm., V\\). i, p. 49; Eisenh.
, p. 323. Quien primem rivue,-

primero tiene, dit l'Espagnol.
*

XL
69 S. Scédule privée reconnue en jugement, ou par-

devant notaires, emporte.liypolhèque du jour de la recon-

noissance* ou de la négation d'icelJe en justice, après

qu'elles été vériûée.
'

*

*

Paris-, art. 107. V. l'ordonnance de 1539, art. 02, 93 et i*or-

donnanee de 1067, tit. xu.

XII.

/i94. Et néanmoins, en séparations de biens, les créan-

ciers chirographalres du défunt sont préférés à tons les

créanciers de son héritier.

V. Cujac, Parai, ad lit. I)., de Séparât, ; Uroôcm, sur Louel,

lettre H, somm*. 19; LeGrand^ sur Troyes, art. 83, gl. 3, n"' 18

et 19.
' • •
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XIII.
•

.495. Goutrats passés sous scei de cour laie engendrent

hypothèque.

^
* 05 Ulam sigilli regii auetoritatem, dilBourdin en son com-

mentaire sur l'ordonnance de 1539, art. 65;* Paris, 164, t6&;

Godille, q. 192.

XIV.

496. Contrats passés en cour d'Église n'emportent point »

d*hyp(ithèque. •

' Davol.— L'Égïîse n'aynni ni lerriloire, ni droit de connnîlre

«les biens, ni de la réalité, son scel ne peul emporter hypothèque
• sur les biens des parties eonlraelanles. *

• Celle règle est prise d'un arrêt du i juillet 135^
,
rapporté par

Labbé, sur l'art. 107 delà coutume de Paris , n" 4. V. ci-dessus,

liv. I, lit. 1, règle lxx; * Coquille, (juesL 182 ; Lhommeau, m

,

max. 306.
*

XV. •

/|97. Lesmineurs et les femmes ont hypothèque tai-

sible ei privilégiée sur les biens de leurs tuteurs et maris,

du jour de la tutèle et du contrat de mariage.

* Louet, lettre somm. 23, et lettre D, somm. 4TÇn" 3 ;
* Lbom-

meau^ ui, max. 303, 304,
*

XVI.

498. È& cas èsquels y a hypothèque taisible, les réali-

sations, nantissemens, et saisines introduites par aucunes

coutumes ne sont point requises.

* Vermandois, 124; Reims, 182; Péronnç, 268.
*

V. Louet, lettre H, somm. 35, et cNlessus, liv. i,.Ut. ni,

règle XX.

XVII.

499. Hypothèque ne se divine point.

" Davot. — r/est la nature de l'hypothèque que tout ce qui

est engai^é serve de sûreté pour toute la delte,. et les prfiMies

mêmes de rijérilaj;e sont loules alîecléespourtoutce qui est dii.

Est tnta in loto et tnfa ni qualibet parte; c'esllon essence que

l'iadivisibililé. Dumoulin, de Lsuris, irti7l
*

Digitized by Gopgle



LIV. III, XIT. VII.—DE GAGES ET HYPOTHEQUES.

V.Louet, lettre H, somm. 30; et Herlinum, de Pignoribus,

.

lib. III, il, 14, o* 84; leg. Rem hereditariam» D.» De evictionih.;el

• Ut. God.,5t unue ex pluribut, lib. viii, tit. xsxiii ;
*Lhommeau, m,

max. 295. . •
-

XVIII.

500. Quand ractioii personnelle concourt avec l'hypo-

• llu'caire , celui des hériliers qui ne seroil tenu quv. pour

b'd part persouoelieiueiit, est tenu hypothécairement pour

le tout

Paris, art. 9U et 333. ' Brodeau, sur Louel, lettre H, souim. 19;

Lhommeau, ui, max. 208.
*

XÏX.

501. J'ai toujours lemi cl ti*'ns «'urorc pour rrgic ce

que j'ai appris de M. Charles du Moulin, qu'eu sj)^'ciale

hypothèque n'y a point de dii»cussion, quoiqu'il ait été

jugé an contraire par.quelques arrêts modernes.

I.e contraire a été jui^é par arrt^t du 2 avril 1587. V. l.on«'l,

lettre 11, sommaire !), et Krodeau eu cet endroit, liasiia^t-,

Traité des hypothèques , chap. 5.
*

El c'est avec raison que l'avis de Dumoulin et dendtre auteur

a été rejeté. V. ma note sur l'art. 101 de la coutume de Paris,

aux motscat» qu'il soit beeoindêditeuuioni Loyseau, dans son

Traité du DégUerpiteemefU , liv. ni, chap. 8; Antoine Faure ou
Faber, dans son traité De erroribut pragmatieorum, décade fi,

errore 3, t. 1, pag. (10, el errore i, paj;. 07 ; ce qu'on a remar-

qué ( i )i>rès sur la règle \v du Utre des Rentes, liv. iv; legem, 2 ,

i'^d., de Pignoribus, el \h\ Maranum; Cujacium, lib. xi, Obser~

ratinnuw, cap. V2 ; el l.oyseau, au cliapitre cité ci-dessus, liv. ui,

chsip. ^» l>oinal, Lois ririlrs-, liv. m, lit. i, sert. 3, art. «5.
*

C.ovarruviam , liUro tertio rtiriitniw n'uulutionn m , cap. il;

Dumoulin, sur l'^rl. \ du cliai». T2 de la coutume du Londu-

.nois; Pilliou, sm l';u l. 13 de la coutume de Troyes; Du IMueau,

dans ses Observations, cliap. 484, pag. 43t^. * Lhommeau, ui,

max. 3111. Coquille, quest., 138.
•



uy2 1NSX1TUT£S GOUTUMIËRES.

XX.
602. £u fait d'hypothèque pour ceus ou routes, il fiiut

.

payer ou quitter.

Paris, art. 101, 1U2. V. la conférence des coutumes , el les

commentateurs.

503. Générale hypothèque de tous hieus comprend les

présens et à' venir» et non ceux des hoirs..

V. leg. ultim. Cod., Quœ res pignori, etc.

Et N09I CEUX DBS Hous. Alo^ le créancier du défunt n'a
'

hypothèque sur les biens des hoirs, que du jour qu'il a obtenu

sentence contre eux, ou qu'ils lui ont passé titre nouvel. V. leg.

Paulus retpondit., 29, D., De pignoribut; les CouiufMt no-

toiret, art. 20, 22, 62, 65; rauteûr du Grand Coutumitr, liw. n,

diap. 17; Deemares, déds. 182, 123, 160, 162; et l'art. 168 de

la coutume de Paris.

XXU.
50^. Par l'Édit de Moulins, hypothèque a lieu strr les

biens du condamné , dujour.de la seulence couhrinée par

arrêt.

* Davot. — Les condamnations prononcées par des jugements

ne donnaient point d'hypothèque, suivant le droit romain et

notre ancienne pratique, à moins que la sentence ne fût exé-
cutée par saisie. Cettejurisprudence a été changée par l'ordon-

nance de Moulins de 150G, qui porte en Part. 53 : « dès lors et

« à l'instant de la condamnation donnée en dernier ressort

,

« et du jour de la prononcialion sera acquis à la partie droit

« d*hy|)olho<iuo sur les biens du condamné, pour reffel el

« exéciilioii (lu jiif;eineiil ouarrêl Sur lui obtenus. » L'arl. il de

la DciiardlioN du lOjiiilb'l 16GG ajoute ([ue riiypotbcque surles

biens du condaiimc aura lieu el ellet thi jour de la sentence, si

elle est coulirmée par arrtH, ou que d'icelle il n'y ail appel.

Lille, art. li)8. Brodeau, sur Louel, lellre H, soumi. 25, u" '4;

Lliommeau, m, inax. 307.
*

XXI.

V
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